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PEOVINCE DU CANADA. 


[Copie.] 

Par son excellence sir Edmond Walker Head, baronet, gouverneur- 
général de l’Amérique Britannique du Nord, capitaine-général et 
gouverneur en chef dans et sur les provinces du Canada, de la 
Nouvelle Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de Pile du Prince 
Edouard, et vice-amiral d’icelles, etc., etc., etc. 

A tous ceux à qui ces présentes parviendront— Salut : 

SACHEZ que sous et en vertu des dispositions d’un acte de la législa¬ 
ture de la province du Canada, passé dans la neuvième année du règne de 
Sa Majesté, et intitulé : Acte pour autoriser les commissaires chargés de 
s^ enquérir de certaines matières qui concernent les affaires publiques^ à recevoir 
les témoignages sous serment^ par l’autorité qu’il m’y est conférée, et par et 
de l’avis et du consentement du conseil exécutif de Sa Majesté en cette 
province, j’ai nommé, constitué et chargé, comme par les présentes je 
nomme, constitue et charge Richard T. Pennefather, écuyer, pour 
être surintendant général des affaires des sauvages pour la province,—• 
Froome Talfourd et Thomas Worthington, écuyers, pour être commis¬ 
saires enquêteurs, et faire rapport sur les matières suivantes, savoir : 

Premièrement. —Pour aviser au meilleur moyen d’assurer le progrès 
futur et la civilisation des tribus sauvages dans le Canada. 

Secondement.—Voxxx voir à un mode efîicace tel dans la gestion des 
biens DES SAUVAGES qu’il 'puisse leur en garantir tous les avantages, sans 
causer de retard dans l’établissement du pays. 

Et je, par les présentes, autorise et donne pouvoir à eux les dits 
Richard T. Pennefather, Froome Talfourd et Thomas Worthington, comme 
tels commissaires, de sommer devant eux toute personne ou personnes 
comme témoins, et d’obliger telle personne ou j>ersonnes de rendre témoi¬ 
gnage sous SERMENT, Verbalement ou par écrit, et de produire tous docu¬ 
ments ou choses que les dits commissaires pourront requérir pour l’entière 
et pleine investigation des susdites matières et choses. Et auront et pos¬ 
séderont à plaisir la dite charge de commissaires pour les fins susdites. 

Et je, par les présentes, enjoint aux dits commissaires de faire rap¬ 
port de l’investigation ci-dessus mentionnée avec toute la dépêche possible 
au gouverneur général, lieutenant gouverneur, ou à la personne ayant alors 
l’administration du gouvernement de Sa Majesté en cette province. De ce 
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que dessus tous les féaux sujets de Sa Majesté, et autres que les présentes 
pourront concerner, sont requis de prendre connaissance, et de se conduire 
en conséquence. 


Donné sous mon seing et le sceau de mes armes, à TORONTO, ce 
CINQUIEME jour de SEPTEMBRE, dans l’année de notre 
Seigneur, mil huit cent cinquante-six, et du règne de Sa 
Majesté la vingtième. 


Par ordre, 

(Signé) 


(Signé) EDMOND HEAD. 

E. MEREDITPI, 

Assistant-Secrétaire. 



INTRODUCTION 


Les commissaires nommés “ pour aviser au meilleur moyen d’as- 
“ surer le progrès futur et la civilisation des tribus sauvages dans le 
“ Canada, et à un mode efficace tel dans la gestion des biens de sau- 
“ vages qu’il puisse leur en garantir tous les avantages, sans causer de 
“ retard dans l’établissement du pays,” ont maintenant l’honneur de sou¬ 
mettre à votre excellence le résultat de leurs recherches. 

Ils regrettent le délai survenu dans l’accomplissement de ce rapport,— 
délai qui a été inévitable en conséquence de la nature étendue et compliquée 
de leur enquête, et des sources éloignées où il leur a fallu avoir recours pour 
obtenir des informations. Dans l’état même où ce rapport est maintenant, 
il n’est pas aussi complêt qu’ils l’eussent désiré, mais ils ont fait tout en leur 
pouvoir pour assurer l’exactitude des informations qui font la base de leurs 
calculs, qu’ils soumettent maintenant à votre excellence. 

La plupart des tribus ont été visitées par un ou plusieurs commissaires 
en personne, et quand les circonstances ont fait qu’il ne leur a pas été 
possible de visiter les lieux, ils ont tout fait en leur pouvoir pour y sup¬ 
pléer au moyen d’informations qu’ils ont prises de sources le plus en état 
de donner les détails désirés. 

Des interrogations correspondant à celles faites par les commissaires 
en 1842, ont été adressées aux surintendants locaux, missionnaires et 
agents résidents des diverses bandes, et les réponses qui y ont été faites 
se trouvent dans l’appendice de ce rapport. On a eu recours à ce procédé 
afin de pouvoir être en état de faire une comparaison correcte de la 
condition présente des sauvages avec celle de cette année là. On a 
donné une attention toute particulière aux corrections faites aux recense¬ 
ments, à leurs écoles et à leurs progrès dans l’agriculture, les arts mé¬ 
caniques, ainsi qu’à leur amélioration dans leur caractère moral et 
religieux. 

Vos commissaires se sont aussi efforcés de définir les limites ac¬ 
tuelles du territoire des sauvages, dans l’intention de s’assurer de ce 
qui peut être converti en fonds pour subvenir aux besoins des abori¬ 
gènes, lorsque l’aide, dii gouvernement impérial sera retranchée, et de 
ce dont il pourra être disposé pour subvenir aux demandes des blancs 
pour des terres, après avoir réservé ce qui pourra être nécessaire pour 
les indiens eux-mêmes. 

Vos commissaires ont pris le rapport de Messrs. Rawson, Davidson 
et Hepburn comme leur point de départ, et ont adopté la même ma¬ 
nière de classer les sujets. Les relations du gouvernement avec les 
indiens jusqu’à ce temps,—les conditions des tribus natives, et l’état du 
département aux soins duquel elles ont été confiées, sont donnés d’une 
manière si claire et entière dans ce document, qu’on a cru inutile d’en¬ 
trer dans de longs détails sur les résultats de la présente investigation 
lesquels s’appliquent à une époque antérieure. 

Avec ces observations préliminaires, les commissaires soumettent 
avec respect le rapport suivant : 




PEEMiEllE PAUTIE. 


RAPPORT DES TRIBES INDIENNES AVEC LE GOUVERNEMENT. 

La position dans laquelle le gouvernement impérial se îrouve placé 
vis-à-vis des sauvages du Canada, est bien changée depuis quinze ans. 
Ce changement, néanmoins, est plutôt le résultat d’un système de poli¬ 
tique décidé d’avance, que d’un plan nouveau de conduite de la part du 
cabinet anglais. 

Comme le but du système étaiî d’accoutumer graduellement les sau¬ 
vages à ne pas compter toujours sur la couronne, chaque année successive 
voit se détacher un des chaînons auxquels les aborigènes se ratiachaient 
si fortement. Nombre d’offieiers qui avaient été nommés pour surveiller 
leurs intérêts, ont été déplacés ; d’autres n’ont pas été remplacés ; les 
présents annuels ont d’abord été commués, puis retranchés, et le départe¬ 
ment des sauvages se voit ainsi graduellement abandonné à ses propres 
ressources. Dans cet état de ch^)ses, notre esquisse des rapports du 
gouvernement anglais avec les tribus indiennes, devra être courte et 
rapide. 

Nous déclarons aussi avec regret qu’elle sera également très impar¬ 
faite, car dans le cours des translations opérées dans le siège du gouver¬ 
nement provincial, une partie de la correspondance sur cette matière s’est 
trouvée égarée, et n’a été mise sous nos yeux que sous une forme incom¬ 
plète. 

Le .30 Janvier, 1844, le secrétaire d’état pour le département des 
colonies fit signifier aux commissaires qu’il approuvait leur rapport, et 
ordonna qu’on lui présentât un projet détaillé dans le but de remodeler le 
département des sauvages. Il recommanda qu’on prit des mesures pour 
assurer aux sauvages leurs pensions annuelles, chose que l’on avait omis 
de faire dans Pacte du parlement impérial qui réunit les deux provinces ; 
et suggéra que, si l’on ne pouvait opérer à cet égard une nouvelle réduc¬ 
tion sur les recettes brutes des revenus de la couronne, la législature 
provinciale fût sommée de suppléer à cette défectuosité. 

Le 25 avril, 1845, Lord Metcalfe, répondant à cette dépêche, déclara 
qu’il approuvait généralement les recommandations qui se trouvaient dans 
le rapport des commissaires, mais qu’il devait faire remarquer au secrétaire 
d’état que les réductions qu’on y proposaient étaient d’un caractère trop 
général pour qu’on pût les raetlre à effet convenablement. Il exprima 
aussi son désir d’aider à l’établissement des écoles qui paraîtrait le mieux 
convenir aux aptitudes de la jeunesse parmi les sauvages. 

îl dit qu’il pensait bien que les tribus indiennes ne feraient aucune 
difficulté d’employer une partie de leurs annuités à atteindre ce but ; et 
il désirait savoir ju.squ’à quel point il serait autorisé à puiser dans le 
2 
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trésor impérial, sans l’aide duquel il craignait que toute mesure éduca- 
tionelle ne fût fort restreinte. Il remarqua aussi que le conseil exécutif 
avait délibéré sur la convenance de pourvoir au paiement des annuités 
des sauvages par de nouvelles lois, mais que l’on tenait dans la colonie 
que cela avait été établi et réglé par Pacte impérial. 

En 1846, l’assemblée législative vota une humble adresse à sa 
majesté, pour la prier “ de vouloir bien intervenir, et empêcher qu’on ne 
“ discontinuât la distribution de présents aux aborigènes de l’Amérique 
Britannique du nord, et à leurs descendants.” 

Les motifs de cette demande sont exposés dans l’adresse même, et 
sont comme suit : 

“ Après mûr examen et délibération sur le sujet, il nous paraît qu’une 
“ promesse a été donnée et renouvelée dès les premiers temps de la 
“ vSuprématie Britannique dans l’Amérique du nord ; que les Indiens ont 
“ compté sur cette promesse pour appuyer leurs réclamations passées ; et 
“ que ces présents contribuent essentiellement à leur bien-être, et même 
à leurs plus pressants besoins.” 

“ Nous soumettons de plus humblement à votre majesté, que la dis- 
“ continuation de leurs présents serait regardée par les sauvages comme 
“ la violation d’un engagement sacré pris avec eux, et dans leur intérêt ; 
“ qu’une telle mesure les rendrait mécontents, et affecterait gravement, 
“ craignons-nous, la loyauté et le dévouement qu’ils portent maintenant 
“ à la couronne d’Angleterre, et à la personne de votre majesté.” 

En transmettant cette adresse au pied du trône, le comte Cathcart, 
alors gouverneur général, déclara qu’il partageait pleinement les sen¬ 
timents qu’elle énonçait, et recommanda vivement que le sujet fût favo¬ 
rablement accueilli par sa majesté ; et il transmit en même temps copie 
du rapport du comité de l’assemblée qui avait servi de fondement à l’adresse. 

Cependant le 30 juillet de la même année, le secrétaire des colonies 
annonça que le parlement impérial avait résolu de ne pas renverser la 
décision qu’il avait déjà prise au sujet de la discontinuation des présents. 

Dans sa dépêche, le comte Grey explique les causes pour lesquelles 
le gouvernement persiste dans sa détermination, et dit qu’il ne paraît y 
avoir aucun motif de penser que la continuation de ces présents soit ga¬ 
rantie par la couronne Britannique. Dans le rapport du comité de l’as¬ 
semblée il est parlé d’une promesse ou garantie, mais il n’existe 
“ aucune preuve de l’existence d’une promesse ou garantie semblable ; 
“ et c’est le rapport même qui semble plutôt regarder la conduite générale 
“ de l’exécutif local comme favorisant l’hypothèse d’une promesse ; mais 
“ je ne vois pas, en consultant les registres de ce bureau, qu’elle ait 
“ jamais reçue la sanction délibérée du gouvernement de sa majesté. Je 
‘‘ ne puis donc envisager cette question que comme une question d’ex- 
“ pédience politique ; et comme telle, je suis forcé de dire, soit qu’on la 
“ regarde comme moyen de défense contre les ennemis extérieurs de la 
“ province, soit qu’on l’envisage dans l’intérêt des tribus indiennes elles 
“ mêmes, que je ne crois pas que l’on doive se départir du projet de ré- 
“ duire graduellement ces présents.” 

• Depuis, plusieurs pétitions ont été présentées par des bandes isolées 
d’indiens, pour demander la continuation de ces largesses ; mais aucun 
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changement n’a été apporté dans la résolution ainsi annoncée par le 
comte Grey. 

Le 30 janvier, 1849, le comte d’Elgin fit rapport de l’arrangement 
fait par Lord Metcalf en 1845, avec la plupart des tribus établies, en 
vertu duquel la distribution annuelle de la poudre fut arrêtée, à la con¬ 
dition que l’économie ainsi opérée serait employée à répandre l’éducation 
parmi les sauvages. Sa seigneurie continue ainsi à expliquer ses vues 
relativement aux Aborigènes, comme suit : “ Tandis qu’une triste ex- 
“ périence sur ce continent prouve, d’un côté, qu’ils ne peuvent, dans leur 
“ état actuel, lutter avec succès contre les blancs, et surtout contre ces 
“ avanturiers pleins d’audace qui rôdent autour des établissements qui 
“ promettent quelqu’ avenir, il n’en est pas moins certain, de l’autre, 
“ qu’il est de leur véritable intérêt, d’encourager au milieu d’eux, des 
“ habitudes d’indépendance et de confiance en eux mêmes, et d’abréger, 
“ autant que possible, la période de leur tutelle. Dans cette vue, je suis 
‘‘ porté à croire qu’il convient de persévérer dans le système qui consiste 
“ à retrancher à ceux des sauvages qui peuvent s’en passer, les présents 
“ qui tendent à perpétuer chez eux la passion de la chasse, et d’exiger de 
“ ceux qui ont des réserves, la condition d’y faire des chemins,—d’assumer 
“ en général leur part des devoirs et des charges de la civilisation, et 
“ d’établir des lots pour chaque famille sur les dites réserves. J’attache 
“ néanmoins plus d’importance à l’établissement de pensionnats indus- 
“ triels pour les enfants des deux sexes, qu’à toute autre mesure de cette 
“ classe, * ^ * J’espère qu’il sera bientôt en mon pouvoir de faire rapport 

“ que ces utiles établissements se multiplient dans les établissements 
“ Indiens, sans frais pour le gouvernement.” 

L’année suivante, sa seigneurie, tout en s’étendant sur l’état de la 
maison d’éducation d’Alderville, et sur les opérations de la compagnie de 
la Nouvelle Angleterre parmi les vSix Nations, suggéra la convenance de 
faire des efforts pour engager la compagnie à verser une partie de ses 
largesses'sur les îles Manitoulin. 

En 1851, les instructions pressantes données par le gouvernement 
impérial de réduire promptement l’allocation des sauvages, donnèrent 
naissance à un projet dans ce but, qui dut son origine à l’honorable colonel 
Bruce, alors Surintendant Général des affaires des sauvages. Ce projet 
se rattache presqu’exclusivement à la distribution des présents qu’il pro¬ 
pose de réduire parmi les tribus établies dans le Canada Occidental dans 
une progression plus rapide qu’on ne l’avait contemplée d’abord. Il pro¬ 
posait de verser entre les mains de la compagnie de la Nouvelle Angle¬ 
terre l’allocation accordée pour subvenir aux frais des ministres du clergé 
alors soutenus par le gouvernement, mais n’établissait aucune disposition 
pour continuer le département des sauvages après qu’on aurait retiré 
l’octroi impérial. 

Le 15 mars, le secrétaire d’état, en passant en revue l’emploi de 
l’allocation du parlement anglais, en^vint à cette conclusion, que l’extinc¬ 
tion graduelle de ce vote ne militerait en rien contre aucune des justes 
réclamations qui pourraient exister de la part des sauvages. En annon¬ 
çant la décision du gouvernement de sa majesté, savoir, que la distribution 
des présents devrait cesser en 1858, il exprima l’espoir que la législature 
2 * 
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provinciale “ ne fermerait jamais les yeux au droit qu’avaient les premiers 
“ occupants du territoire canadien de réclamer à juste titre la bienveil- 
‘‘ lance de la grande et florissante société européenne qui l’habitait mainte- 
“ nant.” 

Dans une dépêche subséquente de la même aimée, sa seigneurie 
signalait à l’attention que, bien que lord Mcîcaîfe eût retranché l’ammuni- 
fion, la promesse qu’il avait donnée en 1845 n’avait jamais été mise à 
eflét ; que la valeur de la poudre ainsi retranchée, se montait alors à la 
somme de £2,465 13s, l|d., qu’il regardait comme étant due aux 
diverses tribus qui avaient pris part à cet arrangement ; et elle proposa 
que cet item fût lé premier article de dépense portée contre la balance 
non employée de l’allocation impériale qui se trouvait alors au crédit du 
département des sauvages. 

À la suite de ces représentations, }>artie de cette somme, équivalant à 
£1,456 Os. Od., fut placée à la disposition du gouverneur général pour la 
partager entre les institutions industrielles de Alderville et de Muunt Etgin. 

En 1854, le lieutenant général Row&n, qui administrait le gouverne' 
juent à cette époque, en réponse à sa grâce le duc de Newcastle, qui 
appelait “ son attention sur la réduction graduelle qui doit s’opérer sur 
‘‘ tout le département même, maintenant que le but pour lequel il a été 
“ organisé (la distribution annuelle des présents) est en voie de s’éteiiidrc 
“ rapidement,” transmit un mémoire dans lequel le surintendant général 
des affaires des sauvages signalait le besoin de ce département, même 
après que ces di.sl ri butions auraient cessé, Eln même temps, le colonel 
Bruce fit allusion aux règlements existant alors en vertu desquels les 
charges des missionnaires et maîtres d’école, excepté sur Pile Mauitouliii, 
devaient cesser au décès ou par le déplacement d’aucun des bénificiers. 

Il donnait aussi un précis sommaire des devoirs attachés aux diverses 
(charges dépendant du bureau des sg.uvages, signalant Pimpoiitique qu’il y 
aurait d’annuler ces charges en faisant cesser la distribution des présenta ; 
et il continuait en ces termes : 

“ D(î fait, je suis porté à croire, que la disconîiniiation des présents, 
rendra, pour un temps du moins, la présence et les rapports de ces ofii- 
‘^ciers avec les sauvages, d’une plus grande importance encore. L’aboli- 
“ tion simultanée du département qu’ils avaient coutume de regarder 
“ comme un soutien et une protection, aggraverait encore les sentiments 
“ de regret et de désappointement avec lesquels iis envisagent les pertes 
“ sérieuses qui retombent sur eux par les réductions que l’on vient d’opé- 
“ rer ; et sous î’eôèt de ces privations, ils auront plus besoin que jamais 
“ de l’aide et des conseils des surintendants locaux pour administrer et 
“ économiser leurs modiques ressources ; d’ailleurs, l’économie opérée par 
‘‘ là, serait insignifiante,” “ Et il est à présumer, conformément à 
“ l’usage uniforme pratiqué dans ce département, que l’on aura soin de 
“ pourvoir couvenabiernent aux besoins de ces vieux fonctionnaires, qui 
‘‘ ont servi fidèlement, et sont démis de leurs emplois.” 

En même temps, le colonel Bruce fesait sentir la possibilité de cen¬ 
traliser les devoirs du département, et d’opérer des économies en suppri¬ 
mant les charges et les emplois, à mesure qu’ils deviendraient vacants. 
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Ces remarques reçurent le plein assentiment de son excellence le 
général Rowan. 

Ensuite le point le plus important, est le projet de Mr. Oliphant, qui 
tend à ce que le département des sauvages se supporte par lui-même, 
en payant ses fonctionnaires à même les fonds qu’ils administrent. 
Dans ce but, il proposait de consacrer la somme accordée tous les ans 
par le gouvernement provincial, aux tribus du Bas Canada pour des 
fins charitables, à l’effet de subvenir à la dépense annuelle du départe¬ 
ment dans cette partie de la colonie ; et de pourvoir au soutien des sau¬ 
vages eux mêmes par la vente de leurs réserves. Il suggérait que l’éta- 
bli.ssement de Manitouiin, dans le Canada Occidental, fbt maintenu par le 
gouvernement impérial. Il pensait que l’on pourrait, sur et à môme les 
fonds provenant dos terres des sauvages dans la province supérieure, pré¬ 
lever une somme suffisante pour subvenir aux frais de leur administration 
en retranchant trois sommes annuelles de ^4,400 séparément aux six 
nations, aux sauvages de Saugeen, et à neuf autres tribus établies. Il 
suggérait aussi de payer toutes les annuités par semestre, en argent, et 
non en effets ; et pensait que le retrait de la loi qui protégeait les sauvages 
contre toute poursuite pour dette, devait suivre comme corollaire néces¬ 
saire. Il voulait aussi que chaque famille séparée fut placée sur un lot 
distinct, d’après un arrangement qui doimcrait à chaque individu un cer¬ 
tain droit de propriété au sol, de nature à mettre chacun à l’abri de toute 
intrusion, et l’empêcher d’empiéter sur ses voisins. 

Mr. Oliphant croyait de plus à l’utilité des écoles industrielles, et 
voulait engager la société de la Nouvelle Angleterre à transporter le 
champ de ses opérations de la Grande Rivière à l’île ]\fanittmlin. 

Ce rapport fut transmis par lord Elgin, à la veille de son départ du 
Canada, et approuvé généralement par le secrétaire d’état, lequel ne voulut 
néanmoins en venir à aucune décision sur les -questions pratiques qu’il 
traitait, avant que votre excellence n’êût eu l’occasion de le considérer. 

En conséquence, d’après l’ordre de votre excellence, le viscomte Bury, 
visita en personne les diverses tribus indiennes répandues sur toute la sur¬ 
face de la province ; et dans le rapport qu’il soumit à sou retour, il analisa 
le projet de Mr. Oliphant, il y démontre qn’une grande partie des fonds 
puisés dans le Haut Canada, sur lesquels ce monsieur comptait pour faire 
face aux dépenses du département des sauvages, n’(;xistent que par anti¬ 
cipation, et ne sont pas disponibles d’ailleurs. De la même manière, il 
signale l’inconvenance qu’il y aurait de divertir à d’autres fins les deniers 
votés annuèllement par la législature coloniale pour des objets de bien¬ 
veillance et d’éducation dans le Bas Canada. Ainsi, tout en indiquant, 
d’un côté, la nécessité de défalquer beaucoup du montant sur lequel Mr. 
Oliphant a calculé ses prémisses, lord Bury présente, de l’autre, un état 
qui signale d’autres dépenses qui n’ont pas été prises en compte dans ce 
projet. Sa seigneurie continue alors à développer un mode au moyen 
duquel il propose de pourvoir à l’avenir aux dépenses du département, 
savoir, au moyen d’une allocation du parlement impérial de £80,000, 
représentant la dépense moyenne de sept années, qui serait placée dans le 
pays sous forme de débeiitures provinciales au nom du secrétaire d’état 
de sa majesté pour le départenient des colonies. L’intérêt en provenant 
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serait placé au crédit du gouverneur général, et suffirait selon lui, pour 
rencontrer toutes les dépenses nécessaires, y compris les frais extraordi¬ 
naires de pensions, approvisionnements et gratifications au lieu de pré¬ 
sents. Le vote relatif au département des sauvages disparaîtrait aussi à 
l’avenir des estimés soumis au parlement impérial. 

Les gratifications ou largesses dont il est question consistaient en 
un certain nombre de couvertes que l’on devait distribuer annuellement 
aux sauvages les plus âgés et les plus dignes de cette faveur. 

La question de la civilisation graduelle des sauvages est ainsi traitée 
par sa seigneurie : tout sauvage en état de siibir un examen sur son 
industrie, son éducation, l’acquisition d’un métier, et la connaissance des 
droits conférés et des obligations imposéses à ses membres par la société 
civile, devrait recevoir le don d’une ferme, cette ferme devrait être 
•possédée en vertu d’un permis d’occupation pendant 10 ans, la propriété 
absolue passant soit au premier occupant, soit à ses enfants, si la couronne 
se trouvait satisfaite de sa conduite dans l’intervalle ; après cette épreuve, 
toute protection pour dette contractée depuis la prise de possession de sa 
teiTe, devrait cesser, et lui et sa famille seraient censés habiles à exercer 
les droits et privilèges, et soumis à toutes les charges et obligations des 
autres sujets de sa majesté. 

Sa seigneurie appuie aussi avec beaucoup de force sur l’mportance 
de la langue anglaisée ou française comme moyen de civilisation. 

Après avoir repassé les deux projets présentés à son examen pour 
l’extinction de l’octroi annuel du parlement impérial, le secrétaire d’état 
décide en 1856, que la question des présents ne peut plus être ramenée 
sur le tapis, mais que le gouvernement britannique ne s’opposait pas à 
continuer la modique allocation destinée à fournir des couvertes, d’après 
la recommandation de Lord Bury, et consentait en outre à payer les 
pensions portées alors sur le trésor impérial, et cela, durant la vie des 
titulaires. 

Mr. Labouchère admet la nécessité d’un département des sauvages, 
mais il ne considère pas que l’on puisse avec convenance réclamer du 
parlement l’allocation de £80,000 pour subvenir à cette dépense qui est sur 
le point d’expirer. Il pense qu’il est conforme à l’équité et à l’usage 
“ ordinaire, que des agents employés à l’administration de grands intérêts 
“ financiers, soient payés à même les fonds qu’ils sont chargés d’admi- 
“ nistrer. ” Il continue ainsi en ces termes ; “ Je n’ignore pas que les 
‘‘ biens des sauvages ont été quelque peu négligés, et qu’ils ne sont peut- 
“ être pas en état pour le moment de supporter de nouvelles et de lourdes 
“ charges, mais toujours est-il, que ces biens sont d’une grande étendue, 
“ et il est certes difficile de supposer qu’avec du zèle et du jugement de 
“ la part du département des sauvages, on ne puisse les faire contribuer 
“ pour une bien plus large part à leurs frais d’administration.” Après 
avoir cite quelques-uns des calculs de Mr. Oliphant, il se résume en ces 
mots : “ je sais qu’une grande partie de ces biens appartient à des tribus 
“ séparés, et qu’ils ne pourraient par conséquent être employés, excepté 
“ par voie de répartition, au maintien d’un département général; et de 
“ plus, comme il a déjà été marqué plus haut dans une autre partie de 
cette dépêche, qu’une partie des fonds, est déjà consacrée, et avec 
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“ justice, à Pentretien des écoles et à d’autres objets aussi louables. 
“ Mais je ne puis terminer la revue que je viens de faire, sans demeurer 
“ convaincu que si Pon fesait bien sentir à ceux qui sont chargés de 
“ veiller aux intérêts des sauvages, que cet établissement doit être en 
“ état de suffire à ses propres dépenses, ils ne manqueraient pas de trouver 
“ les moyens nécessaires pour atteindre ce but.” 

Le secrétaire d’état considère que l’établissement de Manitoulin n’est 
pas plus du ressort du parlement impérial que toute autre branche du 
département des sauvages, et exprime une opinion qui incline à placer 
et établir les aborigènes à la portée des sociétés civilisées. Il consent 
ensuite à demander au parlement une somme n’excédant pas £3000 par 
année pour venir en aide au département des sauvages pendant une 
période de deux ou trois années, après qu’on aura cessé de leur distribuer 
des présents, et termine dans les termes suivants : “ Mais après l’époque 
“ ainsi fixée pour donner suite aux nouvelles mesures, je conçois que 
“ les officiers de l’établissement devront trouver les moyens de pourvoir à 
“ son soutien par une administration à la fois plus efficace et plus profitable 
“ des vastes propriétés confiées à leurs soins ; et je ne doute pas, après 
“ l’avis donné dans la présente dépêche, que vous ne preniez les démarches. 
“ nécessaires pour les forcer de s’occuper de ce sujet, et obtenir d’eux des 
“ proiets bien mûris pour la bonne régie et l’administration future de ce 
“ départraent.” 


DEUXIEME PARTIE. 


Condition actuelle des Sauvages en Canada. 

vSous ce titre, nous nous proposons de donner les états statistiques 
que nous avons pu recueillir sur l’état actuel des tribus indiennes natives 
du Canada, f^oas avons également le projet de donner un précis^ som¬ 
maire des sujets qui se rattachent à leurs terres et à leurs annuités, et 
d’indiquer comment et en quoi ils se croient lésés, et les justes titres qu’ils 
pensent avoir à la bienveillance et à la considération du gouvernement 
exécutif. 

Pour ce qui regardé le Bas Canada, nous regrettons que l’absence de 
tout rapport détaillé de la part du surintendant de ce district, ne nous 
permette pas de nous étendre aussi pleinement sur la condition des 
bandes confiées à sa surveillance que nous l’aurions désiré. Nous avons, 
jusqu’à un certain point, suppléé à cette défectuosité à l’aide de nos 
propres recherches ; mais nous regrettons que des circonstances acciden¬ 
telles nous aient empêché de visiter nous-mêmes en personne plusieurs, 
tribus, ainsi que nous avions l’intention de le faire,—visite qui nous aurait 
permis d’éclaircir plusieurs points d’une manière plus complète que nous 
ne le pouvons faire à présent dans ce rapport. 

Nous ne nous sommes pas cru autorisés à remettre ce rapport à une 
autre saison et jusqu’à ce que nous eussions eu l’occasion de visiter nous- 
mêmes quelques-unes des localités les plus éloignées. 
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Comme plusieurs des matières qui se rattachent aux terres en litige, 
prennent leur importance à raison des prétentions diverses émises par les 
tribus à Poccupation de certaines étendues de territoire, nous avons cra 
devoir étendre nos recherches aussi loin en arrière à cet égard que les 
renseignements à notre disposition nous ont permis de pouvoir atteindre. 

Nous trouvons aux temps les plus reculés dont les récits véridiques 
soient parvenus jusqu’à nous, que les nations qui se trouvaient en posses¬ 
sion de CO qu’on appelle maintenant le Canada, étaient les Algonquins, * 
les lïurons, les Wyandots ou Yendots, et celle singulière confédération, 
du même sang qu’eux, appelée par les français “ La Nation Neutre.” 

Comme “ La Nation Neutre ” a été exterminée par les îroquois dans 
quelques-unes de leurs excursions pillardes et meurtrières en Canada 
avant l’année 1650, il est inutile d’entrer ici dans aucun des détails de 
leur histoire. 

Les Huroüs, Wyandots ou Yendots, ainsi qu’ils sont plus convenable¬ 
ment désignés, étaient le rempart et le princi[)al appui des tribus algon- 
quines dans leurs guerres contre les Cinq Nations ; les Delawares eux- 
mêmes qui sont restés à la tête de leur confédération jusqu’à ce jour, 
reconnaissent la supériorité de ces premiers qui occupaient originairement 
la plus grande partie de la Péninsule située entre les lacs Huion, Erié et 
Ontario; et les français trouvèrent même plusieurs de leurs établissements 
presque sur la côte nord-est dn lac Huron. f 

Ils se composaient de plusieurs tribus confédérées, les Ataronch- 
ronons, les Attiguenongua-hai, les Attiquaou-eutou (ou Nation de l’Ours), 
les Abrendah-ronons, et les Tionontates qui résidaient dans la partie du 
pays maintenant occupée par les Wyandots, près de Amherstburg. Le 
mot “Huron” est d’origine française, ils sont généralement Iroquois, 
c’est-à-dire qu’ils parlent un dialecte de la même langue mère. Malgré 
cette affinité, des guerres cruelles ont eu lieu entre eux et la confédération 
des Cinq Nations, et vers !e milieu du 17c siècle, ces derniers attaquèrent 
leurs établissements, et en chassèrent un grand nombre dans le pays des 
Otchipaouais, a l’aide desquels cependant ils repoussèrent les envahisseurs, 
une partie ci’entr’eux retourna au Détroit, dans le voisinagf^ de leurs 
anciennes habiiations. 

A cette époque, les Otonipaouais ou Chipaouais s’établirent dans la 
vallée de la rivière Tirâmes, et les contrées environnantes. Après leur 
défaite, une pariie des Huions s’échappa par la vallée de l’Outaouais, et 
se réfugia sous les murs de Québec. C’est ainsi que se forma l’établisse¬ 
ment des sauvages à Syllery, dont c.vjis de ia Jeune Lorette se prétendent 
les descendauis. 

* Noiiy premms ici io mot «Igc-nquiii ” (iiwis fOîi yctis gotic; icjuc. ikius aurons o-r.c.r.-i-ii-i plu>s 
tard de particulnriscr la subdiTisioii do l;i nation, c'.. d'orriployer ce mol (.oiviino on rotooloie j/i un- 
tenant, pour designer une tribu. Tel (iu’empîoyr; U-.i, i! comprend lesT-enni Uenape'. ;’>v,oua- 
non-s, les Otohipoouais, les Potaomustamis, les Outaouai,, tels Ntpissingucs, Ic.s Abénaquid, les 
Amalaoitcy, les Montagnais, kfs Sosokis, les itHstassins et les Mohicans;' ces tribus, quoiqu’elle!* 
ditièvent sous bien des rapports, p.arlent toutes le dialecte do la langue algouquine, ierineeînr..lor^ 
par les premier.- colons frauçais pour désigner ccUe langue si généralement répandue. 

t Le nom d’une tribu do Yendoti parait sur une liste de résidents au kc des Deurt-Montoamés, 
'tenue par Sir W. .Johnson, en 17(>3. ik émigrèrent néanrooiris nu nord subséquemment, et 
rejoignirent prolvablomoot leurs frères a l’ouerst. 
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Les Algoqiiins comptaient parmi les tribus de leur sang les Lermi 
Lenapé, dont une subdivision, les Deîawares, se trouve maintenant 
établie sur la rivière Tharnes, dans le township d’Oxford. 

Ils ne doivent pas être considérés comme les occupants primitifs de 
ce territoire ; ils s’y établirent en vertu d’un ordre en conseil, de l’année 
1793, après avoir été expulsés de leur premier établissement sur la rivière 
Muskingum dans l’Ohio, par suite des troubles qui s’élevèrent enlr’eux et 
les blancs par qui ils étaient environnés. C’est la première tribu dans le 
Canada Occidental qui ait embrassé le christianisme ; et dans l’rustoire 
de leurs premiers temps, ils se font remarquer par l’aménité de leur carac¬ 
tère, et la docilité avec laquelle iis se soumettaient aux directions des 
missionnaires. Un grand nombre d’indiens appartenant à cette tribu, 
s’est aussi incorporé avec les Six Nations. 

Une autre branche des Lonni Lenapé, les ISlinsi, aussi appelés Mon- 
sey ou Munsce, (c’esl-îi-diie la Tribu du Loup,) se trouve au village appelé 
Mmiceÿ Town, d’après leur propre nom, sur la réserve (ju’ils oecujreiit en 
commun avec les Chipaouais, sur la rivière Thames. 

Une troisième branche des Lenapé, * les Chaouanons ou Chaouanais, 
est encore représentée dans cette province par quehjues individus isolés, 
épars parmi les autres tribus. Leur nom est célèbre dans l’histoire du 
Canada par la valeur qu’ils déployèrent sous la conduite de Téciirnseth. 

Dans le principe, les Outaouais étendaient leur domination sur le ter¬ 
ritoire baigné par la rivière de ce nom, j- jusqu’à ce qu’ils en eussent été 
expulsés par les Iroiprois victorieux, (pri touïnèrenî leurs armes contre 
eux après la déroute des Yendots. Ils s’enfuirent à l’ouest dans la contrée 
des Potouaistamis. Ils ne paraissent néanmoins avoir formellement aban¬ 
donné leur prétention à leur ancien territoire, qu’après la prise du Détroit, 
époque où ils signèrent un quadruple traité avec les Wyandots, les Otchi- 
paouais c,t les Potouaistamis ; par ce traité, ils obtinrent le territoire situé 
au nord-est d’une ligne tirée est et ouest à travers la cité de Détroit, et la 
rivière de ce nom fut prise comme la ligne do divivsion du nord au sud. 

Les Yendots rentrèrent en possession de partie du territoire sur lequel 
ils avaient exercé le droit de souveraineté sans aucune contestation de la 
part des tribus indigènes. 

La partie nord-ouest devint le partage des Outaouais, tandis que les 
Potouaistamis prirent |xrssession de l’autre partie. L’établissement des 
Otchipaouais sur la rivière Thames ne fut pas troublé. 

Ce traité est important, en ce que des blancs ont tenté, sous couleur 
de titres irréguliers ac<jnis des autres tribus partie.s au traité, de s’emparer 
des terres possédées par les Wyandots. 

Les Outaouais qui résident maintenant au Canada, sont pour la 
plupart revenus depuis quelques années de ce côté de la ligne, ayant 

* Une autre tîu'orle identifie les Chaouanons avec les Eriés dont la race est perdue, attendu 
qu’ils prenaient ég>ilen)ent le nom “ de la Tribu du Chat ou Chat-îuian,” ce ejui les ferait descendre 
de la race ïroquoise. 

i Leur puissance (itait si grande, et leur souveraineté si peu contestée, qu’ils exigeaient et 
obtenaient ga.ns hé^i'ation un tribut de tous les sauvages qqi se Bervnient de cette grande voie de 
eommunicr..tion entre le nord-ouest et la colonie du Canada, alors dans son enfance. Quelque* 
écrivains vontjïnoju’k dire qu’ils tirent leur nom de cotte taxe on tribu. 
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laissé la rive américaine où ils s’étaient établis en vertu du traité cité 
plus haut. On rencontre des membres de cette tribu sur les îles Mani- 
toulin, et d’autres épars sur la rive du lac Huron. D’autres encore 
sont établis sur l’île Walpole, à la tête du lac St. Clair, 

On trouve aussi un nombre considérable de Potouaistamis répandus 
sur toute la surface du district de l’ouest. Ils s’entendent sans trop de 
difficulté avec les Otchipaouais dont le dialecte est à peu près le même. 
Les Potouaistamis ont tous émigré des Etats-Unis au Canada. 

Après l’expulsion des cinq nations des conquêtes qu’ils avaient faites 
sur l’Outaouais et dans le Canada occidental, les Otchipaouais et leurs 
frères les Mississaguas, (ou la tribu de l’aigle), semblent avoir abandonné 
graduellement les lieux de chasse qu’ils occupaient sur les lacs Supérieurs, 
et avoir pris la place de la nation neutre et des autres tribus qui avaient 
été extirpées ou dispersées par les Iroquois. Ils se répandirent ainsi 
dans toute la contrée située entre l’Outaouais, le lac Huron et le lac 
Ontario, et s’étendirent le long de la rive nord du lac Erié. 

Procédant à l’ouest, on trouve parmi les tribus d’origine Algonquine, 
les Nipissingues, * et cette bande désignée plus spécialement sous le nom 
d’Algonquins, que l’on rencontre au lac des Deux-Montagnes, sur le 
Gatineau, à Maniwaki,—et de là, épars et isolés autour des sources de 
l’Outaouais et du St. Maurice ; avec eux, sont compris ceux qui étaient 
désignés par les français sous le nom de 2''êtes de Boules. Le nom d’une de 
ces troupes d’indiens survit encore, et a donné son appellation au lac et à 
la rivière Abbitibbé. La tribu dont parle Sir W.Johnson comme établie 
près des Trois-Rivières, les Skaghquanoghronos, était aussi de race Al¬ 
gonquine, bien qu’elle ait été désignée par lui sous un nom Iroquois. 

Les Abénaquis de St. François et de Bécancour viennent originaire¬ 
ment de Kennebec et des contrées voisines, où l’on peut encore tracer 
les noms de deux de leurs bandes, noms qui se sont perpétués sous celui 
des rivières Penobscot et Androscoggin. Ils furent du nombre des pre¬ 
miers qui entrèrent dans le pays pour se ranger sous la protection de la 
France. On trouve encore incorporés, au milieu d’eux, quelques restes 
des tribus dispersées, appelées Mohicans ou Les Loiqis^ et les Sokokis qui 
vivaient anciennement à Saco, et étaient connus comme alliés des 
Mohawks. 

Les Etchemins ou “ Canotiers ” qui habitaient la rive nord sous le 
nom “ d’Escoumains,” sont les mêmes que les Amalacites qui hantaient 
dans le principe les forêts qui bordent les rivières St. Jean et Ste. Croix, 
dans le Nouveau Brunswick ; on les rencontre encore sur la rivière Verte ; 
tandis que plus bas, les Micmacs représentent en Canada la nation mère 
répandue autrefois sur la rive nord du Nouveau Brunswick, sur toute la 
surface de la Nouvelle Ecosse, et de là, tout le long de la côte de l’état 
du Maine, 

Tel est l’aperçu sommaire des nations que les premiers colons 
trouvèrent en possession du pays, ou qui recherchèrent de bonne heure 
l’alliance et la protection des Français. 

* Uae tribu de ces sauvages, les Amikams, (ou Tribu du Castor,) a émigré sur les îles 
Manitoulin. Les Nipissingues avaient la réputation de parler Tidiôme Algonquin le plus iDur. 
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Plus tard, d’autres tribus vinrent augmenter la population du Canada ; 
de ce nombre, les Iroquois sont de beaucoup les plus marquants. 

En 1783, les Six Nations, (car c’est sous ce nom qu’était connue la 
célèbre confédération des Iroquois), suivirent la fortune des Anglais à la 
conclusion de la guerre américaine, et reçurent de Sir Frédérick Hal- 
dimand, pour les indemniser, des possessions qui leur appartenaient sur 
la rive sud du lac Ontario, un octroi de terres sur la Grande Rivière ; cet 
octroi leur fût confirmé le 14 janvier, 1793, en vertu d’une patente sous 
le grand sceau, émané par le lieutenant gouverneur Simcoe. Ce territoire 
avait été précédemment acheté des Mississaguas. UneT autre tribu, (les 
Mohawks,) obtint un pareil octroi sur la baie de Quinté, qui avait été 
acheté de la même manière des Mississaguas dans les environs. 

Les plus anciens membres de la confédération sont les Mohawks, les 
Onondagas et les Cayugas, leur union se perd à travers des nuages de la 
tradition ; les Oneidas et les Senecas sont entrés plus tard dans la con¬ 
fédération, et les Tuscaroras qui constituent la sixième nation, n’en ont 
formé partie qu’à une époque plus récente, les Oneidas paraissent avoir 
été éliminés de la catégorie, et les Aucquagas, semblent avoir pris leur 
place. 

Une autre branche des Oneidas, qui était restée dans les Etats-Unis, 
alors que la grande masse de la tribu se transporta au Canada, est venue 
depuis se réunir à ses frères, et s’est établie sur la rivière Thames, dans 
le comté de Middlesex. Plusieurs autres bandes ont été absorbées de 
temps à autres au sein des Iroquois, et n’existent plus maintenant que 
comme des familles isolées, ou des subdivisions de tribus. C’est ainsi 
que l’on compte les Nanticokes qui habitaient autrefois la rive est du 
continent, au-delà de la rivière Delaware. Les tribus des Tutulies, 
des Muntures et des Delawares, ont aussi leurs représentants parmi les Six 
Nations. 

Ces derniers sont alliés de sang avec les Iroquois que l’on trouve 
établis plus bas sur le St. Laurent, au lac des Deux-Montagnes. Les 
Iroquois de Caughnawaga et Actkissasno ou St. Régis, sont les descen¬ 
dants de ceux que les Français engagèrent à se réunir à Frontenac, d’où 
ils se transportèrent dans les établissements qu’ils possèdent actuellement. 
Les Oswegatchis de La Galette, ou Prescott, qui s’étaient détachés en 
grande partie des Onondagas, étaient incorporés au milieu d’eux. Les 
Iroquois du lac des Deux Montagnes se séparèrent de ceux du Sault St. 
Louis, lorsque l’emplacement du village fut transporté d’où il était, au 
bas de la réserve de Longueuil, et placé dans son site actuel. 

Nous sommes portés à croire que les Iroquois sont mieux fondés à 
réclamer les îles situées dans le St. Laurent, au dessous de Gananoque, 
que les Mississaguas qui les leur contestent, d’autant plus qu’ils paraissent 
avoir été reconnus comme les premiers occupants de cette partie du pays. 

IROQUOIS DU SAULT ST. LOUIS. 

ÏOTioi^nage du Rev. (;) 0 g sauvages possédaient des terres dans la vallée du 
Ap^ndice^No^^i. Connecticut et l’état de New York. Pendant nombre 
d’années, ils obtinrent une modique rente annuelle pour la cession de ce 
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territoire a Pétat eité plus haut, en 1796 ; mais cette rente fut commuée 
vers l’année 1848. Une partie des deniers provenant de cette commu¬ 
tation fut placée sur leur église, et la balance déposée entre les mains 
des rnessieurs du séminaire de Montréal. Cette dernière institution leur 
sert régulièrement les intérêts de cette somme. 

En entrant dans la province, ils s’établirent sur la seigneurie dont ils 
sont rnaintenanî en possession, et cjui avait été concédée aux jésuites, en 
1680, à la condition de nourrir, instruire et convertir les îroquois. 

Plus tard, l’administration de cette seigneurie fut enlevée aux jé¬ 
suites, et l’usufruit en fut laissée à la tribu sous le contrôle du dépar¬ 
tement des sauvages, la propriété nue retournant à la couronne. Les 
afîaires temporelles de la tribu sont administrées par un agent résident 
qui reçoit une commission sur les rentes (jn’il perçoit, et est tenu de 
rendre compte a la tribu en conseil, ainsi qu’au surintendant de l’admi¬ 
nistration des deniers confiés à ses soins. Il donne un cautionnement de 
$4000 au département. La plus grande partie de la seigneurie de St. 
Louis a été concédée a des blancs aux taux et redevances modiques ac¬ 
coutumées, suivant l’ancienne tenure féodale ; 14,257 acres ont été ainsi 
concédés. 

Outre leurs terrains à Caughnawaga, ces sauvages ont droit à une 
part de l’octroi de 16000 acres, fait en vertu de Pacte 14 & 15 Vie. c. 106, 
tant à eux qu’a leurs frères établis au lac des Deux-Montagnes. Cette 
étendue de terre e.st située dans le comté do Leinster sur la rivière du 
nord, en arrière du township de Wexford. 

Messire J. E. Antoine a la charge spirituelle de cette tribu : il ne 
reçoit aucun salaire du gouvernement pour ses services à cet égard. 

Le dernier recensement portait le nombre des sauvages à 1342 âmes. 



La tribu s’accroît décidément, les rapports de 1842 ne donnant qu’un 
chiftre total de 1,100 âmes seulement. La moyenne annuelle des bap¬ 
têmes indique une augmentation de 59 à 80 ; tandis que les états sta¬ 
tistiques devant nous démontrent que la proportion des naissances l’emporte 
sur celle des décès. 

Ces sauvages d’un sang tellement mêlé, qu’à peine peut-on compter 
un seul Indien pur sang parmi eux, ont conservé la même apathie, le 
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même dégoût du travail de toute sorte que leurs ancêtres, les aborigènes. 
Leur passion pour la course et les voyages est aussi forte que jamais ; 
nombre d’entr’eux sont employés par la compagnie de la baie d’Hudson 
comme voyageurs et cx)nducteurs de canots. Un grand nombre est aussi 
employé pendant l’été à conduire des radeaux de bois, et à les piloter à 
travers les rapides du St. Laurent. 

Ils cultivent une petite quantité de terres ; mais la majcîim; partie de 
la réserve qu’ils possèdent est laissée en jachère, <t 1 ne leur profite', ni a 
eux, ni au pays en général. 

Comme leurs terres sont à la proximité de Montréal, le bois de chaul- 
fage s’y trouve exposé au pillage d’une manière irrésistible ; et toiles ont 
ôté les déprédations de cette sorte commises par les blancs, aidés d’un 
nombre considérable de sauvages les plus démoralisés, qu’il en est ré.sidté 
une émeute sérieuse, et que piusieurs des incriminés furent traduits 
devant les tribunaux de Montréal. 

Les produits agricoles récoltés par la tribu durant l’année 1856, sont 


comme suit : 


Blé ... 


Avoine et orge...... 


Pois.... 

.1121 

Patates ....... . 

423 “ 

Blé-d’lnde. 

. 410 “ 

Foin ...... .... .... 



La fabrique du .sucre d’érable se biit sur une assez grande échelle sur 
la réserve ; et cela forme un article important des ressonrees de la tribu. 

îîs possèdent une quantité considérable d’animaux vivants, n’ayant 
pas moins de 251 vaches, 15 Ixcufs, 226 chevaux {;t 516 porcs. Ils pos¬ 
sèdent en outre 119 charrettes ou wagons ; mais nous n’avons aucun état 
qui indique les autres instruments d’agricalture qu’ils ont entre leùrs mains 
pour cultiver. 

Leur village est un des plus grands et des mieux bâtis qui existent 
chez les sauvages. Il contient 245 maisons, dont un bon nombre est cons¬ 
truit en pierre ; une grande et belle église, un presbytère attenant, et uiu^ 
maison du gouvernement qui sert aussi de maison d’école ; ces dermâus 
sont des édifices en pierre solide. L’école vient tout récemment d’être: 
ouverte de nouveau, et elle est fréquentée en moyenne, par 38 écoliers. 

Bîr. Antoine parle en termes flatteurs de leurs progrès religieux ; 
et dit qu’ils assistent régulièrement et ponctuellement à l’église. Entre 
autres preuves que l’on pourrait en donner, on peut citer le grand nombre 
de ceux qui ont renoncé à l’usage des boissons fortes, ce qui prouve que 
les enseignements de leurs niissionnaires ont prodeât tm excellent effet 
pratique sur leur conduite de tous les jours. 

Les revenus de celte bande indienne sont modiques, et consistent en 
$1062 49 ; sur cette somme, $62 40 représentent l’intérêt annuel de l’ar¬ 
gent capitaîi.sé pour leur usage, et provenant des morceaux de terre vendus 
au chemin de fer de Champlain et St. Laurent qui traverse réserve. 

La balance qui se monte à la somme annuelle de $ 1,000 provient en 
partie des intérêts des $3,333 SS placés entre les mains du séminaire de 
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Montréal. Ce fonds provient dn prix de commutation payé par Pétat de 
New York aux lieu et place de la rente annuelle qu’il était tenu de payer 
pour les terres cédées à Pétat dans cette localité «par les Iroquois. La 
balance des |1,000 provient des rentes en argent et des redevances en 
nature dues pour le fermage de leurs terres. 

Le département des sauvages n’a aucun contrôle sur la majeure 
partie de ces deniers, et ils ne passent pas non-plus par ses mains. Les 
rentes et redevances indiquées plus haut sont perçues par l’agent local qui 
est tenu de rendre des comptes annuels de ses recettes et de ses dépenses 
au chef du département. 

IROQUOIS DE ST. RÉGIS. 

Cette tribu occupe une partie des anciennes terres à 
Appendice No. 3. cliasse qu’ellc possédait lors de la domination française 
en ce pays. Le terrain sur lequel leur village est bâti se trouve dans le 
Bas Canada, et joint la frontière américaine. De fait, plusieurs de cette 
troupe sont sujets des Etats Unis, et résident de l’autre côté de la ligne. 

C’est sur cette partie de la tribu qui tombe sous la jurisdiction du 
département des sauvages du Canada que nous allons diriger exclusive¬ 
ment notre attention, et confiner nos remarques ; voici le chiffre de sa 
population : 


Achiltes âgés 
de 21 ans et 
plus. 

Garçons et 
filles de 14 à 
20 ans. 

Enfants âgés 
de moins de 
14 ans. 

No. de chefs de familles. 

Total de la population. 

Année 1856. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

Naissances 34 

Mariages 3 

Sépultures 8 

97 

100 

112 

115 

134 

127 

133 

686 



Ces sauvages étaient naguères presque tous membres de l’église 
catholique romaine, mais depuis les dix dernières années un nombre 
considérable d’entr’eux ont embrassé la secte des méthodistes. Un grand 
nombre des indiens de cette tribu sont de sang mêlé. 

Ils sont sons la charge du missionnaire résident, messire Marcoux, 
£55 16 Sstg. qui reçoit en cette qualité un salaire annuel de ^203 34 du 
gouvernement impérial. Les sauvages britanniques lui paient en outre 
une somme annuelle de $100 sur leurs propres fonds, outre le casuel pour 
les baptêmes, les mariages et les sépultures. 

Leurs affaires temporelles, pour la plupart, sont dirigées par un 
agent local qui reçoit une commission sur les rentes par lui perçues ; il 
donne un cautionnement de $5,600 au département. Ces rentes pro¬ 
viennent de cette partie de la réserve qui est située sur la rive sud de la 
rivière, laquelle est affermée à des blancs, et aussi des paiements faits 
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par les occupants de quelques-unes des îles réclamées par cette tribu. La 
quantité de terre ainsi concédée se monte à 33,000 acres. 

Cettre tribu possède aussi dans le Haut Canada une étendue de terre 
connue sous le nom de Nutfield, qui était louée de la même manière. 
Comme elle ne retirait ses rentes qu’avec beaucoup de difficulté, et que 
la validité des titres ainsi acquis par les occupants était exposée à être 
révoquée en doute, l’on convint d’un arrangement en vertu duquel les 
occupants obtinrent le privilège d’acheter d’après un taux d’évaluation fixe. 
Les indiens consentirent à cet arrangement, et les deniers provenant de la 
vente de ces terres placés à intérêt à leur profit leur rapportent un revenu 
Æ450 fixe et permanent d’environ 11,800 Ces ventes s’effectuent sous le 
contrôle direct du département des sauvages. 

Les occupants qui possèdent en vertu d’un bail dans le township de 
Dundee, dans le Bas Canada, désirent également acquérir la propriété de 
leurs terres ; mais jusqu’à présent, l’on n’a pu tomber d’accord sur des 
conditions qui soient de nature à sauvegarder suffisamment les intérêts 
des sauvages. Plusieurs de ces baux à ferme sont très irréguliers ; et 
d’autres sont forfaits ou périmés pour cause d’inexécution des stipulations 
y contenues. D’ailleurs, un grand nombre de ces baux sont expirés, et 
n’ont jamais été renouvelés. Ces sauvages réclament plusieurs îles dans 
le fleuve St. Laurent, dont la plupart est d’un grand prix ; on estime 
qu’elles contiennent environ 20000 acres ; plusieurs sont occupées par des 
blancs en vertu de titres irréguliers accordés par la tribu. 

Le village de St. Régis, qui se compose de 115 maisons bien bâties, 
est avantageusement situé sur la rive sud du St. Laurent, dans le comté 
de Beauharnois. Il contient une bonne église en pierre ; le presbytère qui 
l’avoisine a été construit aux frais des sauvages exclusivement. Il n’y a 
pas d’école dans le village, bien que la tribu ait droit à une allocation 
annuelle de £200 faite par la législature provinciale dans le but de sou¬ 
tenir une semblable institution. 

Les sauvages s’adonnent peu aux travaux agricoles. La plupart de 
ceux qui sont forts et robustes s’engagent, durant l’été, sur les radeaux, 
ou comme pilote sur le fleuve ; et d’autres sont employés par la com¬ 
pagnie de la baie d’Hudson. Les fermes qu’ils ont se trouvent prin¬ 
cipalement sur les parties des îles qui ne sont pas occupées par les blancs. 
Durant l’année dernière, ils ont récolté : 


Blé. .. 

.. 210 

minots. 

Avoine et orge.. 

.. 775 

U 

Pois et fèves.... 

,. 300 

U 

Patates. 

. 400 

a 

Blé-d’Inde. 

. 2,150 

(C 

Foin.... . . 

.. 115 

tonnes. 


Ils font aussi une grande quantité de sucre d’érable. 

En fait de bétail, ils possèdent : 

126 vaches, 17 boeufs, 

114 chevaux et 250 porcs. 

Ils ont en outre 12 charrettes ou wagons, et font généralement usage 
de charrues et de herses. 

Ils ont une réclamation contre le gouvernement à raison des inon¬ 
dations causées par le canal de Beauharnois sur des terres basses où ils 
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récoltaient autrefois la plus grande partie de leur foin, et qui sont main¬ 
tenant couvertes d’eau. 

• Cette réclamation, ainsi que toutes celles de la même nature, a été 
soumise aux commissaires chargés de les examiner et y faire droit ; mais 
nous n’avons pas encore appris quelle avait été leur décision à cet égard. 

11 est un autre point relativement auquel iis se croient lésés. I.orsque 
les limites du township de Godmanehester furent définies en 1822, environ 
4000 arpents furent retranchés de la limite est de leur réserve,, en courant 
une ligne depuis le lac St. François jusqu’à la frontière Américaine 
dans une direction S. 33“ est au lieu S, 38“ est, telle qu’elle avait été 
tracée par Parpentcur T. MeCarthey, en Î809. 

Dans cette dernière année, les sauvages furent déclarés les véritables 
propriétaires du restant de la partie triangulaire de terre qui est bornée 
par la. frontière des Etats-Unis, le fleuve St. Laurent et la ligne du town¬ 
ship. Par suite de cette différence dans les arpentages, la direction de 
cette dernière ligne ou limite est de ce terrain, a varié ; et c’est le com- 
peau de terre qui se trouve ainsi marqué sur les cartes, qui constitue la 
matière en litige. Autant que nous avons pu le constater, nous pensons 
que les sauvages de St. Régis ne peuvent réclamer ce compeau de terre, 
attendu que le restant ” de la terre, seulement après avoir tracé le town¬ 
ship, leur était accordé. Mais comme ils ont été dépouillés d’une certaine 
étendue de terre par le fait même des arpenteurs de la couronne qui ont 
tracé ces lignes erronément en première instance, nous sommes d’avis 
qu’ils ont droit en équité à une compensation pour le compeau de terre 
qu’il leur a été ainsi enlevé subséquemment. ïl est une autre raison que 
Pon peut encore faire valoir à l’appui de cette réclamation, savoir : que la 
ligne primitive de 1809, est parallèle à celles qui bordent les paroisses 
voisines situées en bas de la réserve. Si l’on se fût conformé, dans le 
second arpentage, à la direction de ces dernières lignes, l’on n’aurait froissé 
en rien la prétention des sauvages. 

Les revenus des sauvages de St. Régis se montent à ^2900, prove¬ 
nant de la vente et des fermages de leurs terres. 

La résidence d’un agent au milieu d’eux produit les meilleurs effets. 
Ils se font remarquer, entre toutes les tribus indigènes, par leur bonne 
conduite et par le progrès qu’ils font en fait de moralité, de tempérance et 
des autres vertus qui accompagnent la civilisation. 

En 1832, le choléra réduisit la population de cette tribu au chiffre de 
.336 âmes. Ainsi, dans l’espace de 25 années, le chiffre de la population 
s’est accru de plus de moitié. Cet accroissement rapide est attribuable 
en partie, sans doute à ce que des sauvages des autres tribus sont venus 
s’établir parmi eux; mais à tout évènement, cette tribu s’accroît plus que 
toute autre en Canada, par les moyens naturels. 

SAUVAGES DU LAC DES DEUX-MONTAGNES. 

'^sïïe'^un-esn^e 7 ^ tribus qui résident ensemble dans cet 

pettdice No. 4. établissement, savoir: les Nipissingues, les Algonquins 

h'oquois. Lc territoire qu’ils occupent appartient 
pendice N«f. 5. ^ au séminaire de St. Sulpice, à Montréal, auquel la sei- 
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gneurie des Deux-Montagnes fut concédée à la condition de pourvoir à la 
subsistance et à Pinstruction des sauvages qui s’y établirent. 

Les changements survenus dans la condition relative de ces sauvages, 
et signalés par les commissaires en 1842, si on les compare à l’état où ils 
se trouvaient en 1827, date du rapport du général Darling, continuent à 
se prononcer d’une manière marquante. 

Les derniers tableaux indiquent une population totale de 884 âmes, 

distribuée ^comnie'suit : 



Les produits des fermes cultivées par les trois tribus sont évalués dans le 
tableau suivant dans les proportions qui suivent : 



Blé, rainots. 

Avoine et orge. 

Pois et’fèves. 

Patates. 

Blé-d’inde. 

Foin, tonnes. 

Vaches. 

Bœufs. 

Chevaux. 1 

Porcs. 

Charrettes ou 
Wagons. 

« 

NipiseinguesJ 

10 

3 

7 

60 

5 

4 

0 

0 

4 

3 

4 

Algonquins.. 

205 

42 

37 

103 

114 

29 

16 

6 

8 

31 

23 

ïroquois. 

598 

726 

182 

417 

716 

148 

44 

11 

59 

es 

87 


Ce dernier tableau indique aussi la quantité d’animaux et de pro¬ 
duits agricoles possédés par les trois tribus. Le total des terres mises en 
culture par les sauvages est de 899 acres, dont 664 sont cultivés par les 
ïroquois, 148 par les .Algonquins, et 87 sont à la disposition des Nipis- 
singues. 


3 
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Cette étendue de terre n’est pas favorable à la culture, le sol étant 
presque partout stérile et rocheux. 

Les états statistiques font voir que cet obstable a naturellement pro¬ 
duit son effet sur une couple de tribus au moins, lesquelles en sont 
réduites à chercher une misérable existence dans le produit de la chasse. 

Mr. Dufresne, qui a été missionnaire à ce poste pendant nombre d’an¬ 
nées, déclare que le nombre des Iroquois, ainsi que des familles Algon- 
quines qui y sont établies, s’accroît ; mais les fréquentes migrations qui 
sont naturelles aux habitudes errantes de ces dernières, ainsi que de 
l’autre tribu, le mettent dans l’impossibilité de donner une opinion bien 
décidée sur ce point. 

Il y a deux écoles en opération dans le village,—l’une confiée aux 
soins des Frères de la Doctrine Chrétienne, a de 40 à 60 enfants portés sur 
ses régîtres,—et l’autre, dirigée par les Sœurs de la Congrégation de Notre 
Dame, indique sur scs rôles la présence moyenne à l’école du même 
nombre de filles environ. 

Tous les sauvages qui dépendent de cette mission, ont embrassé le 
christianisme ; et, depuis leur conversion on remarque qu’il s’est opéré 
un changement très-favorable dans leurs mœurs et leur conduite. L’abus 
des liqueurs enivrantes est moins fréquent qu’autrefois, et ils ont un pen¬ 
chant plus marqué pour les travaux agricoles. Un petit nombre aussi' 
s’occupe d’arts mécaniques, tels que la menuiserie et la charpenterie. 

Une ferme-modèle a été établie depuis peu dans cette place, sous la 
direction du Séminaire de Montréal, et elle est dirigée d’une manière 
pratique par quelques-uns des Frères de la Doctrine Chrétienne. L’on y 
a établi avec les plus heureux résultats, un système de prix pour les 
élèves qui y font les progrès les plus satisfaisants, et cet essai promet de 
réaliser l’attente et l’espoir de ses bienveillants auteurs. 

Pour les indemniser des terres à chasse sur la rivière des Outaoiiais 
‘dont les blancs avaient pris possession avant même que les indiens les 
leur eussent cédées, ou qu’on eut consulté leurs intérêts en quoique ce 
soit, l’exécutif leur accorda, en vertu de la 14e et 15e Vie. c. 106, 45,750 
acres de terre sur la rivière Desert. Un certain nombre d’Algonquins 
saisirent l’occasion qui leur était ainsi présentée de changer un territoire 
aussi stérile au lae des Deux-Montagnes, pour une nouvelle localité, ils y 
ont formé l’établissement de Maniwaki, et commencent à s’y adonner à 
l’agriculture. 

Pour encourager cet établissement encore dans l’enfance, ils reçurent 
une part de l’octroi provincial, mais depuis cette époque ils semblent avoir 
été perdus de vue et quelque peu négligés. 

sont «ous la charge spirituelle du Rév. Messire Deccage, mais ils 
ont encore trop de penchant pour la vie nomade pour avoir fait beaucoup 
de progrès. Cependant, les effets moralisateurs du christianisme se font 
sentir graduellement, et il n’y a qu’un bien petit nombre de sauvages, 
même parmi les tribus qui vagabondent entre l’Outaouais et le Saguenay, 
qui n’aient pas, extérieurement du moins, renoncé au paganisme. 
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L’usage immodéré des boissons fortes semble être Pobstable le plus 
grave qui s’oppose à leur avancement. En revenant de la chasse avec 
leurs pelleteries, ils sacrifient tout pour satisfaire cette passion, et les 
blancs même trouvent leur avantage à les suivre dans leurs excursions 
les plus lointaines, afin d’obtenir d’eux, à un taux presque nominal, en 
alimentant leur passion pour la boisson, le fruit de leurs labeurs et de 
leurs fatigues pendant des mois entiers. 

Ces sauvages n’ont aucuns revenus qui leur appartiennent en propre. 

LES ABENAQUIS DE ST. FRANÇOIS. 

Témoignage du Kév. Cette tribu, à laquelle sont aggrégés plusieurs des 
Messire Maurault. Sokokis, réside sur des terres situées dans les seigneuries 
Appendice No. (5. jg François et Pierreville. Dans cette première, leur 
réserve comprenait originairement une demi-lieue de profondeur, en re- 
montant la rivière, sur une lieue de largeur. 

Dans Pierreville, elle s’étend sur une profondeur d’une lieue et cinq 
arpents, attenant à cette première, sur une largeur d’une lieue et demie, la 
rivière St. François traversant à peu près le milieu de cette réserve. 

Ces sauvages ont aussi acquis dans la seigneurie de St. François 
une autre étendue d’un mille environ sur la rive nord-est de la rivière 
seulement, sise et située au-dessous du bloc désigné plus haut, sur la pro¬ 
fondeur qu’il peut y avoir entre ce dernier et la seigneurie voisine de la 
Susandière. Ils possèdent aussi quatorze îles dans cette partie de la 
rivière qui traverse leurs propriétés. L’octroi dans St. François est dé¬ 
signé comme étant un titre de concession, en date du 23 août, 1700, en 
faveur des sauvages Abénaquis représentés par leur missionnaire, et celui 
de Pierreville, en faveur des dits sauvages représenté de la même manière, 
est daté du 10 mai, 1701. 

De cette étendue de terre qui leur a été ainsi octroyée par les conces¬ 
sions de 1700 et 1701, 10,612 acres ont été concédés à des blancs, 250 
acres seulement étant cultivés par les sauvages, et 400 acres leur servant 
de terres à bois, 

La partie de la tribu qui professe la foi catholique romaine est sous la 
charge spirituelle du Révérend Mr. Maurault qui reçoit [.£46 6s. 8d. Stg.} 
$225-i%%-du trésor impérial pour ses services en cette qualité. Le reste 
de la tribu a été induit à embrasser le méthodisme, par l’entremise de l’un 
de ses membres, le Révérend P. P. Osunkirhine, qui a été employé de¬ 
puis deux ans comme agent à retirer les rentes dues à la tribu pour les 
terres concédées aux occupants voisins. Il se créé ainsi un revenu au 
moyen de la commission qu’il reçoit ; mais en sa qualité de ministre, il 
ne reçoit aucun salaire. Sa charge d’agent est élective à la pluralité des 
voix, sujette à la sanction du département des sauvages. 

Le dernier recensement de cette tribu, est comme suit : 
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Adultes âgés 
de 21 ans et 
plus. 

Garçons et 
tilles âgés de 
14 à 91 ans. 

Enfants âgés | 
de moins de | 
14 ans. j 

No. de chefs de familles. 

Population totale. 

1 

j Année 1856. 

Hommes. 

Femmes. 

1 

1 g 

! ê 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

Naissances 1 

Mariages 1 

Décès. 1 

79 

97 i 

\ 36 

! 23 ! 

i 80 

1 

72 

1 

49 1 

1 387 



Tous ces sauvages sont de race mêlée ; et la plupart sont en état de 
parler et de se faire comprendre soit en anglais, soit en français. 

Les produits qu’ils ont récoltés durant l’année 1856, sont comme 
suit : 


Blé. 


Avoine et orge .. 


Pois et fèves. 


Patates. 

.134.8 “ 

Maïs ... 

. 190 “ 

Foin........ 



Ils possèdent tant en bétail vivant qu’en ustensiles d’agriculture, Sô 
vaches, 11 chevaux, 31 porcs et 13 charrettes ou wagons. 

Leur village, situé sur une éminence d’où la vue s’étend sur la rivière 
St. François, consiste en 50 maisons, dont plusieurs sont en pierre, une 
église solide aussi en pierre, fréquentée par la partie catholique de la tribu, 
un presbytère et une maison d’école qui a été bâtie en partie par eux- 
mêmes, et en partie à l’aide d’une allocation de la province. Le nombre 
moyen des enfants qui assistent à l’école est de 30, dit-on. La partie 
protestante de la population possède aussi un lieu de culte public pour 
son usage. 

Comme on peut le voir par les tableaux qui précèdent, les travaux 
agricoles sont encore dans un état très-arriéré parmi ces sauvages. Plu¬ 
sieurs d’entr’eux sont employés par les blancs à couper du bois, et d’autres 
encore, mais en petit nombre, trouvent un moyen de subsistance dans la 
chasse et la pêche, tandis que les femmes ajoutent au fonds commun en 
faisant des raquettes, des mocassins, et autres articles dans le même genre. 
Plusieurs individus se sont séparés de leur tribu, et pratiquent divers mé¬ 
tiers ou professions avec beaucoup de succès soit dans le Canada, soit dans 
Ses Etats-Unis. 

Par suite des dissentions religieuses, il règne une grande animosité 
dans cette tribu entre les sectateurs des diverses croyances. Cet état de 
choses tend puissamment à retarder leurs progrès. De là, des querelles 
personnelles, et la désunion qui se manifeste sur presque tous les sujets 
qui affectent la tribu en général ; une partie d’entr’eux désire chercher un 
asile ailleurs. 

Depuis plusieurs années, il s’est élevé des disputes relativement aux 
limites exactes de la réserve des Abénaquis. 










Dès Pannée 1827, le procureur-général fut consulté sur ces questions. 
Comme^nesure préliminaire, il recommanda que Pon fît un arpentage de 
ces tei-res, ce qui iPa jamais cm lieu, les sauvages n’nyant pas assez 
d’argent pour subvenir aux frais de cet arpentage. En consequenct^ de 
l’incertitude qui règne relativement aux dites limites, des enqjièttmH'nts 
ont eu lieu • les chefs même, ont été jusqu’à faire des trans})orts de cer¬ 
taines portions de terres, et plusieurs blancs occupent actmdlemenf dt's 
maisons dans le village des sauvages. 

Cependant, comme ces questions, et d’autres qui s’y rattachent, ont 
été soumises au gouvernement d’une manière spéciale, il est inutilt^ pour 
nous de nous en occuper plus au long. 

En 1805, 8490 acres furent concédés à franc et commun soecage à 
un petit nombre de familles de cette tribu, avec cette restiictioii néanmoins 
qu’aucune partie de ces terres ne serait aliénée, loiiee, ^ enduc ou cedée 
par les concessionaires. ÎVfalgre cette condition, neanmoins, des ventes,, 
promesses de vente et baux emphytéotiques furent si fréquemment faits 
par les sauvages, que Pon jugea nécessaire, en 1857, de passcu un acte 
pour rendre tous ces transports valables, “ pourvu qu’une rente f6ncière 
“ annuelle de pas moins de ^10 pour chaque lot de 200 acres, ait été 
“ stipulé en faveur du sauvage auquel tel lot avait été concédé origi- 
“ nairement, ou en faveur de ses héritiers ou représentants en loi.” Par 
le même acte, les acquéreurs ont aussi le droit de racheter cctle rente 
foncière en en payant le capital, au taux de 6 pour cent, au surintendant 
général des affaires des sauvages. 

Les sauvages de St. François ont pareillement droit, en vertti de 
Pacte 14 & 15 Vie. c. 106, à leur part d’un octroi de 14000 acres de terre, 
sur la rivière St. Maurice, à la Tuque. Ceux d’entr’eux qiii ont embrassé 
la religion réformée, ont demandé qu’il leur fût permis de faire \m échange 
de cette partie de leur réserve pour quelques lots vacants de la couronne,, 
dans le township de Clinton. Le conseil exécutif, dans le rapport adressé 
à lord Gosford à ce sujet, recommande l’adoption d.’un projet a peu près 
semblable, portant que Pou était disposé à accorder a ceux de la tribu qui 
voudraient accepter cette offre, des terres dans cette partie de la province 
située près des sources des rivières St. François (?t Bécaiicour, qui formait 
ci-devant partie des anciennes terres à chasse des Abenaquis. 

Cette demande est actuellement sous les yeux du conseil t‘xecutif. 

ABÉNAQUÏS DE BÉCANCOUR. 

Témoignage du llëv. Cctle troupe do sauvagcs qui sont dans la plus ex- 
trême pauvreté, habite quelques tenes voisines du village 
dont le nom sert à les désigner. Ces terres paraissent se composer de 
350 acres, dont 200 sont nominalement en cujt\ire ; mais leur mode de 
culture est si itnparfait, que le produit en est très minime. 

Le dernier recensement porte le ehiflie de la population à 172 âmes, 
distribuées entre 30 familles, comme suit : 
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Adulte.s âgés 
de 21 ans et 
plus. 

Garçons et 1 
i filles de 14 i 
j à 21 ans. 

Enfants âgés 1 
de moins de 
14 ans. 

i 

Chiffre total de i 

la population. 

Année 1856. 


SD 








% 



f i 



1 8 Naissances. 
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S, 


A 


j 1 Mariage. 



O 

s 

O 
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1 Décès. 

i 

45 

1 

1 50 

12 

10 1 

i 

25 

i 

30 

i 172 

i 



Ils sont tous catholiques romains, et confiés à la charge spirituelle du 
Rév. L. S. Malo, curé de Bécancour. Néanmoins, ce monsieur ne reçoit 
aucun salaire du gouvernement pour ses services. 

Les terres qu’ils occupent à leur village formaient originairement 
partie de la seigneurie de Bécancour, dont la plus forte portion a depuis 
été transférée en d’autres mains, ne laissant aux sauvages qu’une petite 
-quantité de terre à l’entour de leur établissement, et quelques îles dans 
fa rivière du même nom. 

Ils possèdent néanmoins 2000 acres de terre dans le township de 
Coieraine, comté de Mégantic, en vertu de Pacte qui octroie des terres aux 
sauvages du Bas Canada. Ils ont aussi, en vertu du même acte, une part 
dans les 14,000 acres accordés sur la rivière St. 'Maurice, dans le ccrfnté 
de Portneuf, près de la Tuque. 

Ils ne s’adonnent que très peu à la culture, et n’ont récolté en l’année 
1856, que ; 

Blé... 13 minots 

Avoine et orge. 13 “ 

Pois et fèves.. 2 “ 

Patates... 36 

Foin.. tonne. 

Pour tout bétail, cette tribu ne possède.qu’un seul cheval. Le man¬ 
que d’ustensiles d’agriculture est d’un grand désavantage pour eux, et les 
expose souvent à souffrir de la faim. Ces privations, jointes quelquefois 
à l’abondance ^pi’une année prospère apporte au milieu d’eux, ont eu 
l’effet le plus désastreux sur leur état moral et sanitaire à la fois. 

Ils n’ont ni école, ni moyens d’instruction auxquels ils puissent avoir 
accès. 

HURONS DE LA .JEUNE LORETTE. 

Plus de deux siècles se sont écoulés depuis que les .Jésuites indui¬ 
sirent un nombre de familles de cette tribu à abandonner leurs terres à 
chasse ainsi que leurs habitudes errantes et vagabondes, pour venir se 
ranger sous leur conduite et y recevoir l’instruction, dans un établissement 
formé à Syllery, d’abord, puis transféré à Lorette. 

Depuis cette période de temps, ils ont tellement, par le mélange du 
sang des blancs, perdu la pureté primitive de leur race, que c’est à peine 
si on peut les considérer comme des sauvages. 
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Leur nombre est de 282, ce qui est un accroissement considérable 
sur le chiffre donné par les tableaux des commissaires en 1844. 


Adultes âgés 
de 21 ans et 
pins. 

Garçons et 
filles âgés de 
14 à 20 ans. 

Enfants âgés 
de moins de 
14 ans. 

Nô. de chefs de 
familles. 

Population totale. 

Année 1856. 

Hommes. 

Femmes. 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

Naissances 8. 

Mariages 2. 

Décès 6. 

. 57 

68 

18 

23 

54 

62 

63 

282 



Ils professent tous la foi catholique romaine, et sont sous la charge 
spirituelle du Rév. F. Boucher, leur missionnaire, qui reçoit £b6 9 10 

courant—1225 97 du gouvernement impérial en cette qualité. Ils ont 
deux écoles dans le village, l’une de garçons et l’autre de filles, qui sont 
maintenues à l’aide d’une allocation spéciale de la législature provinciale. 
Il a aussi été accordé une aide en faveur de ces institutions à môme 
l’octroi parlementaire général accordé aux sauvages du Bas Canada. 

Il n’a été présenté aucun état pour indiquer le nombre <l’cnfants qui 
fréquentent ces écoles. 

Ils possèdent à leur village 59 acres de terre qui sont tous divisés en 
petits jardins cultivés par les sauvages. 

Ils possèdent aussi 1600 acres de terre dans la seigneurie de St. 
Gabriel, non loin de leur établissement, sur lesquels ils ont fait quelques 
améliorations. Ils ont aussi droit à 9600 acres qui leur ont été accordés en 
vcTtu du statut 14 & 15 Vict. c. 106, sur la branche nord-ouest delà 
rivière Ste. Anne, dans le township rie Roemont, dans le comté de Portneuf. 

Le village de Lorette comprend 47 maisons dont quelques-unes sont 
en pierre, sans compter les écoles et l’église dont il est parlé plus haut. 

Ils ne paraissent pas avoir fait de grands progrès dernièrement en fait 
d’agriculture. Ils n’ont que peu d’ustensiles, qui consistent simplement 
en une hersef 63 houes ou bêches et 75 haches ; ils n’est pas surprenant 
par conséquent qu’ils n’aient récolté, en l’année mil huit cent cinquante- 
six, que 275 minotsde produits seulement, et 14 tonnes de foin. Ils 
possèdent néanmoins 14 vaches, cinq chevaux et neuf cochons. 

Cependant, quoiqu’ils ne paraissent pas avoir fait de progrès dans 
l’art de la culture depuis quelques années, ils comptent dans leur sein 
plusieurs membres qui suivent d’autres métiers avec succès ; et cette tribu 
peut être regardée comme une des plus avancées en fait de civilisation 
que l’on rencontre dans tout le Canada. 

Les sauvages de Lorette sont les seuls en Canada qui aient presque 
perdu toute trace de leur langue primitive ; ils ne parlent que le français, 
et Sony le rapport du costume et des manières, ne diffèrent que très peu 
des habitants qui les environnent. 

• Le minot Canadien contien t J plus que le minot Anglais. 
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AMALICITES DU TOWNSHIP DE VÎGER. 

Rapport de Mr. Ches- Cette tribu est la seule qui représente en Canada la 
îey. nation Amalicite dont on trouve encore des restes nom- 

Appendice i\o. 8. 

Nouveau Brunswick, où ils possèdent 
divers ëtablissemonts dans la vallée de St. Jean. 

En 1828, environ trente familles de ces sauvages furent induites à 
former un établissement sur une branche de la rivière verte, dans le 
townslîip de Viger; la réserve qui leur fut octroyée contenait 3000 acres 
divisés en lots de 100 acres pour chaque famille. 

Cette troupe eut encore le droit de réclamer, en vertu de Pacte 14 
& 15 Vict. c. 106, 3650 acres, sis et situés comme suit dans le même 
township : 

“ Une étendue de terre en arrière de Plsle Verte, bornée au sud-est 
“ par le 3me rang et par le No. 33, sur les premier et second rangs, et sur 
“ le rang marqué A. du dit township.” 

Les contours seulement en furent tracés ; mais il n’en n’a jamais été 
fait un ar|rcntage complet et détaillé. 

Pendant un certain temps a^rrès la fondation do l’établissement, ces 
sauvages reçurent de l’aide du gouvernement ; et l’essai promit quelque 
succès. 

Néanmoins, il fut perdu de vue, et depuis l’année 1829, jusqu’à ce - 
jour, cet établissement n’a jamais été visité par aucun des officiers du 
département des sauvages. 

Dès l’année 1836, le comité du conseil exécutif émit l’opinion que 
les sauvages avaient été trop abandonnés à eux mêmes, et n’avaient pas 
été soumis à un contrôle efficace, en sorte qu’il n’y a pas lieu de penser 
qu’on ait donné à cet établissement, alors encore dans son enfance, et sur 
la voie du progrès, une chance raisonnable de succès. Les commissaires, 
en 1844, ne purent obtenir aucun renseignement à cet égard, et crurent le 
projet abandonné. 


Néanmoins, après des recherches, nous trouvons que 171 sauvages 
résident encore sur ces terres, partagées comme suit entre trente familles : 


Adultes âgés de j 
21 ans et j 

plus. 

Garçons et filles 

de 14 à 20 ans. 

Enfants ayant 

moins de 14 ans. 

Année 1856. 

i 

S ! 
B 

. 

i 


1 _ 

50 

Naissance 4 

O 

■ i 



^ _ 


j Mariage 1 

W 


O 

s 

O 

fa 

i Décès 4 

43 

36 


11 

29 

35 

i 


Ils appartiennent tous à l’église catholique romaine. 


Leur réserve est située entre la grande branche et les branches sud de 
la rivière Verte, à sept lieues environ de la rivière du Loup. 
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Leur village contient 17 maisons, dont cinq sonl bien bâties en pièces 
' ne valent guères mieux qnc des caoanes, et sont con&- 

SeTer’écOTW " Ils ont 309®aores en culltne, .ni- lcs<ineis ils ont récolté 
ÎSfe année du blé, de l’orge, du seigle, de l’avoine et des patates. 

Avoine et orge... 60 minois, 

Pois ou fèves. 

Patates... 

Foin...oOoO bottes. 

Des états cités plus haut, il résulte que leur fonds de bétaiW|’foevaiî 
1 ' « ^rop'l^p^ 8 chevaux et 6 porcs. Nous trouvons ce chilïre aug- 

rettes on wagons. 

Ih sont sous la charge spirituelle du Révérend Mr. Marceau curé de 
l’Islc Ve?^^' ils n%nt aucune école an milieu d’eux. Maigre ce 

dfeavaX.’.rjoursest-il qu’un ou plusieurs d’entr’enx on. acqu.s une 
connaissniice de l’écriture et de l’anthmetiqno. 

MICMACS DE RESTIGOÜCHE. 

Xémolgnagodains . Ces sauvages forment partie de la nation des Mic- 
aMr. Dumontier. que l’oii rencontre aussi sur la rive nord tlu Nou- 

Appendice No. 0. ’ Brunswick et dans tonte Pétendue^ de la Nouvelle 

Ecosse où ils vivent pour la plupart dans un très-grand état de dégrada¬ 
tion’ se procurant une subsistance précaire au moyen ^ ^ 

chasse, It par la vente d’articles grossiers de leur 

troupe oilre un contraste agréable, si on la compare avec scs tiercs^ dans 
les provinces d’en bas, car elle a lait de 

de la civilisalion depuis quelques années. Ce n est '1" ' " ’®b 

commissaires firent rapport qu’à peine commençait-elle alo ^ sortir de 

l’état de misère et de délaissement ou elle avait croupie .pisqn aloi.. 

cette troupe a été beaucoup trop abandonnée à ses propres •■essources 
n’ayant jamais reçu de présents et n’ayant obtenu qu ime 1 »^ asse^ 
mince de l’octroi accordé par le parlement provincial. Elle n a 3 amais 
SHisitée entre la date dé ie rapport et la présente année, par qui que ce 
■ sM, de là part du, gouvernement ILadien. Malgré tous ces cfo^van.t^es- 
le désir du progrès et les germes d’indnstno si visibles en 1842, se ..ont 
Ldùèlleraeiu développés, surtout depuis la nom,notion du missionnaire 
actuel, le révérend Mr. Dnraontier, dont les eflorts a eet egard mentent ,s 
plus grands éloges. 

Leur réserve contient 840 arpents à la Pointe à la Mission ^ et il leur 
a été alloué 8916 acres de terre dans le township de Mann. Sur ce 
ils en ont actuellement 400 arpents environ en état de culture. Le der¬ 
nier recensement donne un chiffre de 473 âmes, reparties comme suit 


Témoignage du lU 
Mr. Dumontier. 
Appendice No. 0 
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Adultes âgés 

Garçons et i 

Enfants âgés 





de 21 ans et 

filles de 14 à 

moins de 14 

i Année 1856. 


plus. 

20 ans. 

! ' 

ans. 





S 

ÎÛ ■ 

0 

i 

i i 

i 

. i 

. 

i 

É 

? \ 


Sur ce nombre, plu¬ 
sieurs sont de sang 

O 



c3 


.2 


O 

mêlé. 



' ^ 


O 


^ 1 


« 


107 1 

i24 

39 

47 1 

1 

70 

i 

86 

19 

4 i 

14 

i 


Ces chiffres sont répartis entre 97 familles. Le nombre, total des 
enfants en âge d’assister à l’école est de 60, dont 35 y assistent régulière¬ 
ment.* Tous les membres de cette troupe sont catholiques romains. 


Leur village, qui est agréablement situé sur un bas-fond d’alluvion 
flanqué de côtes élevées sur les bords de la rivière Restigouche, renferme 
44 maisons, plusieurs granges, une jolie église, la maison de mission tout 
près, et une maison d’école. Cette dernière a été bâtie principalement 
par les sauvages. ^ Les deniers employés pour cet objet ont été prélevés 
au moyen d’une répartition sur l’allocation parlementaire attribuée au Bas 
Canada; le maître d’école reçoit un salaire de |200 provenant de la 
même source. Les enfants apprennent l’anglais, et sont représentés 
comme faisant des progrès satisfaisants. 30 familles conservent encore 
leurs anciens usages et leur ancienne manière de vivre, et habitent dés 
cabanes ou maisons d’ecorce. Les maisons sont petites, mais elle sont 
généralement tenues en bon état de réparation. L’eglise et les bâtisses 
attenantes sont placées sur un lot de 88 arpents, appartenant au curé et à 
ses successeurs à perpétuité. 

La partie de la réserve que forme une plaine est en grande partie cul¬ 
tivée, et divisée en plusieurs champs bien enclos. Les terres hautes sont 
bien boisées, et servent principalement à faire du sucre et à fournir le bois 
de chauffage. Le sol est partout excellent, la vallée du milieu étant 
particulièrement riche. Lors de notre visite, nous vîmes de l’avoine, 
du maïs, de l’orge et des patates delà plus belle qualité; plusieurs des 
maisons étaient entourées de jardins, où les choux, les citrouilles, les fèves 
&c., paraissaient venir à merveille. Le foin était proprement coupé, et 
très bien conditionné. 

Voici l’état des produits agricoles récoltés par cette troupe en 1856. 

Avoine et orge. 300 minots. 

Patates. 2700 ‘‘ 

Foin. 12 tonnes. 

Les animaux qu’elle avait, durant la même année, se composaient 
de 12 vaches, 25 boeufs et 12 porcs, sans .compter les volailles. Elle 
possède 4 charrues, 3 herses, 83 pioches et bêches et 100 haches, outre 
12 traînes ou voitures d’hiver. 

La plupart, des hommes obtiennent de l’emploi dans les chantiers de 
bois de l’autre côté de la rivière, comme équarisseurs, conducteurs de 

* Le cliifire de 72 enfants, donne' par Mr. Dumontier, dans ses re'ponses (Appendice No. 9) ’ 
parait aussi comprendre ceux de New-Richmond. 
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radeaux et journaliers dans les moulins à scie : en général, ils sont réputés 
travailleurs industrieux et intelligents. 

Leur réserve a déjà tenté la cupidité de quelques-uns des colons 
voisins, qui y ont fait des ernpiétations considérables. Ces méfaits ont 
été Pobjet de remontrances de la part des sauvages ; mais jusqu’à présent, 
ils n’ont pu réussir à y mettre un frein. Les sauvages se plaignent aussi 
que la pêche au saumon a été bien endommagée par l’espèce de filets &c., 
que l’on emploie pour cette pêche ; or, comme la rive droite de la rivière 
appartient au Nouveau Brunswick, dont les lois sur la pêche sont différentes 
de celles qui sont en vigueur dans cette province, il paraît difficile de 
suggérer un remède pratique à cet abus. 

Séparés, comme ils le sont, de leurs frères qui habitent la vallée du 
St. Laurent, et privés de toute communication avec eux par un territoire 
inculte d’une vaste étendue, il n’est guères possible d’exercer sur eux un 
degré de surveillance convenable, ou de veiller à la conservation de leurs 
droits sans l’aide d’un fonctionnaire local. 

Par Pacte 14 & 15 Vict. c. lOC, une étendue de terre de 15 milles 
quàrrés^ équivalant à 9600 acres, fut concédée à cette tribu, sur les terres 
de la couronne situées en arrière de leur établissement. Cette concession, 
se trouvait comprendre les 584 acres occupés par quelques familles 
Indiennes qui s’étaient établies sur les bords de la rivière du Loup. 

A la suite d’un mémoire présenté au nom de ces familles, Pon 
proposa de retrancher ces 584 acres de la réserve, et de leur donner un 
équivalent de l’autre côté. Ces familles s’y opposèrent, par la raison que 
cet arrangement les dépouillerait d’une érablière sur laquelle elles avaient 
coutume de faire leur sucre tous les ans. En conséquence, l’honorable 
Colonel Bruce, alors qu’il était encore surintendant général, en 1852, 
proposa aux commissaires des terres de la couronne, de placer ces familles 
indiennes sur une rangée de lots situés sur la rivière, à 20 chaînes au lieu 
de 40 de profondeur. Il offrait au nom des sauvages, si Pon acceptait ce 
compromis, d’abondonner toute prétention à un équivalent pour la petite 
quantité de terre ainsi laissée à ces familles Indiennes. Ce compromis 
ne paraît pas avoir été mis à effet, mais les sauvages semblent avoir 
abondonné toute prétention à ces lots sans équivalent quelconque. Stric¬ 
tement parlant, ils ont par conséquent droit à une compensation pour 
cette partie de leur réserve. Les autres questions si longtemps débattues 
relativement aux limites de leur réserve, ont enfin été décidées. D’après 
un arpentage tracé par Mr. McDonald, arpenteur provincial, le fronteau 
de la rivière paraît avoir été fixé, et semble s’étendre depuis le Ruisseau 
à l’Officier jusqu’à la Pointe à la Croix. On peut voir les autres limites 
en consultant la carte, et le procès verbal qui l’accompagne. (Appendice, 
No. 9.) La compensation pour les 1250 acres dont il est parlé dans le 
rapport des commissaires pour 1854, a été pleinement effectuée par l’octroi 
fait en vertu de l’acte cité plus haut. 

Outre ces sauvages de la tribu des Micmacs, le missionnaire est 
chargé du soin d’une autre partie de la même tribu qui réside à New 
Richmond, Cascapediac. Elle se compose de 83 personnes, partagées en 
18 familles qui obtiennent leur subsistance au moyen de la pêche. Il serait 
à désirer que l’on pût réunir tous les membres épars de cetfe tribu sur la 
réserve de la Pointe à la Mission. 
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TRIBUS NOMADES SUR LE BAS ST. LAURENT. 


Témoignage de D. (jcB liibiis nomades (]iie Ton reiiconîrc sur la rive ' 
Price, ivmycr, j1- üeiive St. Laurciit, à partir d(; la rivière Sague- 

xippendico No. 11 . nay en descendant, ont droit en vertu de Pacte Î4, 15 
90,000 aere.s de terre, dont 16,000 leur ont 
Appondic^No. 12. été allouées sur la rivière Péribonka, et 4,000 sur celle 
de Méfabetchouan, près du lac St. Jean. Ces terres sont accordées aux 
tribus des Montagnais qui résident dans ces localités. Néanmoins, sur 
une demande de leur part, un.ordre en conseil en date du 6 septembre, 
1856, a changé leur réserve pour une égale étendue de terre située à la 
Pointe Bleue sur le lac, afin de leur laisser la libre jouissance de la pêche 
dans ses eaux, qui contribue si essentiellement à leur procurer les moyens 
de subsistance. 


En conséquence, quelques familhïs de race melée s<‘ sont établies 
dans cette localité, (ui ce qu’elle offre un sol propre à la (urlture et une 
pêche abondante. 

Cependant, la culture de la terre ne constitue pour eux qu’une <5ccu- 
pation secondaire ; ils vivent presqn’enüèrement du produit de leur chasse, 
et vendent pour subsister leurs j)c]leteries dans les divers j)os1es de la com¬ 
pagnie de la Baie d’Hudson. 

L’on suppose qu’il existe ici trente-trois familles dont le chilire s’élève . 
à 173 âmes, et cinq autres à Cbicoiitimi. 

Ces sauvages, ont tous embrassé le christianisme, et sont membres de 
l’église catholique romaine ; ils sojit très dévôts pour la plupart, et savent 
leurs prières -et les hymnes dans leur propre langue. Les missionnaires 
qui travaillent à leur régénération spirituelle, ont porté ‘toute leur attention 
sur ce point, et réduit leur dialecte en un système régulier, en publiant 
plusieurs livres dans leur langue ; la j)lupart de ces sauvages savent lire et 
écrire. Partout où elle ii’a pas été corrompue par ses relations avec des 
traficanls dénués de tous principes, celte tribu s’est toujours fait remarquer 
par son honnêteté, et même à présent, il est rare qu’elle tnanque à sa 
frarole, ou viole sciemment les engagements qu’elle a pris. Elle ne 
compte qu’un petit nombre de métis dans son sein. Cette race s’éteint 
rapidement, 300 membres de cette tribu étant morts depuis 10 ans, dont la 
moitié a péri victime de la faim. Les épidémies qui les déciment .sont 
la fièvre et la petite vérole qui, une fois contractées, en emportent un grand 
nombre. 

Les autres 70,000 acres sont situés sur le St. Laurent, d('puis la 
rivière des Vases jusqu’à la rivière des Outardes à Maniconagan, sur une 
étendue de 11 milles de largeur sur 10 de profondeur. 


11 y a 280 familles attachées aux diverses missions qui ont été établies 
parmi les sauvages rôsidauî en bas du Saguenay, et qui ont renoncé an 
paganisme. Ce chifïre no comprend pas un pins grand nombre d’indiens 
nomades qui sont encore tous payens. Malgré tout le ^èle et les efforts 
des ministres du clergé qui se sont dévoués à leur avancement moral, nous 
n’ôsons nous flatter qu’ils aient encore fait nn progrès sensible dans la vie 
civilisée, et adopté un mode de vie stable et régulier. A la vérité, ils 
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cultivent ca et là quelques arpents de grains ou de patates, mais leur prin¬ 
cipal moyen de subsistance consiste dans la pêche ou la chasse. Tous les 
étés, ils se portent à l’embouchure des rivières qui, du nord, se déchargent 
dans le fleuve St. Laurent, et durant le reste de l’année, iis se retirent 
dans l’intérieur où iis s’adonnent à la cliasse et à la poursuite du gibier. 
Plusieurs sont employés par la compagnie de la Baie d’Hudson, et on les 
trouve errants dans le voisinage des Postes du Roj. 

Depuis que la pêche au saumon a pris une si grande importance dans 
le bas du fleuve St. Laurent, ces sauvages trouvent que leurs moyens 
d’existence leur sont graduellement enlevés’par le mode de pêche employé 
par les blancs, qui s’en servent sans remords ni scrupule, quoique ce mode 
détruise le poisson. En conséquence, ils ont demandé au gouvernement 
de vouloir bien réserver pour l’usage des indiens connus sous le nom de 
Betsiamitz, la rivière de ce nom et celle de Godbout, pour ceux des sept 
des la rivière Moisie, et pour ceux de la tribu des Mingans, la rivière St, 
Jean. 

Nous ignorons quelles mesures ont été adoptées par le gouvernement 
à cet égard. 

Autant que nous avons pu le constater, ces sauvages n’ont nuiiemeiil 
établi, selon nous, qu’ils eussent te droit exclusif de se servir de ses 
rivières pour y faire la pêche ; et tout en admettant que cette pêche est 
pour eux d’une importance vitale, nous ne voyons aucune raison suffi¬ 
sante d’interdire à d’autres le privilège d’en partager les profits. Néan¬ 
moins nous serions heureux d’apprendre que l’on a fait quelque chose pour 
indemniser ces .sauvages qui avaient sans doute, de temps immémorial, 
l’habitude de faire la pêche dans ces rivières, de la perte des moyens de 
subsistance sur lesquels ils comptaient si fort pour vivre. 

Les missionnaires prétendent que leurs mœurs et leurs habitudes se 
sont améliorées depuis qu’ils ont été admis dans le sein de l’église ; et 
autant qu’ils ont pu le remarquer, que les privations et la misère aux¬ 
quelles ils sont exposés, ne réagissent pas sur leur physique, de manière à 
occasionner une diminution sensible de leur nombre. 

Il va sans dire qu’ils n’ont aucuns revenus fixes. Ils comptent en¬ 
tièrement sur les largesses de la législature, et nous apprenons avec regret 
que plusieurs d’entr’eux sont morts de faim, l’hiver dernier, malgré l’assis¬ 
tance votée pour eux par la législature provinciale. 

Il existe quelques tribus nomades dans la partie est de la province au 
sujet desquelles nous ii’avons pu nous procurer que très peu on point de 
renseignements. Elles avaient coutume autrefois de venir recevoir leurs 
présents annuels, mais depuis qu’on a cessé cette distribution, elles ne 
viennent que rarement ou sont tombées hors la connaissance et le contrôle 
du département des sauvages. 

De ce nombre, sont les Têtes de Boules, et les Algonquins des Trois- 
Rivières, et les Nipissingues, les Algonquins et les Outaouais qui fré¬ 
quentent les sources de la rivière des Outaouais, près des confins du 
territoire de la Baie d’Hudson, Ces deux premières Tribus partagent les 
revenus qui leur sont alloués, avec les Abénaquis de St. François à la 
Tuque ; et ces dernières ont obtenu une étendue de 38,400 acres de terre, 
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à la tête du lac Témiscamingue, près de la ligne qui divise le Haut et le 
Bas Canada. 

En Pabsenee de tous renseignements récents, nous pensons que ces 
sauvages sont encore dans un état voisin de la barbarie, bien que plusieurs 
d’entr’eux aient embrassé le christianisme, nominalement du moins. 

Aux tribus déjà énumérées, on peut ajouter les Mistassins et les Nas- 
kapis, sur le Bas St. Laurent. Ces derniers sont alliés par le sang aux 
Montagnais, et comptent 2,500 individus, dont 1,500 sont encore payens. 
Cette tribu reconnait un grand être, qui, disent-ils, habite le Soleil et la 
Lune. A cet égard leurs légendes ressemblent à celles des Outâouais. 
Ils sacrifient à cette divinité une portion de tout ce qu’ils tuent. Ils sont 
vêtus de fourrures et de paux sauvages, et sont représentés comme vivant 
dans la plus grande malpropreté. Ils n’ont d’autres armes que l’arc et la 
flèche, ils allument leurs feux au moyen de deux morceaux de bois qu’ils 
frottent ensemble. 

Il faut espérer que leur condition s’améliorera avant peu, d’autant 
plus que nous apprenons que des missions sont sur le point de s’établir au 
milieu d’eux. 

LES SIX NATIONS. 

Témoignage de D. Ces tribus formaient autrefois la fameuse confédé-, 
deT^Ré™’ Me«sFs* ration des Iroquois qui émigrèrent au Canada à la fin de 
Xeliis et Elliott, la guerre de l’indépendance. Sir F. Haldimand les 
Appendices 13 et 14. établit en 1784, sur un territoire qui suivait le cours de 
l’Ouse ou Grande Rivière, et s’étendait à six milles de profondeur de l’un 
et l’autre côté de la rive ; ce territoire avait été acquis des Mississaguas. 
Cette concession fut confirmée par le gouverneur Simeoe, par lettres 
patentes sous le grand sceau de la Province, en 1793. 

Sa contenance primitive était de 694,910 acres, mais la majeure partie 
en a été cédée en diverses occasions. 

Rn 1854, il leur restait encore entre les mains 55,000 acres, partagés 
comme suit : 

A Tuscarora. 42,000 acres, 

“ Oneida. 8,395| “ 

“ Onondaga. 1,537| “ 

“ Brantford. 200 


52,133J 


Le reste consiste en fermes éloignées occupées par des familles 
éparses, dont plusieurs ont même été vendues depuis. 

Des déprédations et des empiétations graves ont été commises sur ce 
territoire ; et la cour de Chancellerie s’est prononcée à l’encontre des 
prétentions des squatters ou occupants. 

En conséquence, l’on n’a pas jugé nécessaire d’entrer dans des 
détails sur cette matière, bien que des pétitions soient encore présentées 
de leur part aux législatures tant impériale que provinciale. D’après l’acte 
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â Vict. c. 15, la décision de la cour de Chancellerie sur l’appel des 
procédures des commissaires, est finale et définitive. 

Plusieurs de ces sauvages sont encore payens. Le témoignage des 
missionnaires constate que la grande masse des Cayugas, et partie des 
Onondagas et Senecas, n’ont pas encore abjuré le paganisme ; mais en 
somme, la majeure partie a embrassé le christianisme, et non sans un bon 
effet. * Ils ont fait dés progrès sous le rapport tant moral que social ; ils 
ne sont pas insensibles aux améliorations qu’on tente d’introduire parmi 
eux, et plusieurs expriment leur reconnaissance des moyens d’instruction 
que l’on veut bien mettoe à leur portée. 

La société de la nouvelle Angleterre soutient cinq écoles sur la réserve, 
lesquelles sont fréquentées, en moyenne, par 150 élèves. Dan.s l’un de 
ces établissements les enfants sont nourris, logés et instruits dans les 
branches usuelles d’une éducation anglaise ordinaire accompagnée d’un 
enseignement religieux. Les garçons apprennent les métiers qni peuvent 
leur être de plus d’utilité, et l’on enseigne aux filles les choses qui servent 
le plus dans le ménage. Une ferme est attachée à cette école pour en¬ 
seigner l’agiiculture aux garçons les plus âgés. 

Lors de la visite des commissaires, l’institution était fermée, en sorte 
qu’ils n’ont pu juger par eux-mêmes de son efficacité. Les méthodistes 
ont aussi ouvert une école, mais il n’a été présenté à ce bureau aucun 
état qui indique l’assistance des écoliers. 

Le nombre total des enfants en âge d’assister à l’école, est de 400 ; 
mais les tribus payennes n’ont aucune institution éducationnelle, et ne 
semblent nullement vouloir essayer de profiter des occasions qui leur sont 
offertes pour s’instruire ; leur réponse uniforme quand on les interroge, 
est ; “ nous ne voulons pas qn’on nous impose des écoles malgré nous.” 

Le dernier recensement indique un chiffre de 2250 sauvages, répartis 
comme suit ; 


Mohawks supérieurs. 451 

“ Inférieurs....... 332 

“ de la Baie de Quinté........ 150 

Cayugas supérieurs. 157 

“ Inférieurs. 313 

Onondagas-ciel-clair'. 198 

“ pieds-nu ds. 69 

Tusearoras.... ...... .. 209 

Delawares... 87 

Senecas Kaphnightasas.. 42 

‘‘ Neharendasats ... 62 

Aughquagas, Peter Green. 72 

Augbquaga, Joseph. 36 

Oneida,. Joseph. 64 

Nanticokes, jeune famille. 46 

“ ancienne do .. 30 


Delawares. 


* La plupart de ces indiens appartiennent al’e'glise anglicane ; mais quelques-uns sont mé¬ 
thodistes, et xxn petit nombre baptistes. Les payens sont encore au nombre de 5 a 600. Le 
nombre annuel moyen des baptêmes dans l’église anglicane, est dé 70. 
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Famille du Canada comprise dans l’état ) ^ 

des Mohawks inférieurs.. ) 

Mohawks, Walker, compris dans l’état ) 20 

des Mohawks supérieurs.) 

Famille Brant “ ........... fO 

Total.... 2319 

Naissances, l’année dernière... 

Décès.. 

Emigrés.......... 

Les autres sont des trainaids des autres tribus. 

Les indiens formant les Six Nations habitent tous dans des cabanes de 
pièces sur pièces, et plusieurs d’ent’reux possèdent des granges. 

Ils ont été établis par le commissaire actuel, Mr. Th^orburn, sur 
des fermes de 100 acres, en moyenne, d’après un arpentage lait dans ce 
but. Les défrichements sur leur réserve se montent en total a 7,d4b acres, 
dont moitié faite par les sauvages mêmes, et le restant par les squatters 
ou occupants, à qui les terres ont été ôtées. La plupart de ces derniers 
ont reçu une compensation pour leurs améliorations, au montant de plus 
de $33,000 (£8,000 0 0) sur les fonds appartenant aux bix JNations. 

Ces indiens cultivent des fermes séparées; et chacun, sur le lot qu’il 
occupe, est à l’abri de toute intrusion de la part de ses voisins. Leurs 
héritiers succèdent à leurs améliorations, mais la propriété du sol appar¬ 
tient aux Six Nations en commun. 

On remarque peu de différence entre le mode de culture suivi par les 
Six Nations, et celui pratiqué par les blancs qui les environnent. Ils se 
-servent des mêmes instruments pour la culture, et récoltent les memes 
grains. Quelques sauvages ont plusieurs centaines de minots de bie a 
vendre dans une seule saison, après avoir pourvu à leurs propres besoins. 

Enveloppés de toutes parts par une population de blancs, ils ont pres- 
qu’enüèrement perdu l’habitude de la chasse, et cherchent exclipivement 
leurs moyens de subsistance dans la pratique des arts de la civilisation. 

Un grand nombre d’entr’eux ont une aptitude remarquable pour les 
arts mécaniques qu’ils acquièrent dans l’institution des Mohawks ; mais 
il est rare qu’ils parviennent à un assez grand degré de perfeetmn faute de 
persévérance, et par suite de cette apathie qui produit un eriet si perni¬ 
cieux sur eux sous tous les rapports. 

Les revenus des Six Nations s’élèvent a la somme annuelle de 
$39,480, et proviennent des placements résultant de la vente de l^brs 
terres. Ils possèdent de plus 6,121 parts de $25 chaque, dans le fonds 
social de la compagnie de navigation de la grande rivière, pour lesquelles 
le gouvernement, agissant comme leur agent, a payé [Æ38,2o6 5 5] $153,025. 

Ce placement est tout-à-fait improductif, et les sauvages se plaignent 
<le ce que l’on a investi, sans leur consentement, une si forte portion de 
leur argent, dans une spéculation improductive. 

Ils possèdent aussi pour $2,400 d’actions dans la compagnie du pont 
ûe Cayuga, qui ne leur rapportent aucun intérêt. 
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Ils possèdent en outre quelques parts dans les banques dont la valeur 
intrinsèque et les intérêts sont sujets plus ou moins à des fluctuations, sui¬ 
vant que les dividendes déclarés par les banques sont plus ou moins 
élevés. Ils ont droit de plus au produit de .|30,856 résultant d’hy¬ 

pothèques donnés par divers individus. 

Les Cayugas ont en sus une réclamation contre l’état de New-York 
pour f2,.S00, à raison d’une annuité qui leur avait été accordée en échange 
pour des terres cédées à cet état, indépendamment des arrérages échus 
depuis 1811. Il appert d’après certains états que cette annuité leur fut 
payée pendant plusieurs années ; mais qu’elle leur fut discontinuée lors 
de la déclaration de la guerre, vu qu’ils restèrent fidèles au pavillon bri¬ 
tannique. 

Cette question ayant depuis été soumise à la législature de l’état cité 
plus haut, reçut un accueil favorable de la part du comité chargé d’exa¬ 
miner cette affaire ; mais il parait que les choses en sont restées là, et que 
rien n’a été décidé à ce sujet. 

Le traité originaire subsiste encore. Voir appendice. No. 15. 

Les Six Nations paient tous leurs propres officiers, savoir, le commis¬ 
saire, son clerc, le préfet, les médecins, outre les salaires ordinaires des 
chefs et des interprètes. Elles paient également la moitié des frais néces¬ 
sités pour tenir les comptes des sauvages dans le bureau du receveur géné¬ 
ral, outre qu’elles supportent leurs pensionnaires à leurs propres frais et 
rencontrent toutes les dépenses encourues pour elles et en leur nom. 

Ces divers montants s’élèvent à la somme de |6974 56 (£1743 12 9|) 
annuellement. 

L’état sanitaire des Six Nations est, en moyenne, à peu près, sinon 
tout-à-fait, le même que' celui de la population des blancs qui les envi¬ 
ronnent Les principales maladies sont contractées par leur propre im¬ 
prudence ; nombre de ces maladies sont occasionnées par l’ivrognerie, 
vice auquel ces indiens sont très-adonnés par suite des tentations aux¬ 
quelles ils sont exposés par le fait de leurs voisins trop peu scrupuleux, 
les blancs. 

Ces tribus étaient autrefois rangées sous la surveillance du surinten¬ 
dant du district de l’ouest. On a jugé à propos, néanmoins, vu l’impor¬ 
tance des comptes relatifs à leurs terres, de nommer un commissaire spé¬ 
cial pour veiller à leurs intérêts. Ce fonctionnaire est payé au taux de |6 
par jour, prélevées par voie de commission sur la vente de leurs terres. 
Pour indemniser le surintendant visiteur de la dite section de la perte par 
lui éprouvée par le retranchement de sa commission ordinaire sur les ventes, 
le commissaire spécial a consenti de remplir les devoirs de surintendant 
des Six Nations et des Mississagués de New Crédit^ à la condition qu’on 
lui allouerait un clerc, et une allocation pour le loyer d’un bureau. 

MISSISSAGUÉS DE NEW CREDIT. 

Témoignage de B. Cette tribu s’était établie sur les, bords de la rivière 
IppendTcè Crédit, sur le lac Ontario, où elle possédait une réserve 

considérable, et un établissement florissant. 

4 
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En 1840, elle devint mécontente de la localité, à canse de la pauvreté 
du soi et autres raisons.; et elle s’adressa au gouvernement pour lui de¬ 
mander la permission de se transporter ailleurs. 

Après un délai de quelques années, le gouvernement accéda à cette 
demande, et lui proposa de s’établir sur les terres appartenant aux Ghipa- 
ouais sur la rivière Thames. Une partie de ses membres néanmoins s’y 
opposa ; et l’on commença à défricher, et à fonder un village sur les terres 
situées près de Owen’s Sound. Mais avant de s’établir définitivement dans 
cette localité, les Six Nations leur offrirent en pur don 6000 acres de leurs 
propres terres situées à Tuscarora. Cette offre fut acceptée ; et en 1847, 
les sauvages de New Crédit se fixèrent dans leur établissement actuel. 

Ils sont au nombre des premiers qui embrassèrent le christianisme 
dans le Canada Occidental, et ils appartiennent tous à l’église méthodiste 
wesîeyenne, * Ils sont remarquables par leur conduite paisible et 
régulière, et souffrent en commun avec les Six Nations de la facilité qu’ils 
ont d’obtenir des.liqueurs fortes des blancs, leurs voisins. Ils sont très* 
sensibles au progrès de leur condition depuis leur conversion, et paraissent 
vouloir profiter des avantages qui leur sont offerts et mis à leur portée. 

Suivant le dernier recensement, la tribu comptait 206 âmes, ce qui 
est une diminution de 16 depuis un an. Mais il paraît que cela est dû 
presqu’entièrement à la migration de quelques familles, car les décès, 
durant ce temps, ne l’emportent que d’un seul sur les naissances, et c’est 
probablement à la même cause qu’il faut attribuer la diminution dans leur 
nombre qu’on remarque depuis 1844. Tandisque la question de l’abandoii 
du village de la rivière Crédit restait indécise, plusieurs individus se sont 
transportés sur d’autres réserves occupées par des branches de la même 
tribu. 

Ils ont presqu’entièrement perdu leur ancienne habitude de la chasse, 
attendu que le gibier a presque complètement disparu dans les environs, 
mais ils font encore jusqu’à un certain point la pêche à la seine durant l’au¬ 
tomne afin de se procurer des provisions pour l’hiver. Leurs princi¬ 
paux moyens de subsistance, néanmoins, sont tirés de leurs fermes ; 
et l’on verra par le tableau suivant qu’ils s’occupent d’agriculture avec 
beaucoup d’avantage. Leurs récoltes durant l’année dernière ont été 
comme suit : 

Blé d’automme... .. 3127 minots. 


“ de printemps. 

- 374 


Avoine.. 

385 

U 

Orge... 

.... 99 

cc 

Pois. 

.... 380 

U 

Sarrasin. 

.... 461 


Blé-d’inde. 

.... 255 


Patates.. 

.... 711 



Les instruments de culture dont ils se servent sont les mêmes que 
ceux qui sont employés par les blancs ; et l’on remarque qu’ils en pren¬ 
nent maintenant un plus grand soin. 

* La société des missionnaires wesleyens paie le ministre attaché 'a cette tribu, et subvient 
aux frais d’une école locale. 
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Leurs affaires temporelles sont dirigées par le commissaire des Six • 
Nations, aidé d’un agent résident, nommé par le départfuiient des sau¬ 
vages. ’Tous les salaires des chefs, des interprètes et de l’agent sont payés 
par les sauvages. Le surintendant du district dans lequel ces terres sont 
situées, reçoit une commission sur le produit de la vente de leurs terres. 

Les Mississagués ont une réclamation contre le gouvernement à l’é¬ 
gard des terres par eux cédées, le 20 février, 1820. 

En 1805, ils vendirent à la couronne la plus grande partie de leurs 
terres moyennant une annuité de £522 10 0 courant, réservant alors pour 
leur propre usage l’étendue de terre indiquée sur le projet ci-joint cl dési¬ 
gnée comme blocs A. B. C., de la contenance de 10,940 acres. 

En 1820, le bloc A. fut subdivisé en trois parties, D. E. F. 

La question maintenant en litige roule principalement sur la question 
de savoir si le transport (No. 22) était une vente absolue de la part des 
sauvages, ou une simple cession en fidéicommis à leur profit. S’il appert 
que c’était vraiment une cession en fidéicommis, il restera à considérer 
quelles réclamations ces sauvages peuvent avoir contre le gouvernement par 
suite de cette transaction. 

Ces divers points peuvent être considérés séparément comme suit, 
savoir : 

Int. Les termes de la cession. 

Celle (No. 22) faite pour et moyennant vingt clielins courant* cède 
et transporte certaines terres “ à sa dite majesté et à ses successeurs, en 
“ fidéicommis, et à la condition que sa dite majesté, ses héritiers et suc- 
“ cesseurs seront tenus, sur et à même les profits provenant de la vente 
“ et du fermage des dites terres et prémisses, ou de tel autre emploi qu’il 
“ plaira à sa dite majesté, ses héritiers ou successeurs en vouloir faire, de 
“ pourvoir au maintien et à l’instruction religieuse de la nation sauvage 
“ des Mississagués et de leur postérité, suivant les intentions de sa gra- 
“ cieuse majesté.” 

Les terres ainsi cédées' se composent des blocs B. F. G. et D., ex¬ 
cepté 200 acres dans le meilleur bloc, qui sont réservés pour un village. 
.£50 et. L’autre cession (No. 23,) faite moyennant $200, cède et trans¬ 
porte le bloc E, contenant deux mille acres, dans les termes suivants, 
savoir : “ La tribu cède, transporte, vend et délaisse à perpétuité à sa dite 
“ majesté, etc.” 

Ce titre ne contient aucune stipulation de fidéicommis, et c’est claire¬ 
ment une vente absolue. 

Dans le mois de mars, 1853, l’honorable commissaire des teiTes de la 
couronne, en réponse à la demande du colonel Bruce, pour obtenir la 
partie de l’octroi mise à part pour les rései'ves du clergé, émit l’opinion 
que ces terres avaient été “ achetées des indiens,” se fondant sur le mot 
“ achat ” qui se trouve dans la correspondance déposée au bureau des 
terres de la couronne, relativement à cette étendue de terre. 

Mais il paraîtrait, lo. : Que cette partie de la correspondance à laquelle 
il est ainsi fait allusion, se rapporte au bloc E, cédé à la couronne, ‘et 
aussi que la cession (No. 22) paraît être la première en vertu de laquelle 

4* 
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des terres aient été cédées à la couronne en fidéicommis. Ainsi la phra¬ 
séologie employée avant cette date semble avoir prévalue même à Pégard 
du fidéicommis ainsi spécialement cédé. 

2o. L’opinion du procureur-général, C. O., en date du 2 juillet, 
1857, constate un fidéicommis en faveur du souverain par la cession des 
blocs B. F. G. et Ü., à l’exception de la réserve désignée plus haut pour 
établir un village. 

On a prétendu en 1855, cpie puisque 200 acres avalent été réservés 
dans le bloc D. pour un village indien, on devait en conclure que le reste 
avait été cédé d’une manière absolue. 

Cependant plusieurs cessions ont eu lieu depuis, et notamment celle 
de la Péninsule de Saugeen négociée par Mr. Oliphant, par laquelle divers 
morceaux de ce territoire étaient cédés pour l’utilité et l’usage exclusif 
des établissements indiens. 

Considérant donc comme admis que les terres cédées à la couronne 
par le tître (No. 22), étaient cédées en fidéicommis au profit de la tribu 
des Mississagués, les commissaires en viennent maintenant au second point 
qui en dépend, savoir ; le montant de la compensation maintenant due en 
équité aux sauvages à raison de la dite cession. 

Quatre mille acres de cette étendue ont été vendus pour et au nom des 
fidéicommissaires depuis 1845 ; il ne peut donc s’élever aucune difficulté 
à cet égard. Le point en litige est l’emploi des fonds provenant de la 
balance des blocs B. D. F. et G. se montant à 4,700 acres. De ce nombre, 
609 acres ont été mis à part comme réserves du clergé ; mais comme ces 
d;erniers étaient une réserve faite par les sauvages eux-mêmes dans un 
traité de cession (1806) et non une concession de la couronne, on ne voit 
pas la raison pourquoi il en aurait été mis un septième à part pour cet 
objet. 

Il paraît qu’il a été bâti vingt maisons pour les sauvages par ordre de 
Sir .Peregrine Mailland, moyennant $2,400 (£600 et.) 

Rapports lies D T. C. Les rapports cités à la marge indiquent qu’une mai- 
l« Janvier, 1855. SOU et un mouliii à scie ont aussi été bâtis pour eux, 

aa,(^ier, i8o5. ^lais la liste primitive des souscriptions pour subvenir 
aux frais d’une maison d’école, qui a été déposée dans ce bureau, tend à 
prouver que cette bâtisse a été construite à l’aide de souscriptions privées, 
ainsi que l’affirme Mr. Jones. 

Ce même monsieur déclare que le moulin à scie a été payé sur les 
deniers du fonds des annuités. C’est ce qui resterait à prouver d’après les 
comptes qui étaient alors tenus par le département des terres de la 
couronne. * 


, * l’apportaient en 1844, que le gouvernement commença le village indien 

en 18 - 0 , et fit bâtir 20 maisons. Qu’en 1828 et depuis, les sauvages ajoutèrent 'a même leurs 
propres deniers, quinze m-tisons, et construisirent un moulin à scie, une chapelle, une maison 
^coleet nn atelier, et qu’ils obtinrent dans ce but l’assistance de la société des missionnaires 
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En supposant que les allégués de Mr. Jones, soient corrects, (et les 
pièces justificatives ainsi que le rapport des commissaires viennent forte¬ 
ment à leur appui,) le compte en 1828 serait comme suit : 

£ 422 15 0 Produits des ventes dans le bloc G.. |1691 00 

1020 0 0 “ “ “ “ “ “ B.. 4080 00 

1233 2 6 “ “ “ “ “ “ F.. 4932 50 


£2675 17 

6 

Après avoir déduit de cette sommé 4 

$10703 50 

600 0 


le montant payé pour les maisons > 
$10703 50, coût des maisons.... ) 

2,400 00 

£2075 17 

6 


$8303 50 


il reste une balance de $8,303 50 due aux indiens, plus les terres qui n’a¬ 
vaient pas alors été vendues. Il paraît d’après les anciens livres de ventes, 
que de 1828 à 1845 la couronne a vendu des lots sur cette étendue de 
terre, dont les profits se sont élevés à $3670 65 (£917 13s. 3d.) formant 
avec l’autre somme un total de $11974 15 (£2993 10s. 9d). 

En 1855, le commissaire des terres de la {‘ouronne porte au compte 
des indiens les frais de construction du chemin qui traverse le bloc E, 
maintenant Dundas Street. Or, comme ces terres avaient été vendues 
d’une manière absolue par les sauvages avant l’ouverture du chemin, et 
que le chemin n’a été fait que pour l’utilité des blancs seulement, nous 
sommes d’opinion que les tribus indigènes ne sont nullement obligées de 
contribuer à cette dépense. 

Nous considérons par conséquent que les Mississagués ont, en équité, 
une réclamation contre le gouvernement, et nous estimons celte réclama¬ 
tion à $11974 15 (£2993 10s. 9d), avec intérêt. L’intérêt sur $8303 50 
(£2075 17s. 6d.), doit être calculé depuis 1828, et sur le restant, depuis 
1845. 


£2077 17 6 Principal du, 1828........ $ 8313 50 

3612 0 0 Intérêt. 14448 00 

917 13 3 Capital dû, 1845 . 3670 65 

660 14 0 Intérêt. 2642 80 


£7266 4 9 . $29064 95 


Les périodes de temps pour lesquelles l’intérêt est calculé sont un peu 
plus courtes que celles dorant lesquelles cet intérêt s’est réellement accu¬ 
mulé, mais ces dates ont été adoptées comme la base la plus sûre pour 
rendre justice substantiellement à tous les intéressés. 

Les commissaires trouvèrent, en 1844, qu’il était dû à ces sauvages 
pour leurs annuités, une balance de $2264 t,u) (£566 0 8.). Cette somme 
s’était graduellement accumulée depuis 1820 jusqu’à 1835, et se compo¬ 
sait de la différence annuelle entre $1890 00 (£472 10s. Od.) actuellement 
payée ou portée à leur crédit durant ce temps pour cet objet, et $2090 00 
(£522 10s. Od.) montant qu’ils avaient le droit de réclamer en vertu de 
l’acte de transport fait en 1818. 
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Comme ces comptes ont été transmis au département des sauvages 
en 1845, en très-mauvais état, nous n’avons pas eu les moyens de consta¬ 
ter si cette somme a jamais été payée. Nous ne pouvons savoir mainte¬ 
nant si elle n’a pas servi à payer les maisons et le moulin à scie qui sont 
représentés comme ayant été bâtis par les sauvages, à même leur 
annuité. Les comptes que nous avons sous la main ne nous indiquent 
aucun détail de ce genre. 

Ces sauvages, néanmoins, ont une autre réclamation contre le gou¬ 
vernement que nous croyons devoir être accueuillie favorablement. En 
1841, ils achetèrent de leurs propres deniers, 450 acres de terre à 20s. 
l’acre, étant le lot No. 10 dans la 1ère concession, et les lots 9 et 10, dans 
la concession de front de Southwold. Cet achat fut fait des héritiers de 
Abner Miles, qui avait acheté directement du concessionnaire de la cou- 
ronqe ; cette patente est datée de 1T93. Ceux-ci en firent une cession à 
la couronne au profit des Mississagués, et la cession fut acceptée par le 
gouvernement en conseil, le 5 juillet, 1856. Il se trouva subséquemment 
qu’une partie de ces terres 561 acres, sur la concession de front, avait aussi 
été accordée par la couronne en 1806, à William Gilkinson, qui tenait 
pareillement une patente. Les Onéidas qui occupent le township voisin 
de Delaware, ont, en vertu de ce titre, acquis un intérêt dans ces terres. 
L’erreur semble provenir de l’incertitude qui règne quant à la position de 
la ligne qui divise les townships de Southwold et Delaware. Si la dé¬ 
cision relativement à cette ligne venait à faire passer ces terres dans le 
township de Delaware, de manière à ce qu’elles tombassent en partage 
aux Onéidas, il.jnous semble que les Mississagués de la rivière Crédit, 
auraient une réclamation bien fondée contre le gouvernement pour la 
valeur actuelle des terres $1080 00 (£270 Os. Od.), attendu que c’est par 
la faute'de ce dernier que la difficulté s’est élevée. 

Les revenus actuels des Mississagués de Crédit se montent à $5570 00 
(£1392 10s. Od.). De cette somme, $2090 00 (£522 10s. Od.) sont une 
annuité provenant des terres cédées à la couronne, et la balance $3480 00 
(£870 Os. Od.) représente les intérêts résultant des terres vendues pour 
leur profit. 

Il leur reste encore quelques lots qui ne sont pas vendus sur leur 
réserve au lac Ontario, et ils doivent des balances considérables sur des 
acquisitions qui ne sont pas encore complétées. 

ONEIDAS DE LA RIVIÈRE THAMES. 

Témmgnage de Mr. j^n 1840, cetté troupe, composée de 436 personnes. 
Appendice No. 17. passa au Canada, et s’établit sur 5400 * acres de terre 
Témoignage de dans le towiiship de Delaware que le governement avait 
Ecuyer. achétés pour eux avec l’argent qu’ils avaient apporté 

Appendice No. 21. des Etats Unis. 

La situation de cet établissement, tout comme celui de Muncey Toim 
dont il est séparé par la rivière Thames, est magnifique, et le sol est de la 
meilleur qualité. 

* Par un ordre en conseil émané en 1806, il leur fut permis d’acheter 400 acres en sus de 
l’octroi primitii'de 5000 acres. 
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Une grande partie de cette troupe est méthodiste ; le missionnaire, qui 
est un membre de la tribu, est soutenu par la société Wesleyenne qui 
défraye aussi les dépenses de Pécole qui est fréquentée' par 30 ou 40 
enfants. 

Depuis quelques années, le révérend Mr. Flood dessert les Onéidas, 
et il fait de temps à autres des prédications aux membres de l’église d’An¬ 
gleterre. Il rapporte que la société d’église soutient aussi à ses frais un 
cathéchiste et maître d’école indigène ; et que 60 enfants sont portés sur 
les rôles de l’école qui est sous ses charges. Néanmoins d’après les derniers 
récits que nous avons eus, il paraîtrait que l’école n’est plus en opération, 
et que l’église est fermée depuis quelques mois. Les sauvages qui étaient 
membres de l’église anglicane sont retombés dans le paganisme. 

Ces indiens qui ne reçoivent ni aide, ni annuité du gouvernement, 
sont meilleurs cultivateurs que leurs voisins, les Chipaouais. Leurs dé¬ 
frichements sont plus grands et mieux faits ; et plusieurs d’entr’eux, après 
avoir pourvu aux besoins de leurs familles, se trouvent encore en état de 
disposer annuellement d’une quantité considérable de grains. 

En général, leurs maisons sont bien bâties ; plusieurs sont bien meu¬ 
blées et tenues avec propreté. 

Une partie de cette troupe est paresseuse et dissipée, et passe une 
grande partie de son temps dans les villages voisins, avec les blancs ; mais 
pris en masse, les Onéidas peuvent soutenir avec avantage toute compa¬ 
raison avec les autres sauvages du Canada occidental. 

Leur nombre s’accroît graduellement ; le dernier recensement indique 
un chiffre total de 529 âmes, tandis que d’après les retours, il paraîtrait 
qu’à l’époque de leur entréee dans le pays, cette troupe ne comptait que 
436 âmes seulement. 


La table suivante indique leur condition actuelle, les propriétés qu’ils 
possèdent et les produits qu’ils ont récoltés l’année dernière : 

Nombre. . 517 

Acres défrichés. 1371 

Habitations—en charpente. 7 

Pièces sur pièces. 71 

Wigwams ou cabanes. ■ 13 

Grange—en charpente. 7 

Pièces sur pièces.* 9 

Bled. 1736 minots. 

Maïs. 3299 “ 

Avoine . 1423 “ 

Fèves. 58| “ 

Pois. 58 “ 

Patates... 460 “ 

Sarrasin. 54 “ 

Foin. ... 146 tonnes. 

Ils possèdent ; 

95 vaches, 

62 paires de bœufs, 121 jeunes bestiaux, 

38 chevaux, outre 21 poulins, 

160 porcs et 26 moutons. 
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Ils possèdent en outre : 

25 wagons, 28 traînes, 

17 harnois, 50 charrues, 

35 herses, 9 vans, 

et 1 machine à battre. 

Les Onéidas ont exprimé beaucoup d’anxiété relativement aux 
titres des terres qu’ils possèdent. Ainsi que nous l’avons déjà dit, leurs 
terres furent achetées par le gouvernement, avec leurs propres deniers. 
Comme la majeure partie en était entre les mains de particuliers, ces 
titres furent déposés entre les mains du surintendant en chef des affaires 
des sauvages pour être enregistrés. Cependant, il en manque beaucoup 
dont il n’a pas rendu compte, et on ne les retrouve plus parmi les régistres 
du département. Ainsi, 1200 acres se trouvent en danger d’être perdus, 
attendu- que ces titres n’ont pu encore être retrouvés. 

Nous recommandons vivement qu’il soit pris des mesures sans retard 
pour assurer aux Onéidas la possession des ten'cs qu’ils ont acquises, et 
dont les titres sont en péril par une faute qu’on ne peut certes pas leur 
imputer. 

Un autre point relativement auquel Ils ressentent beaucoup d’in¬ 
quiétude, c’est l’incertitude qui règne au sujet de la ligne qui divise les 
townships Delaware et de Southwold. Ainsi qu’on le verra en consul¬ 
tant ce. que nous avons déjà dit des Mississagués de New Crédit, la dé¬ 
cision finale de ee point règle la que.stion de propriété des 561 acres ré¬ 
clamés par ces deux tribus. Il s’élève une autre difficulté à l’égard d’une 
partie de leurs terres pour laquelle il paraît qu’il a été émané deux 
patentes- Si le tîlre en vertu duquel les Mississagués ont acheté, est 
déclaré valide, les Onéidas qui ont acquis un droit à ces terres en vertu 
d’un second titre de la couronne, ont, suivant nous, droit de réclamer une 
compensation équitable. Nous prenons en conséquence la liberté de re¬ 
commander à votre excellence, ainsi que la chose s’est déjà pratiquée, de 
vouloir bien faire faire mi. arpentage, sous la direction du commissaire des 
terres de la couronne, dans le but de déterminer la position de la ligne du 
township. Celte question une fois réglée, il sera plus facile de consi¬ 
dérer et régler séparément les réclamations des dc'ux tribus sauvages. 
Ajoutons que les Onéidas désirent vendre leurs terres, afin de rencontrer les 
deux payements qui restent à faire sur les deux lots qu’il leur a été permis 
d’acheter en 1856. .Nous suggérerions en conséquence (jue l’on employât 
une partie de l’indemnité qui se trouvera leur être due à liquider cette 
dette. 

CHîPAOUAIS ET MÜNSEES DE LA RTYiÈRE THAMES. 

Témoignage de F. Eli 1819, les Chipaouais de la rivière Thames cédè- 
TaitbuTd^^Ecujer, yoM à la couroniie, 552,190 acres de terre sur la rive nord 
Fiood" de la rivière, moyennant une annuité de* JBGOO, lorque la 

Appendice Nos. 17 et réserve actuelle, 15,320 acres dans le township Carradoc, 
fut mise à part pour eux. 

Ils en cédèrent ensuite en 1834, - mie étendue de 3225 acres pour 
être vendue à leur profit. 
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L’agent n’a rendu compte que d’une partie des deniers réalisés par la 
vente de ces terres, mais l’intérêt provenant du placement de cette somme 
est £160, laquelle ajoutée à leur annuité, leur forme un revenu annuel de 

£750. 

Leur nombre est de 340. 

En l’année 1800, une troupe de Delawares ou Munsees abandonna les 
Etats Unis et vint s’étabir sur cette étendue de terre, mais comme elle n’a 
pas été partie à la cession, elle n’a par conséquent aucune part à l’annuité 
ou au partage des deniers provenant du fonds de ces terres. 

En 1842, le nombre de cette troupe se montait à 240 que les 
Chipaouais reléguèrent sur un bloc de terre d’un raille quarré, situé 
sur la rivière, en bas de Mîmcey Toion. Ce procédé de leur part a causé 
beaucoup d’aigreur et de mécontentement, et les Munsees ont demandé à 
diverses reprises le privilège d’occuper une plus grande étendue de terre, 
mais les Chipaouais qui-se regardent comme les seuls propriétaires de la 
réserve n’ont jamais voulu consentir à cet arrangement. Le résultat de 
cette conduite de la part des Chipaouais a été que plusieurs des familles 
les plus industrieuses parmi les Munsees se sont réfugiées sur le territoire 
des Moraves, ce' qui a réduit de beaucoup le nombre do cette troupe, 
d’autres se préparaient à les suivre, quand ce mouvement fut arrêté par la 
cession qui eut lieu de cette dernière réserve. 

Ce n’est qu’en 1830 qu’on rassembla les Chipaouais en une troupe et 
qu’on les établit sur cette réserve ; à cette époque, le gouvernement érigea 
une grande chapelle, ou maison de conseil et plusieurs autres bâtisses de 
pièces sur pièces. 

La société méthodiste wesleyenne entretient à ses frais sur ce ter¬ 
ritoire, des missionnaires dont les eftbrts ont été couronnés du plus grand 
succès dans le but de moraliser et améliorer cette nation. En 1840, la 
société d’église y établit une mission sous la surveillance du Rév. R., 
Flood, recteur de Carradoc, qui fait des prédications tant dans cet établis¬ 
sement qu’au village d’Onéida. 

En son absence le service est conduit par un catliéchiste qui réside 
dans l’endroit, et qui, ainsi que l’interprète, est soutenu aux dépens de la 
société d’église. 

Le jour du sabbat est très bien observé, et les divers rauix de culte, 
sont fréquentés avec régularité, et souvent même l’assistailce y est nom¬ 
breuse. 

Les services rendus par le gouvernement, et les avantages qu’ils pos¬ 
sèdent, depuis leur premier établissement, sont, autant que possible, les 
mêmes à tous égards que ceux dont jouissent les Chipaouais de Sarnia. 
L’intempérance règne ici à un haut degré, et on doit attribuer cela à la 
facilité avec laquelle ils se procurent de la boisson ; mais à cette excep¬ 
tion près, la civilisation a fait, pour la même période de temps, les mêmes 
progrès que l’on observe ailleurs. 

Comme les sauvages de cette réserve ont le privilège d’envoyer des 
externes à l’institution de Moimt Elgin^ l’on n’a plus besoin d’une école 
élémentaire dans le voisinage. L’école de Colborne, à l’autre extrémité 
de la réserve, étant fréquentée presqu’exclusivement par les enfants des 
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Munsees, et le salaire de l’instituteur, payé à même l’annuité des CMpa- 
ouais, ces derniers ont fait de si fortes remontrances contre cet emploi de 
leurs deniers, que l’on a jugé nécessaire de fermer cette école. 

Les Munsees n’ont aucuns revenus quelconques ; ils ne peuvent par 
conséquent, soutenir un instituteur, ni donner l’instruction à leurs enfants ; 
et confinés comme ils le sont sur un petit compeau de terre, ils sont hors 
d’état de s’occuper d’agriculture avec avantage. 

L’examen des anciennes archives nous a convaincu que le gouverne¬ 
ment considérait que les Munsees avaient une plus large part de la Ré¬ 
serve qu’ils n’auraient pu en obtenir par le fait d’une simple occupation 
ou par la souffrance des Chipaouais. 

Nous pensons donc que, sans troubler l’arrangement en vertu duquel 
ces derniers seulement doivent recevoir les deniers provenant des cessions, 
il serait juste à l’avenir de regarder les deux tribus comme ayant un égal 
droit au partage des bénéfices rapportés par ces terres, dans tous les arran¬ 
gements qui seront faits à l’avenir à cet égard. 

Le nombre des indiens maintenant sur la réserve, est comme suit : 


Chipaouais. 340 

Munsees. 240 


Ils n’ont que 1548 acres en culture, dont le produit l’année dernière, 
était de : 


Blé, minots. 1158 

Maïs, “ 3887 

Avoine, “ 447 


Foin, 


Fèves, minots. 49| 

Patates, “ . 1641 

Sarrasin, “ . 36 


72 tonnes. 


Ils possèdent 2 maisons en charpente, 121 maisons de pièces sur 
pièces, et 12 granges bâties de la même manière. Il y a 38 familles que 
l’on n’a pu encore engager à abandonner l’usage des cabanes. 

Leurs animaux consistent eu 
86 vaches, 

54 paires de bœufs, 

69 têtes de jeune bétail, 

91 chevaux, dont 24 ne sont pas encore domptés, 

199 porcs. 

Leurs instruments de ferme et d’agriculture comprennent : 

27 wagons, 

1 charrette, 

46 traînes, 

24 harnais, 

55 charrues, 

33 herses, 

3 moulins à vanner, 

6 assortiments d’outils de charpentier, 

2 “ “ forgeron. 


Ils paraîtrait, d’après ce tableau, que la condition de ces indiens s’est 
améliorée, quoique d’une manière peu rapide, depuis le rapport des com¬ 
missaires, en 1844. Ils possèdent un plus grand nombre d’animaux et 















51 


d’ustensiles d’agriculture ; et la quantité de terre qu’ils ont en culture a 
presque doublé depuis les 15 dernières années. 

MORAVES DE LA RIVIÈRE THAMES. 

Témoignages de F. En l’année 1798, par un ordre en conseil, émané à la 
Talfovird, Frayer, ^jemande de Goltlieb Senseman, 51,160 acres de terre 
et ^du* Rév°^ w! dans les townships de Zone et Orford, furent arpentés et 
Ames. Appendices mis à part pour les Moraves qui comptaient à cette époque 
18 , 19 , 21 . environ 300 âmes. 

En 1836, sir Francis B. Head, alors lieutenant gouverneur du Haut 
Canada obtint d’eux la cession de 25,000 acres dans le township de Zone, 
moyennant une annuité de $600 (£150) ce qui leur laissait encore environ 
27,000 acres, principalement dans le township de Orford. 

Durant nombre d’années, les Moraves furent une nation industrieuse, 
contente et prospère, vivant dans un village compacte, et travaillant à la 
terre en commun ; mais leur sort et leur caractère ont tellement changé 
depuis quelques années qu’on peut les regarder maintenant comme la tribu 
la plus pauvre et la plus dissolue qui existe dans cette partie du Canada. 

Parmi les différentes causes qui ont amené cet état de choses, on peut 
en signaler trois ; 

1° L’émigration au Missouri, dans les Etats-Unis, d’une partie de la 
tribu, par suite de la désunion, et de différends survenus entr’eux. 

20 La possession d’une aussi grande étendue de terre couverte de 
bois dont l’effet était d’exciter la convoitise des blancs, à mesure que le 
pays se défrichait et s’établissait à l’entour d’eux. Cette cause en enga¬ 
gea plusieurs à abandonner leurs maisons et leurs jardins situés dans le 
village pour aller s’établir sur des parties éloignées de leur réserve sur les 
bords de la rivière où, en dépit du surintendant, et malgré ses ordres, ils 
vendaient le bois et obtenaient par ce moyen facilement de l’argent qu’ils 
dépensaient ensuite dans la débauche et la paresse. 

30 Le droit exclusif donné en 1852, à Mr. Holcroft Clench, en vertu 
d’un écrit signé d’un grand nombre de la troupe, de prendre tout le bois 
de prix qui se trouvait sur la réserve entière. 

Ce contrat n’eût pas été plutôt sipé, qu’un grand nombre de ceux 
qui y avaient consenti, commencèrent à le regretter ; et se réunissant alors 
à ceux qui s’y étaient opposés, ils accusèrent leur missionnaire, le Rév. 
Mr. Vogler, d’avoir employé toute son influence pour le faire signer ; il 
s’en suivit des dissentions dans l’église ; un parti nombreux s’en sépara 
et se rattacha aux wesleyens ; et quelque temps après, la société wes- 
leyenne fit bâtir une chapelle sur le lot occupé par Philippe Jacobs, chef 
et meneur du parti dissident. 

Alors, ils se forma deux factions, et tel fut l’acharnement avec lequel 
elles s’opposèrent l’une à l’autre, qu’on ne put jamais les accorder sur 
aucune mesure, quelque propre qu’elle fût à améliorer leur condition. 

Malgré toutes les tentatives pour empêcher la vente du bois, plusieurs 
continuèrent d’en vendre, se transportant pour cela d’une partie de la 
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réserve à l’autre oè ils seraient le moins découverts, et trouvant partout 
des personnes prêtes à l’acheter et à le mettre à l’abri de toute saisie. 

Possesseurs des terres les plus riches du pays, ces sauvages récoltent 
si peu de grains, que durant les deux années dernières, plusieurs familles 
ont été sur le point de mourir de faim. 

L’existence d’une aussi grande étendue de terre dans un état inculte, 
a été regardée comme un obstacle si sérieux à la prospérité du comté de 
Kent, où elle est située, que le conseil a demandé à plusieurs reprises au 
gouvernement de prendre les moyens d’obtenir la cession de la partie de 
ces terres dont les Moraves qui ne comptent plus que 246 âmes, et dont 
le nombre décroit annuellement, ne peuvent pas avoir besoin. Cependant, 
Mr. Vogler déclare dans son témoignage que le chiffre des naissances 
depuis les dix dernières années l’a emporté sur sur celui des décès. . 

En examinant les questions qui se rattachent à l’appropriation de cette 
étendue de terre dans l’intérêt des Dclawares Moraves, il est constaté 
qu’aucun titre en vertu duquel ces terrés auraient été cédées en fidéicom- 
mis à leurs missionnaires, n’a été exécuté. En conséquence, nous avons 
été autorisés par votre excellence à négocier une cession avec les sau¬ 
vages eux-mêmes, et nous y avons pleinement réussi, réservant seulement 
un petit bloc de terre avoisinant le village qui a été divisé en fermes à 
l’usage de la tribu. 

Les autres stipulations du traité ressemblent beaucoup à celles dont il 
a été convenu d’après l’arrangement fait avec les Newasli, au commen- 
cenamt de l’année, et sont principalement comme suit, savoir : chaque 
famille à qui il est alloué une des fermes dont 11 est parié plus haut, doit 
recevoir un titre écrit, qui lui en assure la possession exclusive, à elle et à 
ses descendants. Chaque famille qui, de sa ferme actuellé sur l’étendue 
de terre ainsi cédée, voudra se transporter sur un lot de la nouvelle réserve, 
a le clroit de se faire bâtir une maison aux dépens des deniers de la tribu, 
et d\>]>îenir la valeur estimée de ses améliorations. 

]a' produit des ventes de l’étendue de terre ainsi cédée, doit être 
placé au profit des cessionnaires, déduction faite de toutes les dépenses 
nécessaires encourues pour mettre le traité à effet, et les sauvaves doivent 
recevoir l’intérêt semi-annuelle provenant de ce placement. 

Le village contient ime église qui appartient aux membres de la tribu 
Morave ; l’église wesleyenne pour les sauvages de cette croyance reli¬ 
gieuse, est bâtie de l’autre côté de la rivière. Il y a dans le village une 
école qui est tenue par le missionnaire résident ; mais les enfants y assis¬ 
tent peu, et d’une manière irrégulière ; les registres ne présentent que 24 
noms. Les sauvages wesleyens n’ont pas de ministre résident, mais sont 
visités périodiquement par un ministre du clergé de leur église. 

Le tableau suivant indique succinctement le chiffre de la population, 
leurs propriétés et les produits qu’ils ont récoltés durant le cours de l’année 


dernière : 

Chidre de la population. 249 

Acres défrichés. 520 

Maisons, en charpente. 2 

“ de pièces sur pièces.' 47 

“ cabanes... 2 
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Granges, en charpente. 2 

“ de pièces sur pièces. 10 

Blé ...1314 minots 

Maïs. 940 “ 

Fèves. 20 “ 

Avoine. oOO “ 

Patates... 746 “ 

Sarrasin. 50 “ 

Foin. 45 tonnes. 


Ils possèdent en outre : 

49 vaches, 

16 paires de bœufs, 

45 têtes de jeune bétail, 

56 chevaux, 

161 porcs, 

15 moutons. 

Ils ont aussi : 

14 wagons, 

7 traînes, 

14 harnais, 

22 charrues, 

15 herses, 

4 moulins à vanner, 

1 machine à battre, 

1 assortiment d’outils de charpentier. 

WYANDOTS DE ANDERDON. 

Témoignage de F. La réserve des Durons dans le township de Ander- 
Appendice No!^2L milles quarrés, et faisant front sur la rivière 

Détroit, formait autrefois partie des anciennes possessions 
des Wyandots, et leur fut confirmée lors du partage général des terres par 
les difi’érentes tribus, en l’ann e 1791. 

En 1833, cette réserve fut cédée à sa majesté, le roi Guillaume Quatre, 
en fidéicommis pour les Wyandots. 

En 1836, deux tiers de cette réserve furent cédés de nouveau aux 
conditions suivantes, savoir: le bloc A, de la contenance de 75)0 acres, 
pour être vendu au profit de la tribu ; et le bloc C, de la contenance de 
7070 acres, au profit des indiens en général ; le bloc B, de la contenance 
de 7770 acres, constitue la présente réserve des Wyandots. 

Les conditions auxquelles cette cession a été effectuée, a excité un vif 
mécontentement parmi la tribu. C’est sans contredit le seul exemple 
d’une cession faite “ au profit des indiens en général ” qui ait été em¬ 
ployée exclusivement pour cet objet. Dans le petit nombre de celles dans 
lesquelles cette stipulation est insérée, il a toujours été permis à la tribu 
signataire du traité de jouir de tous les profits provenant des ventes de 
terres. Presque généralement, le droit exclusif à ces profits, est reconnu 
dans Pacte de cession. Nous ne pensons pas que les motifs sur lesquels 
les commissaires se sont appuyés en 1844, pour recommander que la 
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cleraande des Wyandots ne fût pas accueillie, soient corrects en ce qui 
concerne le fait de leur possession primitive ; mais, tout bien considéré, 
nous ne pouvons recommander que des arrangements conclus depuis si 
longtemps, soient maintenant troublés ou inquiétés. 

Les îles dites Fighting and Turkey Islands, appelées par les anciens 
colons français la Grosse et la Petite île aux Dindes, situées toutes 
deux dans le voisinage de la réserve, sont aussi réclamées par la tribu. 
La première contient environ 1200 acres de bonne terre, mais sa principale 
valeur consiste dans ses pêches. 

Les Wyandots ne paraissent pas être établis sur cette île d’une ma¬ 
nière fixe et permanente, mais ils donnèrent il y a déjà longtemps, une 
procuration au colonel McKay, leur agent, de travailler sur cette île et de 
l’utiliser à leur profit, et par fois ils exercèrent eux-mêmes d’auti'es droits de 
propriété. Depuis plusieurs années, elle est possédée par un Mr. Paxton, 
qui montre divers titres, dont plusieurs sont des baux de diverses troupes 
d’indiens, par lesquels ils s’obligeaient de leur faire une rente annuelle de 
quelques barils de poissons, qui a été payée aux Wyandots pendant plu¬ 
sieurs années, mais dernièrement, cette rente leur a été donnée plutôt 
sous forme de gratification que comme une dette. Mr. Paxton a aussi 
obtenu un permis d’occupation du gouvernement auquel il paye Is. cou¬ 
rant annuellement. Cette île a été comprise dans la cédule B de Pacte 
19 V. c. 45, d’après lequel elle doit être remise à la province comme terre 
de l’ordonnance. 

D’autres personnes ont aussi réclamé cette île, mais après mûr exa¬ 
men, il nous paraît que les Wyandots est la seule tribu indienne qui y 
ait un droit fondé. Mais ce n’est pas à nous à dire jusqu’à quel point il 
plaira au gouvernement de les maintenir dans ce droit. 

Turkey Island est une petite île de peu de valeur ; l.e titre des Wyan¬ 
dots à cette île paraît également bon. 

L’île de Bois Blanc, vis-à-vis la ville de Amherstburgh qui n’a jamais 
été cédée à la couronne, n’est pas réclamée par cette tribu, elle est dési¬ 
gnée comme appartenant au bureau de l’ordonnance ; cependant les Chi- 
paouais de la Pointe Pelée prétendent y avoir droit. En consultant les 
vieux régistres du bureau des sauvages, on voit que cette île était autre¬ 
fois considérée comme étant possédée en commun par les Wyandots, les 
Chipaouais, les Outaouais et les Potaouaistamis, comme un lieu de cam¬ 
pement et une place de conseil. L’acte de l’ordonnance ayant placé cette 
île dans la même catégorie que Fîghting Islande ce sera à votre excel¬ 
lence à décider la compensation qui sera due aux tribus habitant le côté 
anglais de la rivière, si le gouvernement en prend possession en vertu de 
ce titre. 

Le département des sauvages s’occupe maintenant de l’examen d’au¬ 
tres réclamations qui sont dormantes depuis longtemps, et nous ne sommes 
pas en état à présent de hasarder une opinion sur leur mérite. 

Durant le cours de l’été de 1836, on a fait la réserve des carrières 
de pierres à chaux situées sur le bloc C, de la contenance d’environ 
130 acres. Pendant quelques années, ces carrières ont été louées en 
diverses portions au profit de la tribu, produisant annuellement environ 
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|1,400. L’on a éprouvé beaucoup de difficulté à retirer ces rentes, et les 
carrières ont souffert matériellement du mauvais système d’exploitation. 
A l’expiration des vieux baux, en septembre, 1856, le département prit la 
détermination, avec l’assentiment de la tribu, de les louer par soumissions 
publiques, pour un terme de 21 ans, à une personne responsable. 

Le 1er octobre, elles furent louées à Mr. A. P. McDonald, pour la 
somme de |2,460 par année, la moitié payable par semestre et d’avance, 
avec deux cautions suffisantes pour l’accomplissement fidèle du bail. 
Le preneur néanmoins n’a pas payé depuis quelque temps, la spéculation 
n’ayant pas été aussi heureuse qu’il s’y attendait. 

En 1840, plusieurs membres de cette tribu se sont transportés sur le 
territoire du Missouri, et reçoivent maintenant du gouvernement des Etats 
Unis des payements en argent et des octrois de terre. Leur nombre sur 
la réserve est maintenant de 65, dont la moitié sont méthodistes, et l’autre 
moitié catholiques romains. Depuis plusieurs années, ils n’ont pas de 
missionnaire au milieu d’eux, mais ils assistent ordinairement au service 
du culte, le jour du sabbat, dans leur propre ville de Amherstburgh, 
distante de deux milles seulement. L’assistance à l’école est assez régu¬ 
lière, et les progrès des enfants sont très satisfaisants. Le salaire de 
l’instituteur qui est de $200, est payé par la tribu. Cette somme étant 
bien moins que ce qui est ordinairement alloué aux instituteurs des écoles 
parmi les blancs, on a cru devoir lui donner une maison sans payer de 
loyer, et lui permettre de recevoir à l’école les enfants des blancs résidant 
dans le voisinage. Le nombre des écoliers portés sur le registre de l’école 
durant le dernier trimestre est de 13, dont deux sont enfants de blancs ; 
l’assistance moyenne et journalière des écoliers est de 5 ou 6 ; les sujets 
qu’on y enseigne sont l’écriture, l’épellation, l’arithmétique, la grammaire 
de Lennier et l’histoire de Goldsmith. 


Cette tribu ne contribue en rien au soutien de l’école industrielle de 
Muncey Town ; cependant plusieurs jeunes indiens ont reçu une excel¬ 
lente éducation, et sont employés comme clercs dans les magasins de Am¬ 
herstburgh. 

Les états indiquent des défrichements sur une étendue de 910 acres, 
mais bien qu’il'y ait une quantité considéra*ble de terre en culture, les 
Wyandots ne font qu’une petite partie de l’ouvrage, attendu qu’il leur est 
permis de louer leurs fermes aux français et aux hommes de couleurs. 
Les produits récoltés par ces sauvages, sont comme suit : 


Bled.... 

Maïs... 
Avoine.. 
Fèves... 
Patates. 
Sarrasin. 
Foin.... 


1314 minots, 
940 “ 

500 “ 

20 “ 

746 ‘‘ 

50 “ 

45 tonnes. 


Ils n’ont pas de village régulier ; leurs maisons sont éparses çà et là 
sur leurs fermes où l’on peut voir 9 maisons en charpente, 34 de pièces 
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sur pièces et 21 granges dont 5 sont en charpente. En fait d’animaux, ils 
possèdent : 

37 vaches, 

8 paires de bœufs, 

24 têtes de jeune bétail, 

56 chevaux, 

110 porcs, 

1 7 moutons. 

Les ustensiles d’agriculture en usage parmi eux sont les mêmes que 
ceux dont se servent les blancs, et consistent en : 

15 waggons, 

6 charrettes, 

18 traînes, 

26 harnais, 

15 .charrues, 

9 herses, 

8 moulins à vanner, 

2 assortiments d’outils de charpentier. 

Il se vend beaucoup de bois, et il sera très-difficile d’en empêcher 
entièrement la vente. Les indiens établis sur cette réserve sont presque 
tous métifs d’extraction anglaise ou française ; très-peu sont de pur sang ; 
on peut les considérer comme une des tribus les plus civilisées qui habitent 
le Canada occidental ; plusieurs d’entre eux parlent facilement le français 
ou l’anglais, et tous, presque sans exception, s’entendent très-bien à sur¬ 
veiller leurs intérêts, et seraient très en état de conduire leurs propres 
affaires. 

Les revenus de cette tribu proviennent, P de la rente annuelle de 
$2460 pour les carrières de pierre ; 2^^ des intérêts résultant de la vente 
des terres sur le bloc A, cédées en l’année 1836. 

Malheureusement, il n’a pas été rendu compte par l’agent des deniers 
par lui reçus de la vente des terres ; mais le revenu annuel provenant du 
montant placé, produit $1000. 

Il est encore dû des arrérages par les acquéreurs, et il reste environ 
1100 acres de terre à vendre ; et lorsque tous les deniers provenant de 
cette source seront placés, les revenus de cette tribu, ijui se compose de 
65 personnes, seront annuellement de : 


Rentes des carrières.$2460 

Intérêt du fonds des terres, environ. 1600 


Total.$4060 

CHÏPAOUAIS DE ANDERDON ET DE LA POINTE PELÉE. 

'^^TaïfonrrEmye/'’ Trois familles chipaouaises seulement se sont établies 
Appendice No 21 . d’une manière fixe et permanente sur la u'serve de An- 
derdon ; et lorsque l’arpentage a été fait en 1839, 300 
acres sur le bloc C, furent mis à part pour elles. 

En l’année 1846, Mr. Je surintendant Clench, reçut l’ordre de les 
prier de se transporter sur l’établissement des Chipaouais, à î’ile Wal- 
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pôle ; elles y consentirent à la condition que les terres qu’elles allaient 
abandonner et sur lesquelles elles avaient fait des défrichements, seraient 
vendues et le produit employé à les établir dans leurs nouvelles habita¬ 
tions. 

Ce déplacement eut lieude suite,et l’agent vendit leurs terres pour £377 
10s. Od, (| 1510 ), le 8 octobre, 1849, à Joseph Ward, qui paya comptant 
£125 ($^00), et une autre somme de £54 0 0 (|216) pour les améliorations 
des sauvages ; mais il n’a jamais été rendu compte d’aucune partie de 
cet argent. 

Eloignées de leurs anciennes demeures, et privées de l’assistance 
qu’on leur avait promise, ces familles ont parfois souflé.rt de grandes pri¬ 
vations ; et faute d’animaux et d’ustensiles d’agrievilture, elles se sont 
trouvées hors d’état de cultiver leurs terres convenablement. 

Une autre somme de £75 ($300) payée par l’acquéreur de ces terres 
à Anderddn, a été employée en partie à bâtir la maison du chef, et à four¬ 
nir des approvisionnements dont on avait grand besoin. Ce qui reste du 
prix d’achat, ainsi que l’intérêt, lorsqu’on les ,aura retirés de Mr. Ward, 
seront également partagés entre les membres survivants de ces familles. 

CHIPAOUAIS DE LA POINTE PELÉE. 

Depuis nombre d’années, les Chipaouais possèdent des terres "sur la 
Pointe Pelée, sur la rive du lac Erié, dans le township de Colchester, à 
quarante milles plus bas que Amherstburgh. 

Ces indiens sont généralement dissolus dans leurs mœurs, ils mènent 
une vie errante et vagabonde, leurs moyens de subsistance sont principa¬ 
lement la pêche et le gibier, qui sont très abondants sur la Pointe à cer¬ 
taines saisons de l’année. 

Ils ont peu de terres en culture, et encore sont-elles mal cultivées. - Ils 
récoltent du blô-d’inde et des patates, mais en petite quantité. 

* À l’exception du chef, ils vivent pour la plupart dans des wigwams 
ou des cabanes d’écorce, et sont pauvrement vêtus. 

Ils n’ont pas d’école, et, excepté un ou deux, ils sont tous payens ; 
aucune tentative ne paraît avoir été faite pour les rendre chrétiens. 

En 1842, leur nombre était de 250, mais dans le mois d’août dernier, 
ce nombre était réduit à 60. Cette grande diminution de leur nombre est 
due en partie à leur manière de vivre et à la dissolution de leurs mœurs, 
mais principalement à l’habitude où ils sont d’aller s’établir parmi les 
autres tribus de Chipaouais ; trois familles de ces sauvages, composées 
de 16 personnes, se sont transportées cet été sur l’île Walpole, et vivent 
maintenant dans une certaine aisance. 

Les terres occupées par cette» troupe sur la Pointe Pelée, ne sont pas 
une réserve indienne, et leur titre à Ces terres n’a jamais été reconnu. 
Le petit nombre qui reste de cette bande pourrait facilement être trans¬ 
porté sur l’île Walpole, où elle pourrait jouir de toutes les facilités néces¬ 
saires pour améliorer sa condition. 

5 
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Les sauvages n’ont ni annuité, ni rentes provenant du fonds des terres, 
et comme les présentes sont discontinués, ils vont maintenant se trouver 
privés de toute assistance de la part du gouvernement. 

CHIPAOUAIS ET POTAOÜAISTAMIS DE L’ÎSLE WALPOLE. 

TérnoigBage de F. L’fle Walpole, située à l’extrémité inférieure de la 
Talfourd.^^Fcuy^, Clair, n’a jamais été arpentée ; on estime 

JaKüesoru Appen- qu’elle contient 1Ü,000 acres, dont 8000 sont susceptibles 
(lices Nos. 20 et 21. Je culture, le sol en étant d’une qualité supérieure. 

Les Chipaouais s'établirent d’abord ici d’une manière fixe et perma¬ 
nente en 1831, et en l’année 1841, un certain nombre de Potawaouais- 
tamis qui avaient reçu l’ordre du gouvernement des Etats Unis de se 
transporter au Mississipi, s’adressèrent à notre gouvernement, et en ob¬ 
tinrent la permission de s’établir sur cette île qui est à présent habitée par 
843 sauvages, dont 442 appartiennent à la tribu des Chipaouais, 313 à 
celle des Potaouaistamis, et les autres à celle des Outaouais et à d’autres 
tribus éparses. 

En 1844, il a été bâti une bonne église et un presbytère en bois ; et 
le Révéd. Andrew Jamieson, de l’église anglicane, a été chargé de cette 
mission. Quoique ces travaux aient été accompagnés de grands succès, 
ils n’ont pas eu néanmoins de résultat permanent. 

Mr. Jamieson a éprouvé pendant longtemps beaucoup de difficulté à 
se procurer un bon interprête, mais il a maintenant acquis une connais¬ 
sance suffisante de la langue chipaouaise pour n’en avoir plus besoin. 

Durant le cours de l’année dernière, la société méthodiste a soutenu 
uîi missionnaire parmi les Potaouaistamis, le Révd. Andrew Jamieson 
n’ayant pu les engager à suivre ses insti-uctions. Comme ils vivent dans 
un établissement séparé de celui des Chipaouais, la société méthodiste a 
obtenu la permission d’y bâtir une église et une maison d’école, et elle a 
promis de payer les salaires du maître d’école et du ministre. 

Le chef et plusieurs de cette troupe ont joint dernièrement l’église des 


méthodistes. 

Il y a maintenant sur l’île : 

Membres de l’église anglicane. 230 

Méthodistes... 53 

Catholiques romains.. 19 

Payens... 522 


Il y a une école en opération depuis quelques années, mais, comme 
dans toutes les écoles des sauvages, les éc(diers ii’y assistent que très-irré¬ 
gulièrement. 

Une nouvelle école a été bâtie l’année dernière dans une partie plus 
centrale de l’île ; et un membre de la tribu qui a complété son éducation 
à l’institution industrielle de Muncey Toion^ en est l’instituteur. 

Le nombre des élèves est maintenant plus considérable, l’assistance 
plus régulière, et les progrès des enfants beaucoup plus satisfaisants. Les 
matières qu’on y enseigne sont l’abécédaire, l’épellation, les 1er, 2d, 3e et 
4e livres et l’arithmétique.* 33 écoliers sont portés sur les régistres de 
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Pécoie, et Passistance moyenne des enfants est de 20, Il a aussi ôté ou¬ 
vert une école chez les.Potaouaistamis, où 11 enfants reçoivent Pinstruc- 
Æ75 lion. Le salaire de Pinstituteur qui est de $300, est payé en partie 
sur Pannùité allouée à la tribu, et en partie par la société d’église. 

Ml 10 0 Les Chipaouais contribuent aussi pour $350 annuellement au 
soutien de Pécoie industrielle, où se trouvent maintenant neuf de leurs 
enfants. 

Sous le rapport de la culture, les sauvages de Walpole sont beaucoup 
plus avancés que ceux de Sarnia, et en voici les raisons ; 

1. Parceque les terres y sont bien plus faciles à défricher. 

2. Parceque les sauvages n’y peuvent trouver de l’ouvrage parmi les 

blancs sans aller à une grande distance, tandis qu’à Sarnia, iis trouvent 
facilement de l’emploi à $1 par jour, et s’ils ont une paire de chevaux, 
12s 6. |2 50. 

Plusieurs granges ont dernièrement été construites aux frais exclusifs 
des propriétaires, et quatre bonnes maisons de pièces sur pièces ont été 
terminées dans le courant de l’année dernière, moyennant une modique 
aide de la part de la tribu. Tous ces ouvrages ont été faits par les sau¬ 
vages. 

En 1849, les Chipaouais ont cédé une petite réserve qu’ils-possèdent 
à Moore, de la contenance de 2,675 acres, et qui a été vendue à leur profit. 

Malheureusement, la plus grande partie en a été vendue bien au- 
dessous de sa valeur, et des sommes considérables provenant de la vente 
de ces terres, et reçues par l’agent, ont été dissipées, de sorte que le 
revenu qu’ils en retirent est réellement très peu de chose, 

^350 Leur annuité ne se monte seulement qu’à une somme annuelle 
de $1400, dont un quart est afiècté au soutien de l’école industrielle de 
Muncey Town^ et le reste est distribué en argent, ou employé à l’achat 
d’ustensiles de culture, de graines- de semence, de grains et autres approvi¬ 
sionnements nécessaires pour les besoins de la troupe en général. 

Les Potaouaistamis vivent dans la plus grande harmonie avec les 
Chipaouais, et sont généralement honnêtes et industrieux. 

Ils n’ont aucune part dans l’annuité, et la distribution des présents 
ayant maintenant cessé, ils ont maintenant à compter sur leurs seuls efforts 
pour trouver leurs moyens d’existence. Si on pouvait les engager à aban- 
donnner leurs habitudes d’intempérance, il y aurait tout lieu d’espérer 
qu’on pourrait parvenir à en faire de bons cultivateurs. 

Malheureusement, à la pointe la plus près de l’île, sur la rive cana¬ 
dienne de la rivière, il se procure facilement du whiskey des trafiquants 
de bas étage. Avec beaucoup de peine et de frais, le missionnaire a, en 
diverses occasions, réussi à les faire condamner et à leur faire payer 
l’amende imposée par la loi : mais les profits sont si grands, que ce trafic 
honteux se continue encore, et ne sera-jamais arrêté à moins qu’il ne soit 
nommé un magistrat dans les environs. Les sauvages de l’île Walpole 
vont acheter tous leurs approvisionnements à Algonac, sur la rive améri¬ 
caine de la rivière, mais ils ne peuvent se procurer de boisson dans la ville. 

5 * 
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Les Chipaouais de l’île Walpole ont, Pannée dernière, cédé au gou¬ 
vernement une petite île sur la rivière Ste. Clair vis-à-vis la ville de New- 
port,-dans le Michigan, et Pîle aux Poires à l’extrémité supérieure de la 
rivière Détroit ; et ces deux îles doivent être vendues à leur profit. 

Le nombre d’acres défrichés sur l’île, est de 2,439, et ils ont récolté 
Pannée dernière : 


Blé, 

minots 

1517 

Pois, 

minots 

377 

Blé-d’inde, 


6388 

Patates, 


3965 

Avoine, 

li 

547 

1 Sarrasin, 

Ci 

74 

Fèves, 

U 

418 1 

1 Foin, 

tonnes 

294 


Ils n’ont pas de village régulier à proprement parler, mais vivent plus 
ou moins épars sur leurs défrichements. Ils possèdent en tout 4 maisons 
en charpente et 94 de pièces sur pièces ; 41 familles habitent dans des 
cabanes. 


Ils ont en outre 28 granges dont six en charpente, et les autres de 
pièces sur pièces. 

En fait d’animaux, à l’élève desquels iis donnent une grande attention, 
on compte : 


Poulins ... 150 

Porcs. 514 

Moutons. 11 


Vaches. 75 

Paires de bœufs.. 41 

Jeune bétail. 132 

Chevaux. 179 

Leurs instruments d’agriculture ainsi que leurs voitures sont les 
mêmes que ceux qui sont en usage parmi les blancs : 

Wagons, . 9 

Charrettes,. 3 

Traînes,. -.46 

Harnais, 55 

Charrues,. *--48 

Herses,. 23 

Moulins à vanner,. 7 

Machines à battre,. 1 

Assortiments d’outils de charpentier 9 

“ forgeron - 1 

Lès sauvages de l’île Walpole dépensent en achat de graines de 
semense et d’ustensiles de culture une plus grande portion de leurs revenus 
qu’aucune autre tribu dans le Canada occidental. 

CHIPAOUAIS DU CHENAL ECARTE ET STE. CLAIR. 

eIVÆ o 1 cette tribu céda à la couronne 

et duliév. S. Wal- Alo2,ü49 acres de terre dans les districts de London et 
dron. Appendices de l’ouest, moyennant une annuité de $4,400, réservant 
propre utilité les terres qui suivent : 

Sarnia dans le township de Sarnia. 10 280 

Kettle Point, “ Bosanquet. 2^446 

Rivière aux Sables, “ “ . 2.650 

Moore « Moore.. 2,575 
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En 1831, nne partie de la tribu alla se placer sur la réserve de Sarnia 
sous la sui iiitéiidance de Mr. Wm. Jones ; une autre partie s’établit sur î’île 
Walpole, à 30 milles plus bas sur la rivière Ste. Clair ; cette île paraît 
avoir été spécialement destinée à la fin de la dernière guerre avec les 
Etats-Unis à servir d’asile aux indiens. Et le reste, composé de quelques 
familles, occupa la réserve située à l’embouchure de la rivière aux Sables, 
-sur le lac Huron. 

Dans un conseil général des Indiens de Sarnia et de Walpole, tenu 
en 1836 ces deux troupes firent entre elles un partage de l’annuité et des 
terres qu’elles possédaient en commun. ; et ce partage paraît avoir été très- 
inégal. La troupe de Walpole consentit à prendre pour sa part de l’an¬ 
nuité fl,400, et la petite réserve .située dans le township de Moore, conte¬ 
nant 2575 acres, indépendamment de Pile sur laquelle elle réside, et qui 
ne peut être considérée exclusivement comme une réserve appartenant 
aux Chipaouais. 

La troupe de Sarnia garda le reste de l’annuité qui se montait à 
fSOOO, ainsi que les réserves de Kettle Point et de la rivière aux Sables, 
formant ensemble 5,096 acres, sans compter la réserve qu’elle occupait 
déjà et qui comprenait 10280 acres de terre d’une qualité supérieure, 

RÉSERVE DE SARNIA. 

Lors de l’établissement de cette réserve en 1831, le gouvernement fit 
arpenter un certain nombre de lots de ferme ; il fit aussi défricher une 
certaine quantité de terres, et bâtir 14 maisons de pièces sur pièces très- 
confortables pour les sauvages, une grande chapelle ou maison de conseil, 
et des habitations pour le surintendant et le missionnaire. 

Les méthodistes v^^esléyens ont toujours maintenu à leurs frais un 
missionnaire sur cette réserve, et leurs efforts ont été couronnés du plus 
grand succès. A l’exception de trois familles catholiques romaines, tous 
ces sauvages appartiennent à l’église méthodiste. Le dimanche, l’assis¬ 
tance à l’église est toujours nombreuse, et ce jour est observé avec la plus 
stricte régularité. L’intempérance est maintenant très-rare, et le vol y est 
presqu’inconnu. 

Une école de joirr est en opération sous la surveillance du mission¬ 
naire, l’instituteur étant nommé et payé par la société méthodiste ; depuis 
plusieurs années les sauvages paient les trois quarts de son salaire, à 
même leur annuité. 

La présence des écoliers, comme dans toutes les autres écoles de 
jour destinées aux sauvages, est très-irrégulière, et les progrès des enfants 
sont par conséquent lents et tardifs. On a maintenant .bâti une maison 
d’école dans une position plus centrale, et on a engagé ‘les parents à 
obliger leurs enfants à y assister. Ces changements ont déjà produit un 
bon résultat. Durant le dernier trimestre, 68 enfants étaient portés sur les 
régistres de l’école, dont 38 garçons, et 30 filles ; l’assistance moyenne à 
l’école est de 45. Les sujets qu’on y enseigne sont l’abécédaire, Pépella- 
tion, la lecture, l’arithmétique, la géographie et le nouveau testament. 

Cette troupe a consacré jusqu’à présent un quart de son annuité à 
l’école industrielle située à Mount Elgin, sur la réserve des Chipaouais, 
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et elle y envoie d’ordinaire 12 de ses enfants; et bien que les parents 
reconnaissent les grands avantages de l’éducation que leurs enfants 
reçoivent dans cette institution, cependant c’est avec une grande difficulté 
que le missionnaire et le surintendant peuvent réussir à les engager à les 
envoyer à l’école, ou leur permettre d’y rester assez de temps pour ache¬ 
ver leur éducation, et former de nouvelles habitudes. 

En fait d’apâculture, les progrès do cette troupe depuis vingt-cinq 
ans, sont loin d’être satisfaisants. Gomme règle générale, pas un indi¬ 
vidu sur vingt n’a récolté assez de grains pour nourrir sa famille, quoique 
la terre soit de la meilleure qualité. 

Cependant on remarque une amélioration sensible, depuis deux ans ; 
on sème une quantité considérable de blé et d’avoine ; les chevaux et le 
bétail sont bien nourris, et on en prend un assez grand soin pendant 
l’hiver. 

La réserve a été récemment divisée en lots de ferme de la contenance 
de 40 acres environ, et plusieurs des jeunes sauvages qui se maintenaient 
en travaillaiit pour les blancs, s’emploient maintenant activement à se 
défricher des fermes pour leur propre utilité. 

Æîoo 0 0 Cette troupe a dépensé tout dernièrement une somme de ^400 
sur la chapelle, en peinturant, réparant, et meublant d’une manière supé¬ 
rieure, l’intérieur de cette bâtisse. 

On est sur le point d’achever cinq nouvelles maisons et une grande 
maison d’école ; à l’exception des cadres de châssis, tout l’ouvrage a été 
fait par les sauvages. 

En 1840, cette troupe a cédé et transporté un bloc de terre en amère 
de sa réserve, contenant 2540 acres de terre ; et en 1852, elle en a cédé 
une nouvelle quantité, (198 acres,) voisine du village de Sarnia. 

Ces terres ont été vendues à leur profit ; et quand les derniers paie¬ 
ments qui sont dus par les acquéreurs en 1857, auront été faits, les revenus 
£650 0 0 ^ provenant de cette source, seront d’environ ^2600 ; cette somme 
ajoutée à leur annuité perpétuelle, rapportera à cette troupe dont le chiffre 
£ij400 0 0 est de 444, un revenu annuel de .^5600. Les Potaouaistamis et 
les Outaouais, quoiqii’établis sur la réserve, ne participent pas à ces fonds. 
Leur nombre est a présent, de : 

Chipaouais .. 444 1 

Potaouaistamis.... ^8 > total 512. 

Outaouais.. 40 ) 

L’émigration aux Etats-Unis, et leur jonction avec d’autres tribus, 
ont réduit le nombre de ces sauvages depuis quelques années ; mais en 
comparant avec soin le nombre des naissances et des décès, on verra qu’en 
somme leur nombre s’accroît en réalité. 

Les deux petites réseîves sur le lac Huron, situées à Kettle Point et à 
l’embouchure de la rivière aux Sables, contenant enrfiron 5096 acres, 
appartiennent aux Chipaouais de Sarnia, et sont occupées par 8 familles 
composées de 44 personnes. Quelques étrangers et métis se sont établis 
depuis quelques années sur l’une de ces réserves, mais ils n’ont aucun 
droit à ces terres. 
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En 1841, les Chipaonais ont été visités par le Révd. x\lexander Pyne, 
ministre de l’église anglicane stationnée à Sarnia ; plnsieurs ont été bap¬ 
tisés * nn catéchiste a été placé an milieu d’eux par la société d’église ; 
et ils'ont été visités par l’évêque de Toronto, qui a confirmé ceux qui 
étaient suffisamment instruits pour recevoi];ce sacrement. 

Ils ont été négligés depuis durant quelques années ; mais dernière¬ 
ment ils ont reçu la,visite régulière des missionnaires méthodistes de Sar¬ 
nia et la plus grande partie de la troupe appartient maintenant à l’église 
méthodiste. Le service du culte se fait régulièrement le dimanche et les 
autres jours sous la direction des maîtres de classe, etc. 

Les terres sur une grande portion de ces réserves, sont basses et maré¬ 
cageuses, le bois est principalement une espèce de cèdres rabougris, et 
elles sont peu propre à la culture ; mais la partie sur laquelle les sauvages 
sont établis, à l’embouchure de la rivière, est d’une qualité supérieure, et 
quoique mal cultivée, produit une quantité considérable de blé-d’inde, 
de patates, de foin, etc. 

On a récemment fait des tentatives, mais sans succès, pour engager 
cette troupe à se transporter à Samia ou sur Pile Waipole, où elle aurait 
l’avantage d’une école, et pourrait profiter des instructions des mission¬ 
naires. 

Le chef Ohowwanoo est encore payen, et s’oppose à tous les efforts 
que l’on fait dans ce but. 

Peu ressemblant en cela aux indiens de l’ouest, cette troupe a planté 
près de 450 pommiers, cérisiers et poiriers qui rapportent une certaine 
quantité de fruits. 

Cinq familles de ChipaouaLs et quatre autres familles de Potaou- 
aistamis sont établies -sur des terres dans le township de Enniskillen, 
qu’elles occupent en vertu d’un permis d’occupation de la part du gou¬ 
vernement. Les tableaux suivants indiquent le chiffre de la population, 
des produits et des propriétés de la troupe ; 


Population. 

Acres défrichés. ... 
Bié minots. 

Avoine do 

Mais do 

Patates do 

Pois do 

Fèves do 

Sarrasin do 

Foin Tonnes. 

Pommiers.... 

Cérisiers. 

Pêchers..... 


Sarnia. 

Kettle Point. 

Bear Creek. 

444 

44 

23 

608 

59 

40 

626 

98 

36 

608 

40 

25' 

1804 

432 

152 

1187 

738 

38 

cc 

1 

6 

19 

n 

10 

22 


U 

74 

8 

6 

a 

206 


« 

86 

« 

“ 

154 



Ces sauvages occupent 47 maisons, dont trois sont de charpente. 
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Quarante-sept familles habitent encore dans des cabanes d’écorce. 
Ils ont aussi 25 granges de pièces sur pièces. En fait d’animaux, ils ont ; 
.38 Vaches, 

26 Pairs de bœufs, 

61 Têtes de jeune bétail, 

96 Chevaux, 

79 Porcs. 

Pour aider à leurs travaux de ferme, ils ont : 

11 Charrettes ou Wagons, 

37 Traînes, 

29 Harnais, 

36 Charrues, 

20 Herses, 

6 Moulins à vanner. 

2 Assortiments d’outils de charpentier. 

La main-d’œuvre est si rare dans les environs de Sarnia, quë plu¬ 
sieurs des jeunes gens préfèrent s’engager chez les cultivateurs que de 
s’employer sur leurs propres fermes. Ils trouvent facilement de l’emploi à 
par jour dans les moulins à scie, et dans certaines saisons de l’année, 
ils peuvent, s’ils possèdent une paire de bœufs ou de chevaux, gagner 
jusqu’à 12s. 6d. par jour, en travaillant pour les blancs. 

ILE MANITOÜLIN. 

Cette île, qui était autrefois occupée exclusivement 
Omeara, Chipaouais et les Outaouais, a été cédée par eux 

MM. Hannipeaux’ en 1836, avec d’autres îles situées dans le lac Huron, 
et Ffrard. Ap- dans le but de faciliter le projet du lieutenant gouverneur 
peu ices , O, • • Fj-aneis Head, qui voulait rassembler dans cette île, 
non-seulement les bandes éparses sur la rive nord, mais aussi les tribus 
établies dans toutes les parties du Haut Canada. 

Ce projet néanmoins a échoué, les seuls qui aient profité de cette 
ofife, sont quelques sauvages des Etats Unis, et de la rive nord du lac 
Huron et du lac Supérieur. 

Pour les aider à s’établir dans l’île, le village de Manitowaning a été 
bâti par le gouvernement, et placé sous le' contrôle et la régie d’un surin¬ 
tendant résident, aidé d’un ministre du clergé, d’un chirurgien et d’un 
maître d’école. Des artisans ont été engagés pour prendre soin des ate¬ 
liers dans lesquels on devait enseigner aux sauvages diverses branches de 
métiers utiles. Vers la fin de 1843, le village contenait, d’après le rap¬ 
port des commissaires, “ 55 bâtisses, savoir, 37 maisons pour les sauvages, 
“ dont 6 de la même espèce que celles habitées par les artisans et ouvriers, 
“ quatre grandes maisons (occupées par le missionnaire et les olFiciers 
chargés de surveiller l’établissement), trois ateliers de forgerons, de 
“ charpentiers et de tonneliers,) un excellent magasin, de 60 x 30 pieds, 
“ à deux étages, une grange de pièces sur pièces, une maison d’école, un 
“ moulin à scie bâti par contrat en 1839, et une maison pour les scieurs,” 
indépendamment des appentis pour les animaux, petits magasins, dépen¬ 
dances, &c. Une église a été aus.si bâtie depuis. 
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Les missionnaires et antres, au moyen du zèle qu’ils y ont mis, ont 
obtenu des contributions de la part, de diverses personnes, pour aider à 
l’exécution de ce projet. La population du village était alors estimée à 
44 familles, formant ensemble 90 personnes. 

Les états de l’année 1843 portent les défrichements à 140 acres de 
terre, et font voir qu’il y avait alors une quantité considérable d’animaux. 

Le seul autre village qui existât alors sur l’île, était celui de Wekwe- 
mikong, qui avait été fondé quelque temps avant l’année 1836, principale¬ 
ment par les Outaouais du Michigan qui avaient depuis longtemps abjuré 
le paganisme, et acquis des habitudes d’industrie, et quelque connaissance 
de l’agriculture avant leur arrivée dans l’île. 

A la date du rapport des commissaires, ce village renfermait “ 78 
“ bâtisses, savoir, soixanîe-et-treize maisons pour les sauvages, une pour 
le missionnaire, une autre pour le maître d’école, une église, une mai- 
“ son d’école et un moulin à scie.” 

La population était de 94 familles, estimées à 376 individus. Les 
défrichements couvraient une étendue de 200 acres ; et le nombre des 
animaux vivants excédait de beaucoup celui du village de Manitowaning ; 
mais les commissaires rapportent qu’ils n’ont pu obtenir aucuns renseigne¬ 
ments détaillés sur certains points liés à l’établissement. On a pensé que 
cette île, à cause de son climat et de son sol, était trop inhospitalière pour 
servir d’asile aux sauvages, et pour les tenter de s’y rassembler en nombre, 
et l’on a attribue à cette cause le peu de succès qui a fait échouer ce 
projet. 

La description que donnent de cette île les missionnaires qui y ont 
fait un long ' séjour, et sont mieux en état d’en juger, ne confirme pas 
cette opinion néanmoins. Ils en parlent comme d’une île qui renferme 
tout l’espace nécessaire pour offrir aux sauvages qui voudraient s’y établir 
un lieu de refuge, et les moyens de subsistance, et la qualité du bois qui y 
croît semblerait confirmer cette opinion de la fertilité du sol. Cela est 
encore corroboré par ce fait, savoir que la quantité de sucre d’érable fait 
dans une seule année par les sauvages, s’est élevée à 360 ou 400,000 livres, 
et même, avec leur mode grossier de culture, ils se sont trouvés avec plu¬ 
sieurs mille minots de patates et un peu de blô-d’inde, même après avoir 
pourvu à tous leurs besoins. 

L’absence d’un bon moulin paraît être le seul obstacle qui s’oppose à 
la culture du blé dans l’île, car le blé est beaucoup moins exposé à souf¬ 
frir d’un froid prématuré que le blé-d’inde qu’ils sèment et récoltent princi¬ 
palement. 

Les pêcheries qui abondent de tous côtés à l’entour de l’île, dans les 
gra,ndes baies et le lac Huron, sont excellentes, et si elles étaient conve¬ 
nablement exploitées, elles fourniraient non-seulement la nourriture aux 
sauvages, mais deviendraient de plus une source de profits considérables 
pour eux. Les petits lacs qui se trouvent dans l’île abondent aussi en 
poissons. Néanmoins, ils ne sont pas aussi estimés que ceux que l’on 
pêche on plein lac. 

La condition actuelle de l’île est bien changée depuis la date du 
rapport des commissaires en 1844. 
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Le chiffre total de la population ’ indienne est portée à 1290 âmes par 
le surintendant résident, y compris 304 enfants en âge d’assister à l’école. 
Un état plus détaillé transmis par les Rév. MM. Hannipeaux et Férard 
donne les chiffres suivants : 


i 

Catholiques 

Protestants. 

Payens. 

. 

Wekwemikong... ..... 

580 

0 

0 

Manitowaning,. 

•44 

42 

10 

En deçà...... 

18 

0 

0 

Tigwaicnda .. 

0 

31 

311 

Waibidjiwang........ ..' 

5 

31 

0 

Mitchikiwatinong... 

102 ! 

0 

i 6 

Manakikana... 

1 

0 

51 

Ishiwaning..- 

121 

0 

0 

Et au-delà,. 

0 i 

0 

13 

Atchitiwaaganing... 

53 

0 

40 

Wekwemikonsing.. 

41 î 

0 

0 

Minderaoinibing .... 

12 

0 

1 



977 

104 

145 

i 


Grand Total. 1226 


Nous croyons pouvoir expliquer cette variante par le fait que les vil¬ 
lages de Naimoniking et Sheguiandot, ne sont pas compris dans cet état. 
Les sauvages qui résident au premier de ces villages sont payons, mais le 
capitaine Ironside rapporte que quelques-uns de ceux qui habitent ce vil¬ 
lage, ainsi que celui de Atchitiwaaganing ouest, ont ôté reçus au sein de 
l’église anglicane. 

D’ailleurs, la différence est peu de chose, le missionnaire protestant ne 
réclamant pour lui que 117 cathécuraènes sur toute l’île. 

Environ 60 sauvages habitent dans de.s cabanes par choix. 

Le‘village de Mànitowaning ne présente plus la même apparence 
qu’il avait il y a une dixaine d’années. Plusieurs de ses habitants ont 
émigré, les uns pour joindre la troupe des Newash, et les autres pour 
aller s’établir à Garden River ; plusieurs encore, mais en petit nombre, ont 
fondé le village de Wiabejiwong. Manitowaning ne contient maintenant, 
d’après les retours du surintendant, que 22 maisons .seulement, et dans ce 
nombre, sont, probablement comprises celles qui sont occupées parles 
officiers chargés de la surveillance de l’établié.sement, ainsi que la maison 
d’école, en sorte que l’on peut compter que c’est là le nombre de maisons 
qui restent dans le plus. Il y a aussi 2 granges, 6 étables et 4 appentis ; 
toutes ces bâtisses sont de pièces sur pièces, plusieurs sont désertes et en 
ruine—la maison d’école est dilapidée et inhabitable, et les ateliers dont on 
a retiré les artisans, sont vides d’outils et dé.sertés par les sauvages qui y 
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travaillaient autrefois, et sont dans un état de délabrement complet. 
L’église est assez bien tenue, mais nous n’avons pas vu de sauvages 
assister au service divin. 

Les rapports des écoles font voir que vingt enfants y reçoivent l’ins¬ 
truction, mais pas un enfant ne paraît avoir assisté à l’école pendant plus 
de quatorze jours durant le dernier trimestre, et dix de ces enfants parais¬ 
sent ne pas même y avoir assisté du tout. Les livres dont on y fait usage, 
à ce que l’on prétend, sont le catéchisme de l’église anglicane, le premier, 
le second et le troisième livres de l’instruction publique pour le Haut 
Canada—on y enseigne aussi les premiers éléments de la géographie— 
mais d’après le rapport de l’école, nous sommes portés à croire qu’on y 
enseigne pas le catéchisme aux enfants. 

Lors de notre visite, il n’y avait pas d’enfants sauvages à l’école, et 
nous apprîmes que le maître d’école avait depuis quelque temps été obligé, 
par suite de l’état de ruine où se trouvait l’école, d’instruire les enfants 
dans sa propre maison. 

Le Rév. docteur O’Meara avoue que cette école n’est d’aucune utilité 
pour les sauvages depuis longtemps, mais il ajoute que l’on a remédié à 
cet état de choses, grâce au zèle du Rév. Mr. Jacobs, missionnaire rési¬ 
dent, qui a établi une école dmsoir fréquentée par un nombre d’écoliers qui 
varie de 10 à 25. Le nombre des enfants protestants en âge d’assister à 
l’école dans ce village, est maintenant si peu considérable, qu’il n’est plus 
nécessaire d’y employer un instituteur. 

L’état des fermes près de l’établissement était à l’unisson de celui 
du village même : les champs sans clôtures, et les jardins incultes 
offraient le tableau de la négligence ou de l’indifférence la plus complète. 

Cependant, malgré tout cela, les sauvages ont fait des progrès dans 
l’échelle sociale. Ils ont décidément de l’aptitude pour les arts méca¬ 
niques. Plusieurs d’entr’eux sont assez bons charpentiers et forgerons, et 
quelques-uns, dit-on, sont en état de bâtir une maison et de faire les 
ouvrages plus délicats de l’intérieur d’une manière qui ne ferait pas 
déshonneur à un ouvrier de profession. Leur absence du village ne nous 
a pas permis de juger par nous-mêmes de leur habilité en ce genre. 

Il est possible que l’impression défavorable laissée dans nos esprits 
à l’aspect d’un établissement naguère si beau et si florissant, ait été aug¬ 
mentée par cette absence accidentelle de la plupart des sauvages. Le 
blé-d’inde, qui fait leur principale nourriture, a mûri très-tard cette année, 
et lorsque leur approvisionnement" a été épuisé, ils ont été obligés de re¬ 
courir à la pêche pour trouver des moyens de subsistance. Comme les 
meilleures pêcheries sont à quelque distance du village, ils l’ont aban¬ 
donné temporairement, mais on nous assure qu’une pareille migration est 
un évènement rare chez eux. 

Quelques familles sauvages se sont transportées il y a quelques an¬ 
nées de Manitowaning à Wiab'ijewong, ou -“petit courant,” à 25 milles 
en bas de la baie, lieu très bien situé pour y faird* le trafic ou pratiquer 
quelqu’autre industrie, et pour la culture du blé-d’inde, de l’orge, des 
patates, etc. Il leur offre aussi l’occasion de faire valoir leur travail, en 
ce que le vapeur qui voyage entre Collingwnod et le Sault Ste. Marie 
arrête là pour y prendre du bois de chauffage. 
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Mr. Jacobs porte à 42 le nombre des sauvages qui appartiennent à sa ^ 
congrégation. Cet établissement est dans une condition bien plus floris- ] 
santé que celui de Manitowaning, les maisons et les fermes étant mieux ^ 
tenues et dans un meilleur ordre. * 

Mais le plus grand village qui existe dans Pile, est sans contredit 
celui de Wikwemikong, qui renferme une population de 580 âmes appar¬ 
tenant à Péglise catholique romaine, et. sous la charge spirituelle de deux 
missionnaires de cette persuasion. Bien que sa situation ne soit pas 
comparable à celle de Manitowaning, cependant il y règne une grande 
prospérité. 

Ces sauvages sont bien vêtus, iis sont industrieux et prospères, leur état 
sanitaire est excellent ; le service religieux attire toujours une congrégation 
nombreuse ; les écoles sont fréquentées par des enfants des deux sexes, 
intelligents, propres, et qui paraissent jouir d’une bonne santé, au nombre 
de 125, ainsi qu’il est constaté d’après les registres de l’école. Nous nous 
sommes convaincus nous-mêmes, par un examen, que l’assistanée mo¬ 
yenne à l’école durant le trimestre a été, pour les garçons, de 45, et pour 
les filles, de 56 jours. 

Le village qui a été entièrement construit par les sauvages eux- 
mêmes, renferme une église spacieuse et solide en pierre, bâtie sans pré¬ 
tention, et décorée à l’intérieur dans le goût indien. La maison des mis¬ 
sionnaires, qui a aussi été bâtie pour eux par leur congrégation, est aussi 
en pierre. 

Il y a dans le’village 139 maisons, une grange, sans compter les 
étables et dépendances. Ces constructions, ainsi que les deux maisons 
d’école, sont en bois. Les écoles sont dirigées par un maître et une 
maîtres.se d’école, qui, avec l’aide de deux assistants, prennent soin des 
enfants et leur donnent l’instruction de 9 à 4 heures tous lés jours. La 
maîtresse d’école est une sauvagesse. Les matières qu’on enseigne sont 
l’alphabet, l’épellation, l’évangile et le livre des hymnes, l’a.brégô de l’his¬ 
toire de l’ancien et du nouveau testament, l’instruction chrétienne de 
Baraga, les 1ère et 2me leçons de lecture des Frères de la Doctrine Chré¬ 
tienne, le premier livre de l’arithmétique, et l’introduction à la géographie 
de Sullivan. L’instruction y est donnée principalement dans la langue 
des sauvages ; mais les missionnaires donnent pendant l’hiver, des leçons 
du soir en anglais, et ils ont aussi envoyé deux des sauvagesses les plus 
intelligentes dans une institution de Montréal, pour leur faciliter l’acqui¬ 
sition des langues anglaise et française. 

Les sauvages de Wikwemikong, à ce que l’on rapporte, ont fait des 
progrès considérables, et l’on s’aperçoit qu’ils apprécient le confort de la 
vie civilisée, par l’usage plus développé qu’ils font de chaises, de poêles, de 
lits et autres meubles d’un usage domestique. Plusieurs d’entre’eux pra¬ 
tiquent les métiers de cordonniers,^ maçons, tonneliers, forgerons et autres 
industries manuelles. Ils sont habiles dans la construction des chaloupes, 
ils ont entièrement abondonné l’usage des canots, et n’emploient autre chose 
pour leurs pêches que des chaloupes ou bateaux de Mackinaw. 

* Nous ayons cru que ce n’était que justice 'a rendre aux missionnaires qui noueront fourni 
les états statistiques de ces deux établissements que de reproduire les chififres qu’ils nous ont 
donnés, mais nous avouons que ces chiffres ne s’accordent pas avec nos propres obseryations. 
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Cependant, en comparant la condition actuelle des établissements de 
Wikwemikong et Manitouwaning, on ne doit pas oublier que le premier 
existe depuis plus de temps, et a été fondé par des sauvages qui avaient 
depuis longtemps renoncé au paganisme, et acquis mie certaine connais¬ 
sance de la culture et des habitudes d’industrie, avant de s’y établir. La 
situation de ce village, quoiqu’inférieure sous bien des rapports à celle de 
Manitowaning, possède néanmoins un avantage, c’est qu’elle est voi¬ 
sine d’une excellente pêcherie dont l’absence a été vivement regrettée par 
les sauvages de cette dernière station, .et est devenue pour eux d’une im¬ 
portance sérieuse, cette année. On prétend aussi, qu’à Manitowaning, la 
population se compose presque exclusivement de Chipaouais, tribu qu’il 
est beaucoup plus difficile de stimuler à l’industrie, et dont les habitudes 
sont moins stables et régulières. Cependant, les faits sont là et parlent 
d’eux mêmes. 

Les autres villages sont plutôt des campements que des établisse¬ 
ments réguliers ; et le chiffre de la population y est exposé à de plus 
grandes fluctuations à raison des absences fréquentes de leurs habitants qui 
sont fréquemment dans la nécessité de recourir, pour se nourrir, soit à la 
pêche sur les rives voisines, soit à la chasse sur la terre-ferme. L’état 
détaillé des maisons, tel qu’il nous a été livré, est comme suit : 



Chevaux. 

Granges. 

Etables. 

Appentis. 

W ikwemikosin g.. 

11 


8 

7 

Atchitiwaaganing. 

8 


1 


do. Ouest. 

5 




Sheguiandong. 

1 




Wiabijewong. 

4 


'à 1 


Metehhvetcnewing. 

23 



15 

Nairaonihikong. 

15 


2 

Shishigwanung. 

18 


8 



Toutes ces constructions sont en bois. Il y a des églises à Wikwemi¬ 
kong, Atchitiwaaganing et Meticîiiwetchewing, qui sont desservies au 
moins une fois le mois. 


Bien que le christianisme fasse des progrès au milieu d’eux, ces pro¬ 
grès sont,lents et pénibles ; et on peut regarder ces sauvages comme étant 
presque au plus bas de l’échelle sociale et civilisée. 

Les états statistiques n’indiquent ni le montant de leurs défriche¬ 
ments, ni le nombre d’animaux que possède chaque village. Le surinten¬ 
dant estime que la quantité de terre en culture s’élève en gros à 2100 acres, 
dont 1960 sont actuellement ensemencés. La plupart des familles cul¬ 
tivent de 6 à 9 acres. Les sauvages font des progrès dans Part de l’agri¬ 
culture. Nombre d’entr’eux savent manier la charrue, semer, herser, etc., 
et l’on remarque dans le mode de défrichement adopté par ceux d’entre 
eux qui ont des bœufs, une amélioration visible. Les sauvages établis sur 
Pîie possèdent : 

Chevaux...... 112 têtes, 

Vaches à lait et jeune bétail.. 98 “ 

Paires de bœufs.. 

Porcs...,.. 745 
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Moutons.... 2S 

Volailles .... 1409 


On prétend qu’ils prennent plus de soin de leurs animaux qu’autre- 
fois. Ils possèdent en outre 8 charrues et 3 herses. Chaque famille a un 
nombre suffisant de haches et de pioches, et ceux qui possèdent des ani¬ 
maux ont aussi des faulx. Ils s’entendent à l’usage de ces instruments, et 
à peu d’exceptions près, iis en prennent assez de soin. 

Leur mode de culture est peu différent de celui qui est en usage 
parmi les blancs. 

Ils récoltent en petite quantité du blé de printemps ; aussi de l’avoine, 
des pois, des fèves et des navets. Leur principale récolte se compose 
néanmoins de blé-d’^inde et de patates. 

Les produits récoltés sur Pile l’année dernière, étaient : 


Blé-d’Inde. 


minots. 

Patate.s. 


« 

Blé. 


a 

Avoine.. 


a 

Navets. 



Pois... 



Fèves.. 


U 


Et une grande quantité de citrouilles. 

Ils ont aussi pris 2308 quarts de poisson, et fait 116,716 Ibs. de sucre 
d’érable. 

Les sauvages souffrent beaucoup des maladies causées par l’exposi¬ 
tion au froid et a l’humidité, telles que la consomption, le rhumatisme, la 
dissenterie et le scrofule ; et Pile a plusieurs fois été visitée par des épi¬ 
démies, tel que le coléra en 1851, et la fièvre scarlatine durant cette saison. 
En général, néanmoins, Pîle est salubre, et Pair vivifiant ; les états font 
voir que le nombre des sauvages qui y résident va croissant, ainsi qu’il 
appert d’après le rapport du surintendant, et l’extrait suivant du régistre 
du missionnaire à Wikwemikong : 



Baptêmes. 

Mariages. 

Naissances. 

Sépultures. 

1845. 

72 

10 

70 

21 

1846. 

98 

16 

78 

18 

1847 . 

77 

13 

63 

10 

1848 . 

92 

10 

76 

12 

1849. 

105* 

19 

74 

23 t 

1850.. 

120* 

18 

85 

22 

1851. 

147* 

16 

75 

36 

1852. 

104* 

14 

81 

38 

1853. 

87 

16 

72 

46 

1854.-. 

84 

16 

74 

35 

1855. 

69 

10 

66 

•J8 

1856. 

87 

! 11 

m 

30 

1857. 

451 

9t 

44 + 

15Î 


* Durant ces quatre années, plusieurs ont ’été baptisés a l’époque où les sauvages se ras-* 
semblent pour recevoir leurs présents. 

*t A compter de cette s^îine'e, les décès arrivés sur Pile dans les stations éloignées ont été 
enregistrées, 

f A venir jusqu’au mois d’août. 
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Il est clair que cette table ne peut être reg-^rdée autrement que comme 
un moyen d’établir approximativement l’aceroissement et la diminution de 
la population, aui qu’il est probable que plusieurs décès dans l’intérieur de 
l’ile n’ont jamais été enregistrés. 

Les états donnés par le révérend Dr. O’Meara, paraissent également 
comprendre les sauvages de la rive nord, et ceux qui habitent dans l’ile, 
en sorte qu’on ne peut pas se fier exclusivement à ces états. 

S4UV iGES ÉPARS SUR LES RIVES NORD DU LAC HURON 
ET DU LAC SUPÉRIEUR. 

T(;moip.age du Ca- A venir jtisqu’à l’aimée 1850, toutes les côtes scpten- 
RéttfD O’Meara trionales de CCS lacs étaient l’asile des troupes nomades 
Révd*. .J. ChaSel de la tribu cbipaouaise qui les réclamaient comme leurs 
desiîev MM. Han- terres à chasse. A peine la civilisation avait elle pôné- 
R^vd^^v/OhonT^’ jusque là, excepté sur des points isolés oii se t.rou- 
Appendices Nos. 24 , vaient quelques maisons pressées à l’entom de (luelque 
26 , 26 , 27 et 28 . poste de la compagnie de la Baie d’Pïudson, ou dans le 
voisinage de l’une des mines que l’on a découvertes tout récemment. 

La même année, à l’exception de certaines réserves, *ils ont cédé toute 
£4,160 0 0 cette vaste étendue de pays, moyennant la somme de ^16,640 
£600 0 0 une fois payée, et une annuité perpétuelle de ^4,400, dont'|3,400 
.£500 0 0 payables aux tribus du lac Huron, et la balance ^2,000 partagée 
entre les sauvages qui habitent les rives du lac Supérieur. 

£4,160 0 0 Les 6,640 ont été divisées, savoir, ^8,000 entre ces derniers 
£ 2 ’i 60 0 0 sauvages, et 8,640 entre ceux du lac Huron. 

Le traité de cession prescrivait que “ si le territoire ainsi cédé vient 
“ par la suite à produire une somme suffisante pour permettre au gouver- 
“ nerhent de la province, sans encourir de perte, d’augmenter l’annuité 
“ garantie aux sauvages par ce traité, alors et dans ce cas la dite an- 
“ nuitô sera augmentée de temps à autre, pourvu que le montant payé à 
.f4 a chaque sauvage n’excède en aucun temps la somme de une livre 
“ courant, par chaque année, ou telle autre qu’il plaira, gracieusement à 
“ sa majesté accorder. Et pourvu de plus que le nombre des sauvages 
“ ayant droit au bénéfice de ce traité, se monte aux deux tiers de leur 
“ nombre actuel qui est de 1,422, pour | 0 ouvoir en réclamer le bénéfice en 
“ entier. Et si en aucun temps à l’avenir, leur nombre se monte aux deux 
“ tiers de 1,422, alorsja dite annuité sera diminuée proportionellement à 
“ leur nombre actuel.” 

A l’égard des sauvages du lac Supérieur, le minimum fixe est les 
deux tiers de 1,240, qui était le chifire de leur population quand le traité 
a été signé. 

Des renseignements pris au département des terres de la couronne 
font voir que les sommes réalisées provenant du territoire ainsi cédé, ne 
permettent pas encore d’augmenter la dite annuité. 

Si nous ne pensions pas sortir de la sphère de nos attributions, nous n’hé¬ 
siterions pas à déclarer que nous regrettons vivement que le gouvernement 
ait sanctionné un traité qui, pour tme somme comparativernent aussi mi¬ 
nime, enlève aux sauvages un si vaste territoire. 
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Les sauvages s’obligent en outre en vertu de ce traité, comme suit, 
savoir : “ Que, si avant la date de ce traité, il se trouvait que le gouverne- 
“ ment-de sa Majesté eût vendu ou promis de vendre aucunes locations 
“ de mines, ou autres propriétés sur les portions de territoire réservées 
“ pour leur usage (L e. les sauvages), alors et en ce cas, telle vente ou pro- 
“ messe de vente sera parfaite et erécutée par le gouvernement, si les 
“ personnes qui réclament les dites mines on propriétés,‘ont rempli toutes les 
“ conditions auxquelles elles ont été vendues, et le montant en provenant 
“ sera payé à la tribu à laquelle la réserve appartient.” 

La plupart des réserves sur le lac Huron sont plus ou moins grevées 
de réclamations de ce genre. Il paraîtrait néanmoins, qu’à peu d’excep¬ 
tion près, les acquéreurs n’ont pas rempli les conditions d’achat dans le 
temps prescrit, en sorte que ces terres, selon nous, sont maintenant libres 
de toutes charges, et que c’est aux sauvages à en disposer. 

Ces réserves sont comme siuit ; 

1. Pour le chef Pameguonaishueng et sa troupe, une étendue de terre 
partant d’un point à sept milles de l’embouchure de la rivière Magana- 
tiwang, et s’étendant six milles à l’est et à l’ouest sur trois milles au nord. 
Cette étendue de terre est située sur la rive gauche de la rivière, et l’on 
prétend que les terres y sont bonnes et le bois d’une excellente qualité. 
Cette fa’oupe se compose maintenant ne 138 individus ; en 1850, elle en 
comptait 55, depuis ce temps, néanmoins, elle a reçu une addition de 22 
familles, ce qui a augmenté son nombre de 79 personnes. 

2. Pour le chef Wagemake et sa troupe, une étendue de terre, à partir 
d’une place nommée Nekickshegeshing, s’étendant six milles de l’est à 
l’ouest sur trois milles au nord ; cette réserve s’étend des deux côtés du 
passage de Harvey, se dirigeant au nord jusqu’au quai. On y a fait une 
addition en 1852, et les motifs en sont donnés dans le rapport de l’arpen¬ 
teur du département des terres de la couronne. Le recensement donne un 
total de 94 personnes, comme le chiffre de cette troupe, ce qui est un 
accroissement de 41 depuis 1850. Dequiis cette époque, 11 familles, formant 
ensemble 47 personnes, sont venues se joindre à elle ; de ce nombre, 13 
sont de race mêlée, alliées par le sang aux sauvages du côté de la mère. 

3. Pour Ketchiposkissigun, Papasaiuse, et leurs troupes, une étendue 
de terre depuis la Pointe Grondine k l’ouest, qui se prolonge six milles à 
l’intérieur sur deux milles de front, de manière à inclure le petit lac Nessi- 
nassung ; cette étendue comprend la rivière Beaverstone sur laquelle il a 
été érigé des moulins. Ces troupes comptent maintenant 48 individus ; 
huit familles, composées de 25 personnes, se sont réunies à elles depuis le 
traité, époque où leur nombre était de 27. 

4. Pour Wabakekek et sa troupe, trois milles de front près de She- 
banawaning, sur cinq milles de l’intérieur. Cette troupe compte 71 per- ' 
sonnes, son chiffre primitif étant de 45 ; son nombre s’est accru de 19 
individus depuis 1850, l’un d’eux est un métis qui réclame parenté du 
côté des femmes. 

5. Pour Namassin, Nasquagabo et leurs troupes, une étendue de terre 
commençant près de Lacloche, à la ligne frontière de la compagnie de la 
Baie d’Hudson, gagnant de là vers l’ouest jusqu’à l’embouchure de la 
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rivière Espagnole, de là quatre milles en remontant la rive sud de la dite 
rivière, et après Pavoir traversée, revenant au point de départ. 

On prétend que cette réserve renferme des mines précieuses, près de 
13,000 acres ont été marqués et désignés comme location de mines. 

Cette troupe se compose maintenant de 337 individus, ce qui est] un 
accroissement de 200 depuis le traité, 44 familles, au nombre de 191 per¬ 
sonnes, ayant joint cette troupe. L’une de ces personnes vient de l’établis¬ 
sement de la rivière Rouge ; onze familles sont de race mêlée, et alliées 
par le sang aux sauvages du côté de la mère. A l’exception d’une seule, 
toutes ces familles ont été ajoutées à la troupe depuis le traité. 

6. Sliawanakeshick et sa troupe, cette étendue de terre qu'elle occu¬ 
pait lors du traité, comprise entre les deux rivières appelées Wliitefisli 
River et Wanabitesebe, et qui s’étend sept milles dans l’intérieur. Cette 
réserve contient aussi des mines précieuses, et les rivières offrent d’ex¬ 
cellentes places de moulin ; les terres dans les vallées entre les collines 
sont représentées comme étant très riches et propres à la culture. Le 
recensement de cette année porte à 92 les individus qui occupeirt cette 
réserve, et partagent l’annuité. 10 familles, au rrorirbre de 26 persorrnes, 
ont joirrt cette troupe qui, en 1850, ne comptait que 62 personnes. 

7. Pour Windawtigowinini et sa troupe, la péninsule à l’est de la 
rivière aux Serpents, étant cette étendue de terre qu’ils occujraieirt lors du 
traité. On a aussi choisi sur cette réserve les morceaux de terres qui 
peuveirt servir à rexpioitation des miires. Le nombre de cette troupe est 
diminué rualgré l’addition de cinq familles, formant 19 personires ; elle 
compte maintement 71 personnes, au lieu de 79 lors du traité. 

8. Pour Ponegeosh et sa troupe, cette étendue de terre comprise entre 
la rivière Mississaga et la rivière Pcmwabecong, jusqu’aux preruiers 
rapides ; cette réserve est bien boisée, et un moulin a été bâti en vertu 
d’un bail fait pour le terrire de 21 ans ; les redevances ont été perçues par 
l’agent des bois de la couronne, et portées au crédit de la troupe qui oc¬ 
cupe ces terres. Cette troupe compte 114 personnes, et d’après les états 
de 1850, elle n’en comptait que 30. Depuis cette époque, 29 ont joint la 
troupe. 

9. Pour Dokis et sa troupe, trois milles quarrés à Wenabejakokann, 
près du lac Nipissingue, et Pile qui avoisine la chute de Okickendawt. 

Cette troupe compte maintenant 25 personnes, ce qui est un accroisse¬ 
ment de 9 depuis le traité. Cet accroissement est dû à deux familles 
qui ont été incorporées au milieu d’elles ; tous, excepté quatre, sont des 
métis, dont cinq sont alliés par le sang du côté de la mère ; ces derniers 
ont été ajoutés depuis 1850. 

10. Pour Shabokeshich et sa troupe, cette étendue de terre, à partir de 
leiu's terres sur le lac Nipissingue, jusqu’au poste de la compagnie de la 
baie d’Hudson, six milles en profondeur. Le chiffre de cette troupe s’est 
accru depuis la date du traité, de 11 familles, formant ensemble 43 per¬ 
sonnes, dont l’une est métis alliée par le sang du côté de la mère. Cette 
troupe compte maintenant 90 personnes. 

11. Pour Tagaunnini et sa troupe, deux milles quarrés à Wanabiti- 
bing, place située à 40 milles environ dans l’intérieur près du lac Nipis- 
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singue. Cette troupe compte 212 personnes dont 9 sont métis, qui se 
prétendent alliés de sang à la tribu du côté de la mère. A l’époque du 
traité, cette troupe se composait de 16 individus ; 176 noms nouveaux œt 
été ajoutés depuis 1850. 

12. Kiakonse et sa troupe, quatre milles de front sur la rivière Thés- 
salon en gagnant vers l’est, sur quatre milles de profondeur. Cette réserre 
néanmoins a été bornée de manière à inclure les deux rives de la rivièie. 
Environ 10,000 acres de cette réserve ont été choisis et mis à part comne 
terrains à minerai. La troupe compte maintenant 121 personnes ; en 1850, 
elle ne se composait que de 58. Seize familles, formant ensemble 79 per¬ 
sonnes, se sont joint à elle. De ce nombre, six sont métis qui se préten¬ 
dent sauvages du côté de la mère. 

13. Mishiquanga et sa troupe, deux milles sur la rive du lac, est et 
l’ouest de Ogawaninang, sur un mille de profondeur. Le chiffre de cete 
troupe est maintenant de 88, 16 familles, au nombre de 39 personne?, 
s’étant réunies à cette troupe, depuis 1850, à laquelle époque les états 
indiquaient un chiffre total de 58 individus. De ce dernier nombre derx 
sont mariés à des Canadiens. 

14. Pour Shinguacousi et sa troupe, une étendue de terre s’étendant 
en front depuis la baie de Maskinongé inclusivement, jusqu’à la Pointe 
-'aux Perdrix, au-dessus de la rivière au jardin, sur une profondeur de djc 
milles ; et aussi Pile aux Ecureuils. 

Cette réserve est presque partout couverte de terre à minerai, et renferme 
le seul établissement florissant qui existe sur la rive nord. Le surinten¬ 
dant local prétend, dans son rapport, que deux troupes indiennes ont droit, 
en vertu du traité, à l’occupation de cette réserve et au partage ce 
l’annuité. L’une de ces troupes, dont le chef est Now-quai-ga-bo, compte £2 
personnes, ayant reçu une addition de 34 personnes depuis le traité, 
époque où le chiffre de sa population était de 20. De ces dernières, six 
familles se prétendent alliées par le sang à la tribu du côté de la mèie 
seulement. L’autre troupe, sous le chef Oguste, fils de l’ancien chef 
Shinguacousi, comprend maintenant 284 personnes, elle en comptait 246 
en 1850, cependant 25 familles, formant 69 personnes, s’y sont incorporées 
depuis, dont 10 sont de race mêlée. Parmi le nombre de ceux qui soat 
représentés comme ayant droit à une part de l’annuité en vertu du traité, 
sont deux familles composées de 15 personnes dont le père est un blane, 
et la mère une métis de la rivière Rouge. Quatre autres familles, au 
nombre de 20 personnes, sont aussi de race mêlée. 

Le nombre total des sauvages sur la réserve est par conséquent ôe 

346. 

L’établissement de la rivière au Jardin [Garden River) est situé à 
l’embouchure de la rivière de ce nom, qui se décharge dans celle de Ste. 
Marie, à quelque distance à l’est du petit lac St. George. 

Cet établissement est désigné comme étant d’une étendue consi¬ 
dérable. Ses habitants s’occupent en grande partie d’agriculture, ils ont 
fait de belles plantations voisines du village, où croissent de riches mois¬ 
sons d’avoine, de blé-d’inde, de patates et autres grains. Ces sauvages 
ont fait des progrès considérables. Ils ont abandonné l’usage des cabanes, 
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et vivent dans des maisons de pièces sur pièces, assez confortablement 
meublées, et tenues avec une grande propreté. Ils ont aussi adopté les 
habillements portés par les blancs. Ils ont tous de nom du moins, em¬ 
brassé le christianisme, mais le ministre résident déclare que bien qu’il y 
ait des exemples frappants des avantages que ce changement de religion 
leur a apportés, il y a néanmoins tout lieu de craindre que plusieurs de 
ceux qui ont été baptisés ont encore un penchant prononcé pour leurs 
vieilles coutumes et superstitions payennes. Quelques-uns des catéchu¬ 
mènes appartiennent à l’église anglicane, d’autres à l’église méthodiste 
wesleyenne. Un nombre d’entre eux sont des artisans passables, et 
l’église et la maison de mission de l’établissement ont été bâties exclu¬ 
sivement par les sauvages dont aucun n’avait fait l’apprentissage de la 
charpenterie. 

Pour avancer l’instruction parmi eux, on a établi un pensionnat pour 
les filles, mais il n’y en a eu que cinq qui y assistent actuellement. On a 
aussi permis d’envoyer quelques enfants à l’école de Alnwick, quoique ces 
sauvages ne contribuent en rien au fonds de l’école industrielle. On a 
aussi établi des écoles du jour et du soir, pendant l’hiver, mais comme il 
arrive toujours chez les sauvages, elles sont fermées lorsqu’ils se dispersent 
pour faire le sucre d’érable. 

L’assistance à chacune de ces dernières écoles était de 43 élèves, 
mais plusieurs se sont absentés durant l’hiver. L’instituteur est payé par 
la société d’église et d’école de Londres. 

Des difficultés graves se sont élevées avec cette troupe, relativement 
au droit qu’elle réclame de couper du bois sur sa réserve. On ne voit pas 
trop pourquoi les terres possédées par elle, seraient considérées sous un 
autre jour, et traitées différemment de celles des autres réserves. Les lois 
qui régissent les terres des sauvages s’appliquent à ces terres comme à 
toutes les autres ; et toutes, selon nous, devraient tomber sous l’opération 
d’un même système compréhensif et général. (Voir rapport section iii.) 

Pour Nebenaigoching et ses troupes, une étendue de terre, s’étendant 
depuis Wanabekinegunning, à l’ouest du Gros Cap, jusqu’à la limite 
frontière des terres cédées par les chefs du lac Supérieur, sur une profon¬ 
deur de 10 milles pour tout ce parcours, y compris la baie de Batcliewa- 
naiing, et la petite île située au Sault Ste. Marie, dont ils se servent comme 
d’une station pour la pêche. En 1850, une de ces troupes comptait 188 
individus, d’après les rapports. Ce cbiftfe e«t maintenant réduit à 182, 
bien que 24 nouvelles familles, formant 71 personnes, se soient aggrôgées 
à cette dernière. De ce nombre 9 familles, de 31 personnes, sont métis, et 
se prétendent alliées par le sang à la tribu du côté de la mère, et dans 
quatre cas l’homme et la femme sont de race mêlée. 

L’autre troupe s’est rapportée, lors du traité, comme étant composée 
de 58^ personnes. Son chiffre, à elle aussi, est maintenant réduit à 55, 
malgré que 19 noms aient été ajoutés sur ses régistres, depuis 1850 ; de ce 
nombre, 8 sont métis. Le nombre total établi sur la réserve est de 237. 

Les sauvages établis sur cette réserve prétendent que la ligne établie 
sur la profondeur de leurs terres devrait suivre la ligne de la rive à une 
distance de dix milles dans l’intérieur, au lieu de suivre une ligne dûecte, 

6 * 
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telle qu’elle a été tracée par l’arpenteur. Sa manière d’interprêter le traité 
leur donne une réserve de 164 milles quarrés, tandis qu’ils en réclament, 
eux, au-delà de 300. La rédaction de ce traité est passablement obscure : 
“ profondeur, 10 milles pour tout le parcours, y compris la baie de Batche- 
“ wanaung.” Mais nous inclinons à penser que la version du traité, telle 
qu’expliquée par les sauvages, est celle que l’on doit adopter. 

Pour le chef Mekis et sa troupe, résidant à Wasaquising (île-aux- 
Sables), une étendue de terre située sur la terre ferme, vis-à-vis l’île, étant 
la place qu’ils occupaient lors du traité, comme résidence et lieu d’habita¬ 
tion, de 4 milles quarrés. 

Cette troupe est maintenant sous la surintendance du capitaine 
Anderson, et reçoit par son entremise sa part de l’annuité à laquelle 
elle a droit. Le tableau de sa présente condition est parmi les rapports 
pour ce district. 

Pour le chef Murhatamishaquit et sa troupe, une étendue de terre sur 
la rive de la rivière Naishcoutiong, près de la Pointe-aux-Barils, de 3 milles 
quarrés, et aussi une autre petite étendue de terre, de 3 railles quarrés, 
dans la baie de Washanwenega, occupée alors par une partie de cette 
troupe. 

Nous n’avons pas eu d’états au sujet de cette bande. 

A l’exeeption des sauvages de la Rivière-au-Jardin, il y a peu de 
ceux qui habitent la rive nord du lac Huron qui aient renoncé au pa¬ 
ganisme. 

Voici le nombre des convertis : 


CATHOLIQUES. PROTESTANTS. 


Nipissingues.. 



Tawanagog... 

. 16 

3 

Kopoananing .... 


20 

Shebanawaning. 



Ati, (la cloche). 



Kishkirnanitigong. 



Rivière Mississagué... 



Rivière Thessalon.... 




Tolal. 294 23* 


Ces tribus vivent pour la plupart de chasse et du produit de leur 
pêche ; ils récoltent à la vérité, quelques patates, et un peu de blé-d’inde ; 
et trouvent à vendre leurs pelleteries, et à se procurer les choses néces¬ 
saires à la vie, aux postes de la compagnie de la baie d’Hudson. Ils 
ont conservé leurs habitudes nomades, ne vivent et ne séjournent que 
peu de temps dans le même endroit, et se contentent de l’abri que leur 
offre une simple cabane d’écorce ou de roseaux. Ce n’est que durant 
l’été et l’automne, alors qu’ils descendent des terres élevées sur les bords 
du lac, qu’ils deviennent accessibles à ceux qui aspirent à leur faire com- 

* De ce nombre, 20 appartiennent a la congrégation méthodiste wesleyenne. 
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prendre la nécessité du christianisme et les bienfaits de la civilisation. 
11 n’est pas difficile, par conséquent, d^expliquer pourquoi les travaux des 
missionnaires ont en apparence d’aussi minces résultats. 

Les réserves établies sur le lac Supérieur sont comme suit : 

Pour Joseph Peau-de-Chat et sa tribu, à commencer à environ deux 
milles du fort William (à l’intérieur) sur la rive droite de la rivière Kimi- 
nitiquia de là à l’ouest six milles parallèlement aux bords du lac, de là 
au nord’cinq milles, de là à l’est jusqu’à la rive droite de la dite rivière, de 
manière à ne pas empiéter sur les droits acquis de llionorable compagnie 
de la baie d’Hudson. 

La réserve ainsi tracée comprend 18,778 acres, mais les sauvages 
réclament aussi les îles sises et situées à l’embouchure de la rivière, par 
la raison qu’elles ont servi de lieu de sépulture à leur tribu, et qu’elles 
leur sont nécessaires comme station pour la pêche. 

Le nombre des sauvages qui occupent cette réserve est maintenant de 
256. Ils ont l’avantage d’avoir au milieu d’eux un missionnaire résident, 
et grâce à ses instructions, ils font des progrès sûrs, quoique lents. Ils ont 
un village qui renferme plusieurs maisons solidement construites, et au 
lieu de ces morceaux de terres défrichés ça et la à la lisiei’e de la foret, 
on rencontre maintenant des champs réguliers, entourés de bonnes clô¬ 
tures. Ils ont aussi plusieurs bêtes à cornes. Faute d’ustensiles, néan¬ 
moins, ils en sont encore réduits, pour vivre, à compter jusqu’à un certain 
point, sur les produits de la chasse et de la pêche. Malgré cette ressource, 
ils n’en sont pas moins exposés de temps à autres à toutes les horreurs de 
la famine. Le missionnaire lui-même travaille à leur instruction en 
tenant une école où il a de 25 à 30 élèves. La plupart des sauvages de 
cette station ont renoncé au paganisme, mais 70 environ ont retenu toutes 
les superstitions de leurs ancêtres. 

A part les causes accidentelles, l’état sanitaire des sauvages résidant 
sur les bords du lac Supérieur est aussi satisfaisant que celui des blancs, 
bien que l’on prétende que leur nombre diminue graduellement. Cette 
diminution est due principalement à l’émigration, plusieurs d’entr’eux 
ayant été induits à s’établir du côté américain. 

La deuxième réserve a quatre milles quarrés au Gros Cap, et forme 
une vallée située près du poste de Michipicoton de la compagnie de la 
baie d’Hudson ; elle est échue en partage à Totomenai et à sa tribu. 

Cette troupe se compose .maintenant de 41 familles et comprend 169 
individus ; de ce nombre 11 familles, 52 personnes, sont de race mêlée, 
et deux de ces familles n’ont d’autre droit au partage de l’annuité, excepté 
que les pères, canadiens d’origine, se sont mariés à des sauvagesses de cette 
tribu. Il paraîtrait que six familles de blancs ont été portées sur les régis- 
tres par erreur. 

Sur cette réserve au Gros Cap, se trouve une mine précieuse de fer 
qui a été ’cendue au profit de la troupe, et dont les deniers sont placés de 
manière à rapporter un revenu. ’ 

Quelques missionnaires wesleyens ont visité ces sauvages ; mais 
nous n’avons pu constater quels fruits étaient résultés de leurs labeurs. 
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La troisième réserve, mise à part pour le chef Mishemuchqua et sa 
troupe, a quatre milles quarrés des deux côtés de la rivière Gull, près du 
lac Nipigon. 

Ces sauvages sont au nombre de 430 ; et presque sans exception, ils 
sont tous payens. Le seul essai qu’ils aient tenté en fait de culture, est 
de préparer tant bien que mal un petit morceau de terre pour y planter 
quelques patates. Ils sont principalement employés comme trappers et 
chasseurs, et vendent leurs pelleteries aux postes de la Compagnie de la 
Baie d’Hudson. 

Ces sauvages et ceux qui résident près du fort William sont très mécon¬ 
tents de la modicité de l’annuité qui leur est allouée. Comme on doit s’y 
attendre, des gens qui mènent une vie nomade, ils ne viennent pas tous 
recevoir leur argent le même jour ; en sorte qu’il arrive souvent soit par le 
décès, soit par la migration des individus, que plusieurs parts de l’annuité 
ne sont pas réclamées à la fin de chaque année. Il a été d’usage de réser¬ 
ver ces parts de l’annuité, car il est presque impossible dans un pays aussi 
.sauvage de constater avec précision le sort de ceux qui y ont droit. Ces 
accumulations depuis plusieurs années se montent actuellement à une 
somme considérable. Ces sauvages n’ont jamais pu comprendre pourquoi 
cet argent ne leur était pas distribué, et ils se sont imaginés que le gou¬ 
vernement et la Compagnie de la Baie d’Hudson, par l’entremise de qui ces 
annuités leur sont payées au lac Supérieur, voulaient les frauder et les 
dépouiller d’une partie de leur dû. Sous l’impression de cette idée plu¬ 
sieurs ont refusé de recevoir leur argent, cette année. Comme ils appar¬ 
tiennent tous aux missions catholiques romaines, il n’est pas impossible 
qu’ils aient été influencés en cela par les avis de leurs conseillers spirituels. 
C’est pourquoi, l’on a jugé à propos d’autoriser à l’avenir la distribution 
de tous ces arrérages, s’ils n’étaient pas réclamés pendant une année. 
Les commissaires prennent cette occasion de rendre hommage à la fidélité 
avec laquelle la Compagnie de la Baie d’Hudson s’est acquittée de la 
charge qu’elle s’était volontairement imposée, en distribuant cette annuité. 
C’est un service qu’elle rend gratuitement et avec ponctualité. 

Outre les sauvages qui résident sur ces réserves, on en trouve encore un 
nombre considérable sur les terres qu’ils ont cédées à la couronne. 30 
familles, composées de 138 personnes, occupent encore leurs anciennes 
terres à chasse. Dans les environs de Pic River^ un blanc s’est aggrégé 
à leur troupe, et réclame du côté de sa femme de l’annuité pour sa 
famille. Trois familles viennent annuellement du Long Lac à Michipico- 
ton pour recevoir leur argent. 

CHIPAOUAIS DE SAUGEEN ET OWEN’S SOUND. 

Depuis le rapport des commissaires, en 1842, il s’est 
Appendice N0. 29 ! opéré des changements considérables parmi cetteJribu. 

Après la cession faite à sir Francis Head, en 1836, les sauvages se 
sont partagés en deux bandes, dont l’une s’est établie à l’embouchure de 
la rivière Saugeen, et l’autre s’est transportée à la baie de Sydenham. 
Avec l’aide du gouvernement, ils ont construit une église, une maison 
d’école, et des maisons logeables dans chacun de leurs établissements. 
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En 1854 on a obtenu d’eux la cession presqu’entière de la péninsule ; 
ils n’ont réservé pour eux que 43,839 acres seulement, dont li,453 acres 
à l’est de consentement mutuel, doivent être considérés comme apparte¬ 
nant à la troupe demeurant à Newash ou Owen’s Sound. Les réserves 
de Sau<-een et de la Pointe du Chef, à l’ouest, formant 10,800 acres, sont 
destinées aux Saugeen ; celle de la baie de Colpoy, contenant environ 
6000 acres à la troupe de ce nom ; et celle du Cap Croker, de la conte¬ 
nance de 15,586 acres, d’après un mesurage, est commune aux troupes de 
Saugeen et Owen’s Sound. 

Cet arrangement en a fait deux troupes distinctes, reconnues comme 
ayant des intérêts séparés et exclusifs dans les réserves situées des deux 
côtés de la péninsule. Il sera donc plus clair de donner, dans des cha¬ 
pitres séparés, les renseignements que nous avons pu nous procurer à leur 
égard. 

CHIPAOUAIS ET POTAOUAISTAMIS DE SAUGEEN. 

Cette troupe réside sur l’étendue de terre réservée pour eux près de la 
ville de Southampton. Les réserves faites dans leur intérêt, sont comme 
suit : 

1. Un bloc de terre, borné à l’ouest par une ligne droite courant nord 
à partir de la rivière Saugeen où elle est intersectée par une ravine immé¬ 
diatement à l’ouest du village ; au sud, par un morceau de terre cédé en 
185i ; à l’est par une ligne tirée d’un point sur la côte à une distance 
d’environ 9| milles de la limite ouest, et courant parallèlement à la dite 
ligne jusqu’à ce qu’elle rencontre au nord le morceau de ten-e ci-dessus 
cédé. Cette réserve contient environ 8600 acres d’excellente terre. 

2. Cette étendue de terre, appelée pointe du chef, bornée à l’est par 
une ligne tirée partant d’un point à un mille et demi en remontant la ri¬ 
vière au Sable, et continuant dans une direction nord jusqu’à la baie, et 
aussi bornée de tous les autres côtés par la baie. 

3. Ce groupe d’iles situées au nord de la pointe du chef, est connu sous 
le nom “ d’îles à la Pêche.” Ces îles sont au nombre de treize, et sont 
précieuses en ce qu’elles servent de stations pour la pêche. La pêche 
d’automne est ordinairement très abondante, car le poisson foissonne sur - 
toute cette partie de la côte. Ces îles sont maintenant louées à un blanc, 
moyennant une rente annuelle de £15 courant. 

Malgré tous les avantages qu’ils possèdent, ces sauvages font peu de 
progrès. Il paraît que leur nombre s’élevait, en 1837, à 197 personnes, y 
compris 20 potaouaistamis ; et au dire du surintendant en chef, ils étaient 
très pauvres et misérables, n’ayant à peu près d’autres moyens de vivre que 
la pêche et la chaise. On peut encore en dire autant aujourd’hui. Ils re¬ 
çoivent une plus forte annuité qu’aucune autre tribu en Canada, et ils ont 
maintenant droit à des sommes considérables provenant de la vente de 
leurs terres, et du loyer de leurs pêcheries. Leur réserve près de South¬ 
ampton est la partie la plus riche de toute la péninsule, où l’on moissonne 
les plus belles récoltes de blé-d’inde et autres produits. Depuis 12-ans 
qu’ils occupent ces terres, on leur a fourni à diverses reprises des intru- 
ments et ustensiles de culture, du bétail et des grains ; mais telle est leur 
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indolence et leur imprévoyance qn’il a fallu que le département les sou¬ 
tienne pendant une partie de l’hiver. 

Leur surintendant, le capitaine Anderson, parlait ainsi d’eux, dans le 
mois d’août dernier : “ trois paires de bœufs, qu’ils ont payé un fort prix 
“ l’année dernière, ont été si mal soignés durant l’hiver qu’ils sont à peine 
“ en état de marcher et de brouter l’herbe ; et ils emploient maintenant un 
“ blanc avec ses chevaux, à quatre piastres par jour, pour labourer leurs 
“ petits Jardins ; tandis que des jeunes gens forts et vigoureux de leur 
“ propre tribu passent leurs temps à rire, à s’amuser et à fumer, sans s’oc- 
“ euper le moins du monde de l’avenir. 

“ Pour faire voir toute l’imprévoyance de ces pauvres gens, un mar- 
“ chand de Saugeen (Mr. Jardine) rn’a dit qu’il avait acheté d’eux pour 
“ sa part 500 quarts de poisson l’automne dernier, et que d’autres per- 
“ sonnes en avaient acheté autant (1000 quarts en tout), pour lesquels ils 
“ leur avait été payé $5 par quart. Malgré la belle occasion qu’ils avaient 
“ de le faire, ils n’en ont rien réservé pour leurs familles durant l’hiver ; 
“ et si le département ne leur eût fourni des provisions, il est probable que 
“ plusieurs d’entr’eux seraient morts de faim. Ce printemps ils on fait 
“ une grande quantité de sucre qu’ils ont vendu dix sous la livre, et mal- 
Témoignage du gré cela, ils sont encore dans les dettes. Il est bon de dire, 
Révd. M. Kab- “ néanmoins, que leur missionnake exprime une opinion plus 
“ favorable à leur égard.” 

Le chiffre actuel de la population est de 256. L’accroissement depuis 
1844 doit être attribué en partie à l’immigration, car l’année dernière le 
nombre des décès l’a emporté sur celui des naissances. 

On prétend que les principales causes de ces décès sont l’intempé¬ 
rance, l’exposition aux intempéries de la saison, l’insuffisance d’aliments 
sains, et les affections pulmonaires. 

Ils ont au milieu d’eux un missionnaire résident, et l’école est tenue 
par son fils ; cependant les écoliers n’assistent à l’école que très irrégulière¬ 
ment, il est rare qu’il y en ait plus de vingt présents. En moyenne,lorsque 
toutes les familles sont dans le village, on peut en compter dix environ ; 
mais quelquefois l’école est fermée pendant trois ou quatre semaines de 
suite à cause de l’absence des enfants. 

Ces sauvages possèdent une église en bois, une maison d’école, et 
trois paires d'e bœufs. Leur village se trouve situé sur une éminence 
élevée dans une position magnifique, sur la rive droite de la rivière, et 
contient 16 maisons en charpente, et 14 de pièces sur pièces. Ils cultivent 
294|, acres qui ne sont pas possédés en commun, mais divisés en petites 
fermes séparées ; cependant ils n’ont récolté, en 1856, que : 

Blé, - - - - - - 81 minots, 

Blé-d’Inde,.107^ “ 

Pois, - •.11“ 

Patates,.1213 “ 

La plus grande quantité de terre en culture appartenant à un seul 
sauvage, est de 14 acres. 
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Le revenu actuel de cette troupe est de $5362.50, provenant des sources 
suivantes ; 

Part d’annuité,.$2,500 

Intérêt du prix des ventes de terres, - - - 2,712 50 

Loyers des pêcheries sur les îles, - - - 150 

$5,362 50 

Les intérêts provenant de la vente des terres s’accroîtront sans doute 
beaucoup quand toute la péninsule sera vendue, et les produits placés à 
leur profit. 

CHIPAOÜAIS DE NEWASH OU OWEN’S SOUND. 

Par la cession de 1854, il avait été rései-vé pour cette troupe une 
étendue de terre à l’ouest de Owen’s Sound qui s’étendait dix milles en 
suivant la rive, et se prolongeait deux milles dans l’intérieur de la pénin¬ 
sule. C’est l’à qu’étaient situés leurs villages. 

On avait aussi réservé au cap Croker pour Putiiité de ces deux 
troupes de sauvages, une longue pointe qui sépare le détroit de Melville 
de la baie de Colpoy sur la rive ouest de la baie Géorgienne. 

Les îles situées à l’ouest de cette dernière* baie n’ont pas non-plus 
été cédées. Parmi celles-ci, les principales sont White-cloud Island, 
Griffith’s Island, et Hay Island ; ces dernières îles sont d’une certaine 
étendue ; on estime qu’elles contiennent environ 15,000 acres de bonnes 
terres sur lesquelles on trouve une excellente qualité de bois. 

Cette troupe a dernièrement cédé sa réserve sur les rives do. Owen’s 
Sound dont elle tire son nom. Elle a été vendue pour son profit, et la 
troupe est maintenant en voie de s’établir sur la réserve du cap Croker. 

Cette dernière réserve renferme 15,586 acres que l’on a divisés en 
fermes de vingt-cinq acres. Pour cet arrangement, l’on espère fonder sur 
ce point un établissement autour duquel viendront se grouper tous les 
sauvages qui habitent maintenant la péninsule de Saugeen. 

Une de ces fermes sera donnée à chaque famille indienne. Les 
jeunes gens qui, en 1860, auront atteint l’âge de 21 ans, auront aussi le 
droit de recevoir des lots de fermes, ils recevront aussi des permis d’occu¬ 
pation à perpétuité, et l’on espère par ce moyen les intéressera améliorer 
la terre, et stimuler leur industrie. On donnera de nouvelles maisons à 
ceux de la tribu qui vivent maintenant dans celles que le département des 
sauvages a bâties pour eux ; et ils recevront la valeur des améliorations 
faites sur les terres qu’ils abandonnent, avec $40 chacun, pour les aider à 
défricher leurs terres et à se procurer des animaux sur leurs nouvelles 
fermes. Cette troupe a aussi le droit de réclamer une somme d’argent 
suffisante pour bâtir une église, et faire les autres améliorations perma¬ 
nentes qui seront approuvées par le gouverneur général. 

Les deniers nécessaires pour rencontrer ces dépenses doivent être pris 
sur le produit de la vente des terres. C’est là le premier essai que l’on 
ait fait dans le but de former un petit noyau de fermes compactes, donner 
à chaque famille, par une promesse écrite, la jouissance paisible de sa 




82 


ferme, et employer une partie du capital provenant de la vente des terres, 
à l’amélioration de leurs nouvelles habitations. ’ 

Le site choisi pour l’emplacement de leur village forme une pente 
douce sur les bords d’une anse bien abritée, appelée la baie de McGregor, 
Le sol se compose d’un riche dépôt végétal facile à travailler ; et l’on pré¬ 
tend que dans les environs du village, la terre est “ d’une très bonne 

“ qualité, sans pierres à la surface, et bien boisée,”.“ cette terre est 

“ facile à défricher ; il y a peu de broussailles, et le bois n’est pas trop 
“ touffu.” ^ 

Les pêcheries, quoiqu’elles n’-égalent pas celles de la partie occiden¬ 
tale de la péninsule, sont considérables, et formeront une assez large part 
des moyens de subsistance de cette troupe. 

On peut regarder la description donnée de cette branche de la tribu 
. de Saugeen, comme s’appliquant aussi en grande partie à ces sauvages. 
Considérés en général, ils sont sales, malpropres, sans industrie et très 
adonnés à l’intempérance. 

Il y a néanmoins d’heureuses exceptions ; et les chefs, et une grande 
partie de cotte troupe, ont, cette année, volontairement signé la promesse 
d’abandonner l’usage des boissons enivrantes, sous jreine de perdre tout 
droit à leur part des deniers de la tribu. 

On a attaché la même peine contre tous ceux qui violeraient la loi du 
mariage ; ce mouvement est tout-à-fait spontané de leur part, et commence 
à être mis à effet. 

Cette troupe se compose de 238 membres : les naissances et les décès, 
durant l’année 1856, d’après le rapport de leur missionnaire, ont été res¬ 
pectivement de 9 et 33. Cependant, cette troupe reçoit de l’accroissement 
de temps à autres en s’agrégeant des membres épars de différentes tribus ; 
et bien qu’elle soit considérée comme chipaouaise, elle n’en compte pas 
moins dans son sein un petit nombre de potaouaistamis, d’outaouais et 
d’iroquois. Elle a aussi adopté des membres d’autres tribus. Les iroquois 
que l’on trouve ici, sont des familles qui se sont liées, parle mariage, aux 
potaouaistamis, et ils sont maintenant incorporés parmi les chipaouais. 
Ils formaient originairement partie d’une troupe de sauvages qui abandon¬ 
nèrent le Sault St. Louis, dans le Bas-Canada, il y a quelques années, par 
suite de quelque difficulté qu’ils eurent là, et furent installés par lord 
Elgin sur le territoire de Saugeen. Mais se trouvant privés, par l’éloigne¬ 
ment de leur position, des services d’un ministre du clergé de leur croyance 
religieuse, la plupart d’entr’eux sont retournés, l’année dernière, à Caugh- 
nawaga et St. Régis, ne laissant qu’un petit nombre de leur bande dans 
cette localité. 

Vingt-neuf sauvages sont aussi venus s’établir ici des îles Manitoulin. 
Le dernier recensement fait voir que l’accroissement du chiffre de la popu¬ 
lation est en somme de 8 personnes depuis l’année dernière ; mais il 
n’indique pas de quelle manière cet accroissement a eu lieu. 

Les sauvages de Newash sont principalement wesleyens ; plusieurs 
néanmoins sont membres de l’église anglicane, et quelques-uns sont catho¬ 
liques romains. 
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11 V a un ministre wesleyen résident, et deux écoles, dont l’une est tenue 
car le frère du ministre ; le nombre d’écoliers qui fréquentent cette école 
est de 10 environ, mais ils n’y assistent que très irrégulièrement, et très sou¬ 
vent l’école est fermée pendant des semaines entières ; l’autre école est 
tenue par l’interprète indigène, qui a reçu son éducation au collège du 
Haut Canada, et dont les connaissances sont bien s'upérieures à celles de 
la plupart "des^sauvages. Le nombre ordinaire des enfants qui assistent 
à Æcie est de 13 ; mais, comme presque toutes les petites écoles des 
«!auva<yes, le résultat est des moins satisfaisants, ainsi qu’il est prouvé par 
le noinbre d’enfants qui n’assistent jamais à l’école. D’après le rapport 
du surintendant local, le nombre d’enfants en âge d’aller à l’école est de 
50 tandis que le nombre moyen porté sur la liste des deux écoles est de 
23^seulement. Ces derniers même y assistent si irrégulièrement qu’ils 
ne font que peu de progrès, tant sous îe rapport de l’instruction, que sous le 
rapport des arts et métiers qu’on leur enseigne. 

L’instruction scolastique sera probablement interrompue pendant quel¬ 
que temps, en ce que la troupe va changer de demeure ; les états statis¬ 
tiques donnés plus bas ne doivent se rapporter qu’au village seulement, 
qui est en voie d’être abandonné. 

Ces sauvages possèdent, comme propriété publique, une église et une 
maison de mission en bois, deux maisons d’école de pièces sur pièces, et 
une grange en charpente. Ils ont en outre quatre charrues, trois paires de 
bœufs et un moulin à vanner. Ils ont pris si peu de soin de ces derniers, 
qu’ils ne leur sont maintenant que de peu d’utilité ; l’état suivant indi¬ 
quant le ehiffre des produits qu’ils ont récoltés l’année dernière, servira à 
faire voir le peu de prix qu’ils attachent à toute amélioration agricole. 

Sur 1980| acres en possession de membres de la troupe, 3T3| seule¬ 
ment sont défrichés, et 3574 en culture. 

Sur lesquels ils ont récolté : 

Minots. 


Blé.49 

Blé-d’inde.123 

Pois.38 

Avoine. 2 

Patates.935 


et 84 tonnes de foin. 

Divers membres de la troupe possèdent aussi quatre paires de bœufs, 
quatre vaches et cinq têtes de jeune bétail, indépendamment de ceux 
qu’ils possèdent en commun. 

Les défricbements, üg ont viiigt-sept maisons en charpente, huit de pièces 

S^récoitesd'^iro^ pièces, et sept granges. Les revenus de la troupe dé- 

quois,^ sont aussi rivent de la part qui lui revient de l’annuité accordée aux 
compris dans cet chipaouais de Saugeen, au montant de £635 ou ^3,500. 

Ils participent aussi aux produits des ventes des terres 
situées dans la péninsule, telle que cédée en 1854, lesquels se montent 
actuellement à ^3,713 50 ; les deniers provenant du township de Sarawak, 
et le lot de ville de Brooke leur appartiendront exclusivement. Ils retirent 
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déjà de cette source $4,Î40 46. Ils ont aussi une part dans les loyers des P 
pêcheries de Fishing Island ; cette part est de ^150, § 

Chipaouais de Slia- Cette troupe indienne tire son nom d’une île située à i. 

Plk a^Sable^ environ 50 milles au nord-ouest de Penetanguishene où ils 1 
séjouïnent une partie de l’année, passant le restant du 1 
temps sur la terre ferme. Ils vivent principalement de chasse et de pêche. § 
Leur mode de culture est grossier et informe ; leurs instruments de travail * 
consistent en quelques pioches et haches de fer, et lorsque ces dernières 
leur manquent, iis se servent de bâtons crochus pour remuer la terre. Les t 
petits morceaux de terre qu’ils sèment en patates ou en blé-d’inde sont I 
considérés par eux plutôt comme un objet de luxe que comme moyens de , 
subsistance pendant le cours de l’hiver. | 

Dans le principe, ils étaient sous le contrôle du capitaine Ironside, 
avec qui ils étaient venus du Sault Ste. Marie en 1850, au nombre de 93. 1; 
Le recensement de cette année leur donne un chiffre total de 145; mais î' 
le capitaine Anderson remarque que cet accroissement est probablement ; 
dû aux additions faites à la troupe par l’incorporation de membres d’au- ;; 
très tribus. Ils sont tous payens, et se sont toujours opposés à toutes les | 
tentatives que l’on a faites pour les civiliser et les rendre chrétiens. | 

Leur revenu annuel est de ^203,20, provenant de leur part de l’argent \ 
voté par la législature provinciale pour les sauvages du lac Huron et du i 
lac Supérieur. ï 

CHIPAOUAIS DES LACS HURON ET SIMCOE. 

dCette tribu, qui vient originairement du lac Supérieur, i 
du rdv R^jTcobs. occupait anciennement, comme formant partie de ses 
Appendices Nos. 29 terres à chasse, cette vaste étendue de terre qui s’étend 
depuis l’entrée de l’anse de Collin sur la rive nord-est de 
la baie Géorgienne jusqu’à la limite septentrionale des terres réclamées 
par les Mississagués. 

Ils en ont, en différentes occasions, cédé la presque totalité ; en 1795, 
ils en cédèrent 28,000 acre.s, pour une somme de £100, et en 1815, 250,000 
acres, moyennant £4,000. C’étaient là des ventes absolues, et ils n’en retirent 
maintenant aucun profit. 

Depuis cette époque, en 1818, ils ont abandonné à la couronne 
1,542,000 acres, moyennant une annuité perpétuelle de £1,200; et 
en 1836, ils ont encore cédé 9,800 acres sur le chemin de portage 
de Simcoe à Coldwater, sur lesquels ils avaient été établis par sir 
John Colborne six ans auparavant. Ces terres devaient être vendues ; et 
d’après les fermes du traité, le produit devait en être employé pour le 
profit des sauvages en général. Cet arrangement néanmoins, n’a pas été 
mis à effet, et les sauvages des lacs Huron et Simcoe jouissent seuls du 
bénéfice de cette cession. 

Cette stipulation est conforme aux conditions ordinaires insérées dans 
toutes les cessions ; mais comme ces derniers en ont seuls joui depuis un 
si grand nombre d’années, il ne serait ni sage ni prudent de troubler l’ar¬ 
rangement actuel. 
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Leurs présentes réserves se composent uniquement dé 1,600 acres qu’ils 
ont achetés de leurs propres deniers, à Rama, sur la rive est du lac Cou- 
chiching, de quelques îles situées sur ce lac et le lac Simcoe, et des îles 
Christian dans la baie Géorgienne. 

La tribu est maintenant divisée en trois troupes, désignées respective¬ 
ment d’après le nom ou village qu’elles habitent, la troupe de Rama, de 
l’île aux Serpents et de Beausoleil. Ils se sont dernièrement départis des 
îles occupées par la troupe en dernier citée qui se propose d’aller s’établir 
dans les îles Christian. 

Comme ces trois troupes ne possèdent rien en commun que leurs 
annuités, on se fera une meilleure idée de leur condition actuelle en les 
considérant séparément, 

£HU 10 0. Les revenus de la tribu entière se composent actuelle¬ 
ment de |5,658, composés comme suit, savoir : 
i;i200 0 0. Annuité pour les terres cédées en 1818, $4,800, 

£ 214 10 0. Produit des ventes de terres sur le bloc cédé en 1836, $858. 

Ces revenus s’accroîtront nécessairement à mesure que les terres 
cédées, mais non encore vendues, trouveront des acquéreurs. 


CHIPAOUAIS DE RAMA. 


Témoignage du Bév. Cette troupe s’est établie sur sa présente réserve en 
Append£?No 31 spectacle le plus triste et le plus 

. frappant â la fois de la détérioration qui s’est opérée 
dans la condition des sauvages par suite de la réduction du nombre des 
officiers chargés de les surveiller et les diriger dans la voie de la civilisa¬ 
tion. 


Nous ne saurions mieux expliquer notre pensée qu’en mettant en 
regard l’un de l’autre, les récits du capitaine Anderson, un des agents les 
plus utiles du département, tels qu’il les a donnés lui-même en 18^2 et 1857. 
A cette première époque, il était officier résident en charge. Maintenant 
il a la surintendance d’un arrondissement bien plus étendu, et ne peut par 
conséquent, dévouer le même temps ni la même énergie à l’avancement 
de cette troupe en particulier, et cela, non par sa négligence, mais à cause 
des vices du système. Nous ne vouions pas non-plus porter la plus 
légère atteinte au mérite du missionnaire, sauvage de naissance, et cloué 
de grandes qualités. 

“ Dès avant l’année 1830, une longue résidence près des établisse- 
“ ments des blancs, avait puissamment contribué à démoraliser ces sau- 
“ vages. Ils s’étaient adonnés avec excès à l’usage des boissons fortes, 
“ pas un seul ne savait lire ou écrire, et à peine avaient-ils la plus légère 
“ teinture de religion. Leurs terres à chasse étaient épuisées de gibiers ; 
“ les présents du gouvernement se troquaient pour du whiskey. Endettés 
“ chez tous les trafiquants, sans l’ombre même de crédit, ils étaient cons- 
“ tamment dans un état voisin de la famine. La misère et les souffrances 
“ étaient peintes sur leur physionomie ; leurs cabanes mal construites, 
“ et sans bois pour les chauffer, offraient à peine un abri contre l’intempérie 
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“ des saisons aux vieillards, amaigi'is et couverts de haillons, et l’air ma- 
“ ladif et souffrant des enfants, peignaient encore plus fortement l’état 
“ d’ivresse et de dénûment dans lesquels vivaient les parents. 

“ Plongés dans cet état misérable, on aura peine à croire que leur esprit 
“ fût si avili, leur nonchalance et leur apathie si grandes, qu’il a fallu 
“ de grands offerts de persuasion pour les engager à accepter les largesses 
“ du gouvernement. En étudiant avec soin leurs habitudes et leurs pré- 
“ jugés, on est parvenu graduellement à les faire sortir de leur léthargie. 
“ Il en est résulté que chaque famille indienne a maintenant une petite 
“ ferme en culture sur laquelle elle récolte non-seulement des patates et 
du blé-d’inde, mais encore du blé, de l’avoine, des pois, etc. ; sa cabane 
“ a disparue et fait place à une maison de pièces équarries ; la chasse est 
“ presque entièrement abandonnée par le plus grand nombre, et pas un 
“ sauvage ne la regarde maintenant comme unique moyen de subsistance, 
“ l’ivresse habituelle est inconnue. Le dimanche est strictement observé, 
“ les devoirs religieux remplis avec soin, et la lecture, l’écriture, une con- 
“ naissance passable de l’arithmétique sont presqu’universelles parmi les 
“ jeunes sauvages. J’attache une grande importance à cette victoire 
“ remportée sur leurs habitudes d’intempérance ; d’abord, il a fallu pro- 
“ hiber l’entrée des boissons dans les limites de l’établissement. Le voi- 
sinage des blancs fait que cette restriction n’est plus gùères possible 
“ maintenant, et cependant, il est rare de rencontrer un cas d’ivresse, et il 
“ y a de nombreux exemples, au contaire, de sauvages qui s’abstiennent 
totalement de l’usage des boissons fortes. 

“ Les maisons de pièces sur pièces pour l’usage des sauvages ont 
“ été bâties par le gouvernement ; les maisons du surintendant et des 
“ deux chefs. Aisances et Tête Jaune, les maisons d’école à Coldwater 
“ et Narrows, ont aussi été bâties dès l’origine de l’établissement. Envi- 
“ ron 500 acres sont maintenant défrichés et en culture ; et il est conso- 
“ lant de voir cette année que plusieurs des sauvages, de leur propre 
“ mouvement, et sans aucun secours étranger, ont construit des granges 
“ et des étables pour leur propre utilité. 

“ Une autre preuve de progrès, c’est l’habillement. Tous les sau- 
“ vages de cet établissement comparés aux autres indiens, dans leur état 
“ sauvage, sont bien vêtus ; ils ont abandonné pour la plupart l’habille- 
“ ment sauvage et adopté celui des blancs, leurs voisins. Ils témoignent 
aussi le désir de se procurer des meubles ; et plusieurs d’entre eux ont 
“ montré beaucoup d’ingénuité en fabriquant des meubles de ménage 
“ pour leur utilité. 

“ Tous maintenant connaissent la différence qu’il y a entre les traii- 
“ sactions par voie d’échange et celles qui se font argent comptant, source 
principale des impositions auxquelles ils étaient exposés de la part des 
“ trafiquants : ils apprécient l’avantage qu’il y a de faire la pêche l’au- 
tomne, non-seulement pour vivre, mais encore comme une source de 
“ profit. Pour faire cette pêche plus en grand, ils ont construit deux 
“ bateaux, capables de porter chaque de quarante à cinquante quarts de 
“ poisson. 

“ Je ne dois pas omettre ici un trait qui fait grandement leur éloge, 
‘‘ selon moi, c’est que quoique souvent exposés à des provocations et à 
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“ nn^traitement tres-injuste de la pari des blanc-, il n’y a eu qu’une seule 
“ infraction de la paix de leur part, et encore était-ce par ignorance, en 
“ enlevant une clôture. 

‘‘ Avec un peu d’industrie, chaque sauvage de cet établissement peut 
“ trouver les moyens de se procurer la nourriture et le vêtement, et il a 
“ maintenant une connaissance suffisante des arts de la vie civilisée pour 
“ savoir en tirer profit. L’esprit de la jeunesse est ouvert par Pédueation, 
“ et l’attention de tous s’est dirigée du côté des grandes vérités de la reli- 
“ gion.” 

Leur établissement actuel renferme 16,000 acres de terre qu’ils ont 
£800 0 0 achetés à même leur annuité, moyennant |3,200. C3inq ans 
après s’y être établis, ils avaient défriché 300 acres de terre, bâti vingt 
maisons, et érigé quatre granges ; et il leur restait un certain excédant de 
produits agricoles dont ils purent disposer en les vendant aux blancs. 

Leur condition en 1857, est décrite comme suit : 

“ Cette troupe ne possède qu’une seule paire de bœufs, bien qu’on 
“ lui ait fourni, à diverses reprises, des instruments de ferme, des bœufs, 
“ des vaches, des chevaux et des graines de semence ; cependant, comme 
“ la plupart des autres tribus, elle n’a pas su profiter de ces avantages. 
“ Une église en bois est en voie de construction ; il y a aussi une maison 
“ d’école. Le Rév. Peter Jacobs est missionnaire et maître d’école, mais 
“ les sauvages m’ont informé que l’école n’est ouverte que la moitié du 
“ temps. Les maisons de pièces qu’on a bâties pour eux il y a environ 
“ 13 ou 14 ans, étant mal construites, tombent maintenant en ruine. Deux 
“ granges qui ont été bâties en même temps, et à grands frais, ont été 
“ dépouillées par les sauvages eux mêmes des planches qui les recou- 
“ vraient, et le corps de la charpente tombe en ruine. Cette troupe a con- 
“ servé sa passion pour la chasse, et s’occupe à faire des paniers ; elle n’a 
“ par conséquent aucun goût pour la culture, et traîne une vie misérable 
“ et disgracieuse pour l’humanité.” 

Le nombre de cette troupe paraît augmenter, et le recensement donne 
un total de 301 ; en 1842 le chiffre était de 184. Les animaux appar¬ 
tenant aux membres de la troupe étaient cinq chevaux, trois bœufs, dix 
vaches, quatre porcs et huit têtes de bétail. Ces sauvages possèdent 
trente-deux maisons et 2 granges. Leurs instruments de ferme se com¬ 
posent de quatre charrues et trois herses ; et en 1856 ils ont récolté : 

Blé-d’Inde,.77 minots. 

Pois,.9 “ 

Patates,. 940 “ 

Foin,.11 tonnes. 

Leurs revenus actuels proviennent de leur part de l’annuité payable 
aux Chipaouais des lacs Huron et Simeoe, se montant à f1,547 33, outre 
$346 88,—intérêts provenant des ventes de terres situées à Coldwater,—en 
tout $1,894 21. Ils devront néanmoins, conjointement avec les autres 
troupes de cette dénomination, participer aux prix des terres qui ont été 
cédées, mais qui ne sont pas encore vendues. 
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TROUPE DE BEAUSOLEir.. 

Cette troupe avait été établie par Sir John Colborne, en 1830, à Cold- 
water, township de Médonté, d’où elle se transporta en 1842 sur Pile 
Beausoleil, dans la baie de Metchadash. 

En ce qui concerne les mœurs, le caractère et l’industrie de ces sau¬ 
vages, le rapport du surintendant est très satisfaisant. Malgré les désavan¬ 
tages de leur situation, ils semblent avoir fait des progrès considérables 
depuis le rapport des commissaires en 1844-5. Ils avaient alors 14 maisons 
et une grange, et 100 acres de terre en culture. 

Les états de cette année indiquent une augmentation de 6 maisons, 
sans compter la maison d’école. Ils ont une quantité d’animaux, et l’on 
estime leur récolte de blé-d’Inde à 1200 minots. Ils ont aussi récolté 1000 
minots de patates. Ils ont en outre fait environ 5000 livres de sucre 
d’érable, et pris et encaqué 150 quarts de poisson dans les pêches qui se 
trouvent près de l’île, et qui abondent en poissons blancs et en brochets. 

Cette île contient environ 4000 acres, dont 300 ont été défrichés par 
les sauvages. Nous ne croyons pas néanmoins qu’ils aient jamais cultivé 
ces 300 acres à la fois dans une seule année, car leur mode de culture 
épuise vite le sol. Nous apprenons qu’après la première récolte, le sable 
apparaît à la surface, et les oblige de prendre de la terre neuve, ou faire 
de nouveaux défrichements. 

Le village tombe graduellement en ruines ; et la troupe ayant cédé 
cette île, a en vue de se transporter sur les îles Christian qu’elle a réservées 
pour en faire sa résidence permanente, et qui peuvent contenir à peu près 
10,000 acres de terre. 

Leur nombre paraît avoir été stationnaire depuis 1842. Le chiffre de 
la population était alors de 232, et le recensement de cette année le porte 
à 233. 

Le maître d’école est absent, et le surintendant rapporte que “ la 
“ troupe a décidé en conseil général que, pour le présent, elle ne paierait 
“ pas de salaires aux chefs ni aux autres, le doctem’ excepté, vu que 
“ c’était autant d’argent tiré de la caisse, sans avantage correspondant.” 

La majorité de cette troupe professe la religion catholique romaine. 

Un certain nombre de Potaouaistamis et d’Outaouais, au nombre de 
94, résident déjà sur les îles Christian. 

Ces premiers, qui viennent des bords du lac Michigan, sont encore 
payens malgré tous les efforts qu’on a faits pour leur faire embrasser le 
christianisme. 

Ils ne reçoivent aucun argent ; mais les sauvages de Beausoleil ont 
offert de les admettre dans leur troupe, et de partager leur annuité avec 
eux s’ils voulaient seulement renoncer à leurs superstitions payennes et 
devenir chrétiens. Comme toutes les tribus qui ne sont pas converties, ils 
sont très adonnés à l’intempérance et à l’Ivrognerie. 

Les Outaouais, au nombre de 45, sont principalement catholiques 
romains, et ont émigré sur cette île en 1854. Ayant appris que le gou¬ 
vernement des Etats-Unis avait résolu de cesser de leur faire leurs paie- 
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ments accoutumés, et voulait transporter tous les sauvages de cette partie 
de la contrée à Pouest du Mississipi, iis ont préféré rester sous le pavillon 
anglais, et les Chipaouais consentent de les adopter malgré que ces 
premiers ne possèdent rien en propre. Ils sont, dit-on, meilleurs 
cultivateurs, et plus sobres que les Potaoutamies ; mais nous n’avons pas 
de détails au sujet de leur établissement, ni des produits qu’ils ont récoltés. 

Les revenus de la troupe de Beausoleil sont de ^2,124 44, et se com¬ 
posent de ^1735 46, sa part afférente de l’annuité, et de ^388 98,—intérêt 
provenant du fonds des terres vendues à son profit. 

TROUPE DE L’ILE AUX SERPENTS. 

Les sauvages de Pile aux Serpents prennent leur nom de cette île qui 
est située dans le lac Sirncoe. Ils n’occupent que Pîle aux Serpents et Pîle 
Machego ; mais ils possèdent en outre plusieurs îles très-précieuses qu’ils 
n’ont pas encore cédées. Ils sont principalement méthodistes ; mais n’ont 
pas de prédicateur résident. Le rév. Peter Jacobs, de Rama, les visite de 
temps à autres. L’école est tenue par Mr. Law qui compte parfois 40 en¬ 
fants sur les bancs. Cependant, ils n’assistent que très-irrégulièrement 
à l’école ; souvent il n’y a que 8 ou 10 élèves présents ; quelquefois il 
n’y en a pas un seul. 

Les états statistiques que nous donnons font voir qu’ils font des pro¬ 
grès dans les voies de la civilisation ; cependant il reste encore beaucoup 
à faire à leur égard, et si l’on pouvait les grouper ensemble, ce serait un 
avantage pour eux. Si les îles du lac Sirncoe étaient cédées, on pour¬ 
rait prendre des mesures pour réunir les sauvages de Rama et de Pîle aux 
Serpents, et les placer sous une surveillance plus effective. 

Les sauvages de Pîle aux Serpents ont à-peu-près les mêmes habi¬ 
tudes que leurs frères de Rama. Ils passent une grande partie de leur 
temps à la pêche et à la chasse, et cependant se trouvent favorisés par leur 
position sur les îles du lac Sirncoe. Leurs bâtisses sont dans un état de 
délabrement et menacent ruine. Ils ont vingt maisons, une maison 
d’école qui sert d’église dans l’occasion, et 3 granges qui tombent littérale¬ 
ment en pièce : Ils possèdent en commun 3 paires de bœufs, une charrue, 
une herse et 2 charrettes ; il y a aussi 8 chevaux, 8 têtes de bétail, et 5 
porcs qui appartiennent en propre à des membres isolés de la troupe. 
Les états indiquent aussi 2 charrues, 1 herse et 3 traînes, comme propriété 
privée. 

Sur 39 acres en culture, ils ont récolté cette année : 

Blé d’automne.70 minots. 

“ printemps.50 “ 

Blé-d’inde - -- -- -- -77“ 

Avoine . . 60 “ 

Patates. ---780 “ 

Ils ont aussi sauvé Î3| tonnes de foin. Us ont aussi fait 95 acres de 
terre-neuve. La plus grande quantité cultivée par un seul sauvage est de 
8 acres. Sur lesquels, 80 des 130 minots de blé dont il est parlé plus haut, 
ont été récoltés. 

7 
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Leurs revenus sont conime suit 


Annuité.^1036 îVô 

Fonds des terres. 232 iVb 


BAIE DE COLPOY. 

Dans l’origine, cette troupe dépendait de la tribu des Chipaouais des 
lacs Huron et Simcoe, dont elle s’est séparée il y a quelques années ; et 
lors de la cession de la péninsule de Saugeen, les sauvages qui la cédè¬ 
rent, en réservèrent 6,000 acres pour l’utilité de cette troupe. Au prin¬ 
temps de cette année, les Chipaouais de Saugeen et de Owen’s Sound, 
renoncèrent à toute participation aux bénéfices résultant de ce compeau 
de terre, lequel est maintenant censé appartenir à la troupe de Co’lpoy. 

Cette dernière se compose de 15 familles, formant 63 individus. Elle 
cultive 106 aeres de terre, dont 81| ont été ensemencés l’année dernière. 


Les produits ont été : 

Blé de printemps.73 Minots, 

Blé-d’inde.181| “ ■ 

Avoine.130 “ 

Patates. 382 “ 

Foin. 4| Tonnes. 


Ces sauvages possèdent comme propriétés publiques un moulin à scie, 
une maison d’école servant aussi d’église qui est desservie en cette qua¬ 
lité, par le Rév. Mr. Kribs, de la dénomination dite congrégationaliste. 
Un indigène est à la tête de l’école qui est fréquentée par 12 enfants. 
Le nombre de ceux qui sont en âge d’assister à l’école est de 23. 

Ils possèdent en commun 1 charrue et 1 herse. Des individus de la 
troupe possèdent aussi une herse et une traîne de bois. Les animaux 
appartenant à la troupe sont, un cheval, une paire de bœufs, quatre va¬ 
ches, et trois têtes de jeunes bétail. 

Le village contient une maison en charpente, et 11 de pièces sur 
pièces, et aussi 6 granges de pièces sur pièces. 

Annuité, $480 67 Us reçoivent aussi leur part de l’annuité et du fonds 

Intérêts, 107 <7 terres appartenant à la tribu dont ils se sont séparés. 

$588 44 Cette part se monte à f588 44. 

Le produit des 6000 acres des terres qui leur appartiennent, sera ré¬ 
servé pour leur usage exclusif aussitôt qu’ils en auront fait la cession. 

MISSISSAGUÉS DES LACS RICE, MUD ET SCÜGOG. 

piSSf AndersS' troupes, membres de la même tribu Indienne, 

Appendice No. 29! oiit cédé la plus grande partie de leurs possessions en 
1818, moyennant une annuité de |2960 (£740). L’étendue de terre ainsi 
cédée comprenait 1,951,000 acres, situés dans le district de Newcastle. 

Les sauvages du lac Rice occupent environ 1550 acres de terre, dont 
1120 ont été cédés aux syndics en 1834 “dans l’intérêt des tribus in¬ 
diennes de cette province, et dans le but de les convertir et de les civi¬ 
liser.” 
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Ils en ont par conséquent acheté 430 acres à même leurs propres de¬ 
niers. 11 y a en outre 200 acres à Otonabee qui sont possédés en fidéi- 
commis pour le profit commun des sauvages des lacs Rice et Mud. 

L,AC RICE. 

Ces tribus sont toutes chrétiennes ; celles des lacs Rice et Scugog 
ont adopté la croyance des méthodistes, et celle du lac Mud sont sous la 
surveillance de la compagnie de la Nouvelle Angleterre. Leur ministre 
actuel est baptiste. 

Le nombre des sauvages du lac Rice est de 145, le chiffre ayant 
augmenté depuis une quinzaine d’années. Leur village renferme 26 mai¬ 
sons, qui, à l’exception d’une seule, sont toutes de pièces sur pièces, 13 
granges dont 11 en charpente, une église, une maison d’école, une maison 
de conseil, et une maison pour le maître d’école. 

L’école est maintenant tenue par une blanche, et le nombre des élèves 
qui la fréquentent est de 30. L’hiver dernier, il n’y avait que la moitié 
de ce nombre. Le chiffre total des enfants en âge d’assister à l’école est 
de 40. 


TROUPE DE MUD PAKE. 

Ces sauvages sont ainsi appelés du nom de leur établissement situé 
.sur le Lac Mud ou Chemong, où ils sont établis depuis plus de vingt-cinq ans. 

Ils habitent sur un compeau de 1600 acres de terre, dans le township 
de Smith, qui a été donné en fidéicommis à la compagnie de la nouvelle 
Angleterre, en 1837, dans l’intérêt et pour l’utilité de cette troupe. Leur 
ministre actuel, le Rév. Mr. Gilmour a divisé ces terres et donné à chaque 
famille un terrain qui varie de un à quatre arpents. Le chiffre de la troupe 
est de 96 individus qui possèdent 70| acres de terre, tout défrichés. Ils 
possèdent une église de pièces sur pièces, et une petite quantité d’animaux 
et d’ustensiles de culture. Ils ont 17 maisons et 7 granges ou appentis 
qui sont tous de pièces sur pièces. Ils ont récolté l’année dernière : 

Blé de printemps - •.35 minots, 

Blé-d’inde. 15 “ 

Patates. 195“ 

Foin. 10| Tonnes. 

Ils ont, en fait d’animaux, 4 chevaux et 17 bêtes à cornes. Le nombre 
des enfants présents à l’école est de 20 environ. 

TROUPE DU LAC SCUGOG. 

Ces sauvages occupaient anciennement une réserve de 1206 acres 
dans le township de Bexly sur le lac Balsam. Mécontents du climat et de 
la qualité du sol, ils obtinrent la permission d’acheter, à même les deniers 
de leur annuité, 600 acres de terre dans le township de Cartwright, sur les 
bords du Lac Scugog. 

Les améliorations qu’ils avaient laissées sur leurs anciennes fermes 
devaient être vendues pour leur profit ; mais quoiqu’annoncées et mises 
en vente à plusieurs reprises, ces terres n’ont pas encore trouvé d’acqué- 
7 * 
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reurs. Cela paraît les avoir découragés, et quoiqu’ils aient acheté leur 
présente réserve dans le but de les cultiver, ils n’en ont mis que 30 acres 
en culture, sur lesquels ils ont récolté du blé, de l’avoine, du blé-d’inde, 
des patates, &c., mais pas en assez grande quantité pour nourrir toute la 
troupe. 

Ils possèdent huit maisons de pièces sur pièces, et une maison d’école 
bâtie de la même manière, mais dans un très-mauvais état de réparation. 
Il n’y a ni maître d’école ni missionnaire résident au milieu d’eux. 

Depuis 1844, leur nombre a diminué de 96 à 61, et ce dernier chiffre 
ne comprend que 12 enfants en âge d’aller à l’école. 

Le revenu de cette troupe est de ^3960 provenant uniquement de leur 
annuité, car les 1368 acres qu’ils ont cédés, n’étant pas encore vendus, 
sont improductifs. 


Ces sauvages n’ont que 370 acres en culture, bien qu’ils en aient dé¬ 
friché 314. 


Ils ont 


récolté l’année dernière : 


Blé de printemps - - • 

• - - 690 

minots. 

“ d’automne - - - 

- - 308 

a 

Blé-d’Inde. 

- - - 78 

U 

Pois. 

- - 117 

n 

Sarrasin. 

. - - 6 

(( 

Avoine . . 

- - 117 

U 

Patates.. 

' - - 586 

a 

Foin. 

- - 39 

tonnes. 


Le nombre d’animaux possédés par des individus, est de : 

Bêtes à cornes.25 

Chevaux. 19 

Porcs. -.-56 


Ils ont aussi une assez grande quantité d’instruments de ferme, tels 
que charrues, herses, et moulins à vanner, et plusieurs voitures pour char- 
royer le bois. 

Comme il s’est élevé des doutes au sujet des prétentions des sau¬ 
vages aux îles du lac Rice, il est bon de remarquer ici que, lors de la 
cession de la contrée qui s’étend depuis la tête de la baie de Quinté jus¬ 
qu’à la rivière Etobicoqiie, en 1788, il a été fait une réserve formelle du 
lac Rice, et ce dernier ne paraît pas avoir été cédé depuis. Il est vrai 
qu’il s’est glissé de telles informalités dans l’exécution de ce traité, que 
le lieutenant gouverneur Simcoe déclara qu’il n’était obligatoire qu’en 
autant que les sauvages voudraient bien le reconnaître. Or, les sauvages 
ont rempli leur part du marché ; nous pensons, par conséquent, qu’on doit 
admettre qu’ils ont le droit de réclamer les îles du lac Rice. 


MOHAWKS DE LA BAIE DE QÜINTÊ. 


Cette tribu qui s’est séparée de la nation des Mohawks, s’est établie 
dans la baie de Quinté vers l’année 1784, Plus tard, dans la même 
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Témoignage du Capt, année, elle obtint de la couronne, en vertu de lettres pa- 
Anderson. Appen- tentes, comuie SCS frères établis sur la Grande Rivière, 
dice 1 O. 29. octroi de 92,700 acres de terre. 

Témoignage du Rév. ERe a, en différents temps, cédé certaines portions 
pendtce étendue de terre, tantôt pour une annuité et tan¬ 

tôt pour qu’il en fût disposé à son profit. Elle en a 
aussi loué une partie à des blancs, pour de courtes périodes de temps. 

Ces sauvages, ainsi que ceux de la Grande Rivière, sont les seules 
tribus dans le Canada occidental auxquelles le gouvernement ait accordé 
des patentes. * 

Ils se trouvent, par conséquent, dans une position exceptionnelle j 
mais dans Pun et l’autre cas, ces terres ont toujours été considérées comme 
une réserve indienne dans le sens le plus rigoureux, et tout ce qui touche 
et regarde les réserves et les actes y relatifs, est également applicable à 
ces octrois. 

Les Mohawks réclament depuis plusieurs années les terres mises à 
part comme réserves de la couronne et du clergé, sur l’étendue de terre 
qui leur a été octroyée en vertu d’une patente. L’extrait qui suit d’un 
mémoire adressé à votre excellence, le 24 novembre 1856, par le surinten¬ 
dant-général des affaires des sauvages, fait voir sur quoi ils appuient leurs 
prétentions. 

“ La réserve de la couronne, formant 6,858 acres, a été prise au 
“ cœur même du territoire des Mohawks, et la réserve du clergé a été 
“ formée, en prenant le 7e lot dans toute cette étendue de terre, ce qui 
“ comprend encore 7,915 acres, dont les sauvages ne retirent aucun béné- 
“ fice quelconque.’’ 

“ Il n’y a que deux réserves que l’on ait ainsi morcelées, savoir, celle 
“ des Mohawks, et celle occupée par les sauvages de Simcoe sur le chemin 
“ de Cold-water dans les townships de Medonté et Oriilia. Dans tous les 
“ autres octrois de terre, comme la réserve des Delawares, Moraves, et 
“ celle du territoire des Six Nations, on a adopté, relativement aux réserves 
“ du clergé, le mode usité par rapport aux octrois privés, c’est-à-dire, 
“ qu’on a pris un morceau des terres incultes de la couronne et qu’on l’a 
“ mis à part pour cette fin dans quelqu’autre localité.” 

“ Ces réserves sont établies en vertu de la 36e clause de Pacte impé- 
“ rial, 31 Geo. 3, ch, 31.” 

“ On a appelé, en 1844, l’attention des commissaires des affaires des 
“ sauvages sur ce point, et après avoir soumis la question aux officiers en 
“ loi de la couronne, ils firent le rapport qui suit : 

“ Les commissaires conçoivent que l’intention du gouvernement n’é' 
“ tait pas que ces réserves fussent prises sur les terres cédées en fidéi- 
“ commis par les sauvages ; et ils recommandent en conséquence que les 
“ réserves du clergé, à raison des cessions indiennes, soient prises sur les 

* Les Oaéidas possèdent leurs terres en vertu d’une patente : mais elles ont été achetées 
pour eux avec lèui's propres deniersj en arrivant au Canada, et après avoir été établies par des 
blancs. C’est en faveur de ces derniers, et non en faveur des sauvages, que le gouvernement a 
émané les titres. Le transport de ces terres peut être regardé comme une vente privée. 
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“ terres à la disposition de la couronne, ou du moins, qu’un équivalent leur 
“ soit donné à la place des terres qu’on leur a ainsi enlevées.” 

“ Les officiers en loi de la couronne, Messrs. Draper et Baldwin, 
“ répondirent comme suit à la question qui leur avait été soumise au sujet 
“ des réserves du clergé : 

“ Nous sommes d’opinion qu’il n’y a aucune nécessité en loi qui 
“ oblige de prendre les réserves de la couronne sur ces terres.” 

“ Le ci-devant surintendant-général, lorsqu’il visita les Mohawks en 
“ 1855, leur promit qu’il serait porté remède à ce grief.” 

“ Considérant ce fait, ainsi que l’opinion ci-dessus des officiers en loi 
“ de la couronne, et la recommandation des commissaires ; et considérant 
“ de plus que les Mohawks se sont toujours taxés fortement pour soutenir 
“ leur ministre à même leurs propres réserves, le surintendant conclut res- 
“ pectueusement à ce que justice leur soit rendue à cet égard de telle ma- 
“ nière qu’il plaira à votre excellence l’ordonner.” 

Ces sauvages appartiennent presqu’exclusivement à l'église anglicane, 
et sont les plus civilisés de ceux qui habitent le Canada occidental. D’a¬ 
près le recensement de 1857, leur nombre était de 562, ce qui est une 
grande augmentation depuis les douze dernières années. A cette époque, 
on n’en comptait que 383. 

Un très-petit nombre a conservé ses superstitions payennes ; et leur 
missionnaire prétend qu’ils progressent sous le rapport moral et religieux, 
d’un pas lent, il est vrai, mais ferme et assuré. Plusieurs d’entr’eu;c sui¬ 
vent différents métiers avec succès, et l’un d’eux, particulièrement Thos. 
Claus, constructeur, est très-capable de faire toute la charpenterie d’une 
maison, de la plâtrer, et de construire les cheminées. Cet homme fait ses 
propres chaussures, et touche parfois l’orgue de l’église des Mohawks. Il 
s’emploie maintenant à faire une chaire pour l’église de St. Paul, Kings¬ 
ton, dont le travail est d’un goût remarquable. Il paraîtrait, d’après les 
rapports, qu’un bon nombre de ces sauvages cultivent leurs terres sur une 
grande échelle, et l’un d’eux a ensemencé jusqu’à 250 acres l’année der¬ 
nière. Cependant, on ne doit pas en attribuer tout le mérite aux sauvages 
exclusivement. L’usage paraît s’être établi de louer une grande partie de 
leurs champs à des blancs qui les cultivent pour la saison, et partagent 
avec eux le produit de la récolte. Cet usage est adopté par 21 familles ; 
mais on remarque avec plaisir que 42 individus ont commencé à cultiver 
eux-mêmes leurs champs depuis 1854, et que 7 seulement font travailler 
les blancs pour eux. De ce nombre est une veuve dont le fils unique n’a 
pas encore 6 ans, et qui a deux jeunes filles sur les bras. 

Le nombre d’acres en culture l’année dernière, était de 3,316 sur 
10,713 que possèdent les sauvages. L’un d’eux, sans aucune assis¬ 
tance de la part des blancs, a ensemencé 170 acres cette année, sur les¬ 
quels il a récolté 204 minots de- blé, 97 minots de seigle et autres produits ; 
il a aussi engrangé 20 tonnes de foin. 

La quantité totale de produits récoltés l’année dernière, est comme 
suit : 
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Blé d’automne 
Blé d’été - ■ 
Seigle - - 

Orge - - - - 

Avoine - - 

Pois - - - - 

Sarrasin - - 
Patates - - - 
Foin - - - 


Minots. 

1000 

298 

2550 

ITT 

1259 

1019 

92 

1695 

196 tonnes. 


Ils ont aussi 26 maisons en charpente et 86 de pièces sur pièces, et 
45 granges dont plus de la moitié sont en charpente. Ils possèdent 227 
bêtes à cornes, 54 chevaux, 25 moutons et 1T4 porcs. 

Ils ont une quantité considérable d’instruments d’agriculture ; et ils 
les tiennent dans un meilleur état qu’autrefois. En fait de propriétés 
publiques, ils ont une belle église qui est achevée, et une autre en voie de 
construction qu’on ne peut achever faute d’argent. Ils ont aussi un moulin 
à scie, une taverne, et deux maisons d’école, dont l’une est aux frais de la 
compagnie de la Nouvelle Angleterre qui alloue £45 sterling pour payer 
un instituteur. Le rôle de l’école constate la présence moyenne de 22 
écoliers. 

L’autre école est maintenue par les Mohawks eux-mêmes, qui con¬ 
tribuent |200 de leur argent pour payer le salaire de l’instituteur. Cette 
école est fréquentée par 30 élèves, en moyenne. Ces écoles sont tenues 
d’après le système des écoles élémentaires de ce pays ; et quelques-uns 
des instituteurs sont des sauvages. Le nombre total des enfants en âge 
d’assister à l’école est de 140. 

Le chemin du grand tronc qui traverse leur réserve, tout en facilitant 
leurs relations avec les blancs, et leur offrant les moyens de disposer avec 
profit de l’excédant du produit de leurs fermes, expose les sauvages et les 
blancs qui occupent leurs terres à de rudes épreuves et à de grandes ten¬ 
tations. Le bois de chauffage est en grande demande, et l’attrait du pillage 
est irrésistible. On a dû recourir, dans plusieurs circonstances, à des 
mesures rigoureuses de répression par les voies légales ; mais il n’y a nul 
espoir de mettre un terme à ces déprédations tant que les sauvages auront 
une aussi grande étendue de terre à leur disposition. 

Les revenus actuels des Mohawks sont de ^4,334, dont ^2,534 pro¬ 
viennent de la vente de leurs terres, et la balance représente l’annuité per¬ 
pétuelle qui leur est payée par le gouvernement. 


MISSISSAGUÉS DE ALNWICK. 


Cette peuplade s’est formée par l’aggrégalion, en différents temps, de 
ces sauvages nomades et errants que l’on rencontrait autrefois dans les 
environs de Kingston et de Gananoque, et sur quelques-unes des^ îles de 
la baie de Quinté, Elle était alors connue sous le nom de Mississagués 
de la baie de Quinté. 

Ces sauvages sont les seuls qui restent de cette puissante tribu qui 
céda au gouvernement, en 1822, moyennant une annuité de £642 10s.j. 
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cette vaste étendue de terre de la contenance de 2,748,000 acres, qui se 
trouve située dans les districts de Johnstown, Midland et Newcastle. 

Ils prétendent néanmoins avoir fait les réserves suivantes : 

1 . La pointe Mississag-ué, située à six milles environ plus basque 
Belle ville sur la rive sud de la baie de Quinté, formant la partie est du 
township d’Ameliasburgh, et contenant à peu près 1200 acres. 

2 . Grassy Points à Sophiasburgh, contenant environ 600 acres. 

3. Le cap Vesey^ au nord-ouest de Point Pleasant dans le township 
de Marysburgh, situé entre deux petites rivières, à six milles environ à 
l’est de Pîle Waupoos, de la contenance de 450 acres. 

4. Bald liead^ sur la baie de Weller, à l’extrémité sud-ouest du town¬ 
ship d’Ameliasburg, et que l’on prétend contenir 100 acres. 

Ils réclament aussi les îles qui se trouvent à l’est depuis Presqu’île 
jusqu’à Gananoque. 

Dans le lac Ontario, vis-à-vis Pleasant Bay, Nicholson Island, de la 
contenance de 250 acres. 

Huck^s Island, sur le lac de Pleasant Bay, grandeur inconnue. 

West Lake, dans lequel se trouvent McDonald's Island et Sugar Island, 
comprenant 1000 acres. 

Baie de Quinté. Plusieurs îles depuis la source des eaux à Trenton 
jusqu’à Kingston. 

South Bay et Lac Ontario. 

Green's Island, Timber Island, False Ducks, Ducks et autres îles. 

Baie de Kingston jusqu'à Gananoque, 

Iles inconnues. 

Tout maigres que soient ces renseignements, ils n’en indiquent pas 
moins la valeur des terres que réclament les sauvages de Alnwick et 
Kingston. 

Appendice No. 3S. Quant aux quatre premières rései;ves, il ne paraît pas qu’il 
en existe de cessions, et s’il en existe, on n’a pu les trouver ; et les profils ci- 
joints tracés sur une carte du bureau des terres de la couronne font voir que 
Grassy Point et Point Vesey étaient encore, en 1835, considérées comme 
des réserves. (La carte sur laquelle se trouvent ces tracés, est de 1835.) 
Il existe une carte semblable dans le bureau du trésorier de Prince Ed¬ 
ward. Cependant il n’en est pas moins vrai que Grassy Point a été con¬ 
cédé en 1818, et que Vesey Point est en possession d’un nommé Steven¬ 
son. 

Nous concevons, qu’en équité, les Mississagués ont droit à une 
indemnité pour ces deux réserves, et nous croyons aussi qu’ils peuvent à 
juste titre réclamer les autres, à moins qu’on ne prouve que ces premiers 
ont cédé ces mêmes terres depuis que le gouvernemezit a reconnu par ses 
traités avec eux qu’elles leur appartenaient dans le principe. 
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Leurs prétentions sur les îles sont également fondées, selon nous. 
D’après la lettre de sir John Johnson, au secrétaire militaire, datée de 
Lachine, le 9 octobre, Î797, “ il paraît qu’il n’a été cédé d’autres îles à la 
“ couronne, que celle dite Grenadier, et les petites îles situées entre celle- 
“ ci et Kingston ; deux de ces îles m’ont été concédées-par le gouverne* 
“ ment et le conseil, ensemble avec les terres situées à Gaiianoque, et l’île; 
“ de Tontine, au-dessus de Kingston, à l’entrée du lac Ontario.” 

En acceptant cette cession de la part des sauvages, en 1856, le gou¬ 
vernement a reconnu par là que ces îles n’avaient jamais été cédées par 
eux. 

Ils affirment aussi qu’il s’est glissé une erreur au sujet des terres 
qu’ils possédaient entre l’époque où ils firent la cession qui leur valut 
l’annuité de 1822, et celle où le gouvernement acheta les terres pour 
l’usage des Mohawks de la baie de Quinté. 

Ils prétendent que le traité, tel qu’ils l’entendaient, et comme il leur 
a été expliqué alors, ne cédait seulement qu’une étendue de terre bornée 
dans cette direction par la hauteur des terres d’où les eaux se déchargent 
dans la rivière des Outaouais, ligne qui correspond à peu-près au 45*^ 
parallèle de latitude nord, tandis qu’il a été interprété de manière à s’é- 
- tendre 30 milles au-delà, au sud, jusqu’à la source des principales rivières 
qui se déchargent dans le lac Ontario. Cela embrasse un territoire d’en¬ 
viron 60 milles de long sur une profondeur moyenne de 30 railles. 

Les limites de la cession de 1822 sont indiquées sur le diagramme 
ci-joint copié de celui qui est attaché au traité primitif. Nous ne voyons 
pas, cependant, en quoi cette prétention est fondée. La cession dont il 
est parlé dans l’octroi fait en faveur des Mohawks de la baie de Quinte, 
ne se trouve pas dans les archives du département des sauvages ; mais le 
fait que les petites réserves désignées plus haut ont été prises dans le 
comté de Prince Edward, et que les townships de Rawdon, Bedford et 
Crosby sont marqués sur le croquis dont on vient de parler, tendrait puis¬ 
samment à prouver que, de fait, ce territoire a été vraiment cédé puis¬ 
qu’il a été régulièrement arpenté, et que dès lors, il n’y aurait eu aucun 
motif d’en réserver des parties, si les sauvages en eussent retenu la tota¬ 
lité. 

Appendice No. 33. La lettre de Mr. Crawford à sir J. Johnson, baronnet, datée 
de Cataraqui, le 14 août, 1784, et celle de ce dernier, datée de Montréal, 
îT le 20 septembre, 1798, militent fortement contre les prétentions des sau¬ 
vages. Il est clair, d’après ces documents, que la ligne de la côte a été 
efï’ectivement cédée. Il n’existe aucune preuve qui soit de nature à con¬ 
stater jusqu’à quel point dans l’intérieur cette ces,sion s’étendait ; mais à 
moins qu’on ne produise le premier traité de cession, nous ne croyons pas 
que nous serions justifiables d’appuyer les prétentions des sauvages sur ce 
point. 

Le chiffre de la population paraît avoir diminué depuis 1844 ; il est 
maintenant de 216 au lieu de 233, chiffre indiqué à cette époque. Le recen¬ 
sement de l’année dernière signale une prépondérance de 5 décès sur les 
naissances durant les derniers douze mois. H y a aussi une légère dimi¬ 
nution causée par l’émigration. Ils sont tous chrétiens, ayant adopté la 
croyance wesleyenne, avant de partir de la baie de Quinté. 
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Ces sauvages occupent maintenant un bloc de 2000 acres, divisé en 
fermes de 25 acres, dans le township de Alnwick, où le gouvernement leur 
a fait bâtir un grand village à même leurs propres fonds. Ce village ren¬ 
ferme 18 maisons en charpente, 22 de pièces sur pièces, et 27 granges dont 
11 en charpente.' Ils possèdent aussi une vieille église en bois bâtie pour 
eux par la société des missionnaires méthodistes, et un moulin à scie, 
qu’ils sont en voie de réparer à leurs propres frais. Leurs terres, d’une 
qualité médiocre, en ce que le sol est léger et sablonneux, sont assez bien 
cultivées, bien que leur mode de culture n’atteigne pas le même degré de 
perfection que celui des blancs. 

Non loin de là, la société méthodiste a établi une école de travail 
manuel sur la ferme du Rév. Mr. Case, qui paraît avoir eu un assez grand 
succès. Elle a cessé de fonctionner néanmoins, pour des motifs que nous 
n’avons pu connaître. 

Vingt-trois familles ont adopté un mode de vie stable et régulier, et 
s’occupent d’agriculture depuis 1845. 

L’année dernière, ils ont mis en culture 491 acres, sur lesquels ils ont 
récolté : 

Minots. 

Blé d’automne,.588 

Blé de printemps, . - . _ 330 

Blé d’Inde,.58 

Pois,.- 305 

Avoine,.259 

Patates,.- 1370 

Foin,.50 tonnes. 

La plus grande quantité qui ait été ensemencée par un seul sauvage 
est de 40 acres, dont le rapport a été de 125 minots de blé, sans compter 
d’autres produits. Ils ont un grand nombre d’animaux, consistant en 53 
betes à cornes, 42 porcs, et quelques chevaux et moutons. Ils sont bien 
munis d’ustensiles d’agriculture. 

Une des écoles industrielles est située sur cette réserve. 

Leur revenu actuel est de $3,664, dont $2,570 proviennent de leur 
annuité, et $1,094 des intérêts du prix des terres vendues dans le town¬ 
ship de Thuriow et la baie de Quinté. Ce dernier item s’accroîtra sans 
doute, à mesure qu’ils vendront leurs terres, et qu’ils recevront les verse¬ 
ments qui leur sont dus. 

ECOLES INDUSTRIELLES de ALDERVILLE et de MONT ELGIN. 

Les écoles où l’on apprend le travail manuel sont fortement recom¬ 
mandées, dans les réponses aux questions que les commissaires ont sou¬ 
mises aux missionnaires et surintendants locaux, comme étant de nature 
à améliorer, d’une manière permanente, la condition des sauvages dans 
cette partie occidentale de la province. 

On a pensé, qu’en plaçant la jeunesse, dès l’âge le plus tendre, à l’abri 
des attraits et des séductions dont elle est environnée dans la demeure des 
parents, on parviendrait plus facilement à lui faire subir l’influence de la 
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civilisation et des doctrines chrétiennes. On espérait atteindre ce bnt en 
plaçant les enfants dans des pensionnats spécialement dévoués à cette 
fin, où, tout en leur inculquant des idées d’ordre et de moralité, on pour¬ 
rait encore leur procurer l’avantage d’une bonne instruction religieuse, et 
leur enseigner Part de l’agriculture et divers autres métiers. 

Dans leur rapport, les commissaires recommandaient l’établissement 
de semblables institutions, mais sans offrir de suggestions quant aux 
moyens à adopter pour les. soutenir. Ce fut lord Metcalfe qui prit l’initia¬ 
tive dans le but de former un fonds pour subvenir aux frais d’entretien de 
ces écoles, en discontinuant l’usage des présents de poudre aux sauvages 
des tribus suivantes : 

Mississagués de AInwick ; 

do des lacs Rice et Mud ; 

Chipaouais des lacs Huron et Siracoe ; 
do de Saugeen ; 

Chipaouais du Chenal Ecarté et Ste. Claire ; 
do de Thames ; 

Mississagués de New Crédit ; 

Chipaouais, Outaouais, etc., de Amherstburg ; 

Six Nations ; 

Mohawks de la Baie de Quinté. 

On promit alors aux sauvages que le prix de la poudre qu’on leur 
retenait, serait employé à promouvoir l’éducation parmi eux. En 1851, le 
comte d’Elgin appela l’attention du gouvernement de la mère-patrie sur 
cette promesse de lord Metcalfe ; à cette époque, l’économie effectuée par 
là, était de .|9862 (£2465 Î3s. l|d. courant.) Après quelque correspon¬ 
dance, les autorités impériales accordèrent, dans l’automne de 1853, 
$7097 (£1,456 stg.—£1,774 9s. 7d. et.) pour liquider cette_réclamation. 
Cette somme fut partagée entre les deux institutions qui existaient alors. 
Il n’y a que les tribus qui contribuent une part de leurs annuités au sou¬ 
tien de ces établissements, qui ont le droit d’en profiter. Les autres tribus, 
qui n’y contribuent pas, ne paraissent pas avoir reçu de compensation 
pour la poudre dont on les a privés, et dont la valeur, .égale à $4038 34 
(£1,009 Ils. 8d. et.), a été distribuée comme suit : 


Sauvages de Amherstburgh - - - .$355 99 

Six Nations.- - 3170 86 

Mohawks de la Baie de Quinté - - 511 49 


Nous ignorons les motifs sur lesquels on s’est fondé pour leur retirer 
cette somme ; mais nous pensons que ces sauvages ont le droit d’en 
réclamer le montant du gouvernement impérial, pourvu qu’ils consentent à 
l’employer conformément au plan de lord Metcalfe. 

Dans l’automne de 1845, les tribus indiennes occidentales furent 
visitées par un officier du département, qui leur expliqua pleinement la 
nature et les avantages des écoles industrielles ; après mûre délibération, 
les tribus désignées plus bas, consentirent à contribuer à cet objet, pour un 
quart de leurs annuités, savoir : 
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Chipaouais de Ste. Claire.£275 0 0 

do de la rivière Thames - -- -150 00 

do - des lacs Huron et Simcoe - - 300 0 0 

Moraves de la rivière Thames.37 100 

Mississagués de Crédit.130 12 6 

do des lacs Rice et Mud - - - 185 0 0 

do Alnwick.160 12 6 


Chipaouais de Saiigeen et Owen’s Sound - 312 10 0 

Les Chipaouais de Ste. Claire affirment néanmoins qu’on leur a arra¬ 
ché ce consentement malgré eux, et plusieurs tribus sont mécontentes de. 
ce que l’on a divertit une aussi forte part de leurs revenus pour la verser 
dans ce fonds. 

En juillet 1847, les surintendants visiteurs s’étant rassemblés pour 
conférer de diverses matières liées aux intérêts des sauvages confiés à 
leurs soins, recommandèrent l’établissement de deux écoles de travail 
manuel, l’une à Alberville sur la réserve appartenant aux Mississagués, 
dans le comté de Northumberiand, et l’autre à Bluncey Town^ sur la 
réserve des Chipaouais de la rivière Thames, dans le comté de Middlesex ; 
ces deux sites étant regardés comme les plus éligibles par les tribus qui 
avaient consenti de contribuer à leur soutien. 

Iis recommandèrent aussi que l’on accordât au moins 200 acres de 
bonnes terres à chacun de ces établissements, afin d’offrir plus de facilités 
pour faire travailler les élèves, et diminuer ainsi graduellement les dé¬ 
penses. 

Les surintendants suggéraient dè plus qu’en vue de récompenser la 
société méthodiste wesleyenne du zèle et de la libéralité et de la constance 
avec lesquels elle avait travaillé à moraliser les tribus indiennes, et amé¬ 
liorer leur condition, on plaçât ces écoles sous son contrôle et sa surveil¬ 
lance. 

Pendant plusieurs années, le Révérend Wm. Case, et le Révérend Peter 
Jones, n’ont cessé de faire les efforts les plus incessants pour accomplir 
ce projet. Ce premier avait été à la tête d’un établissement semblable 
pendant plus de dix ans, à Grape Island d’abord, et plus tard, après l’an¬ 
née 1838, à Alnwick, où la conférence Wesleyenne Britannique élevait, 
instruisait, habillait et pensionnait 12 enfants, à ses propres frais, Mr. 
Jones avait visité l’Angleterre, et recueilli des souscriptions considérables 
pour établir des écoles de travail manuel parmi les sauvages du Canada 
occidental. 

En juillet 1847, le Révérend Wm. Scott, et le Révérend Peter Jones, 
de la part de la conférence Wesleyenne, offrirent au département une 
somme de £1000 pour la construction des édifices, et les Chippaouais de la 
rivière Thames consentirent de donner £500 sur leur annuité pour le même 
objet ; mais ni l’une ni l’autre de ces offres ne fut acceptée, les frais de 
bâtisse ayant été défrayés à même d’autres fonds. 

L’école de Alnwick a été achevée en 1848, moyennant la somme de 
^6,328 ; une autre somme de ^515,77 a été employée depuis en répara¬ 
tions. Il fut décidé que l’on recevrait dans cet établissement les enfants 
des Chipaouais des Lacs Huron et Simcoe, de Saugeen et Owen’s 






Sound, ceux des Mississagués de Alnwick, et, des Lacs Rice, Mud et 
Scugog ; on y a aussi reçu des enfants de Garden River, bien que leurs 
parents ne contribuent en rien au soutien de l’école. 

Les constructions n’ont été achevées à Muncey Toivn qu’en 1851, la 
dépense étant de |5,500. En 1856, on jugea nécessaire d’agrandir cette 
école moyennant un coût |3,660, et en 1857, on dépensa une nouvelle 
somme de $640, en réparations et améliorations, en sorte qu’il a été dé¬ 
pensé sur cet établissement, tant en réparations qu’en frais de construction, 
etc., une somme totale de $9,800. Cette école est destinée à l’usage des 
Chipaouais de Ste. Clair et du Chenal Ecarté, des tribus établies sur la 
rivière Thames, et des Mississagués de New Crédit. 

Comme ces deux écoles sont sous la régie de la société Méthodiste 
Wesleyemie, on est convenu de l’arrangement qui suit : 

Le département des sauvages consentait d’assurer les bûtiments, et 
de payer une certaine somme annuelle pour la pension, l’habillement, et 
l’instruction de chaque enfant. Durant tout le temps que ces écoles ont 
été en opération, la somme payée par le département pour cet objet, a va¬ 
rié, mais on peut dire qu’elle a été, en moyenne, de $64 par tête. 

La société promettait de son côté de fournir tout l’ameublement né¬ 
cessaire pour l’établissement, les livres et la papeterie, les animaux de 
ferme et les instruments d’agriculture ; elle s’engageait de plus à payer 
les salaires des surintendants et des instituteurs, et de donner toute l’as¬ 
sistance requise pour mettre l’établissement sur un bon pied. 

Le produit des fermes devait être employé à l’entretien des écoles. 

Il était aussi convenu que la société recevrait comme externes, et sans 
rémunération, les enfants des sauvages établis sur les réserves où les écoles 
étaient bâties, qui désireraient assister à l’école. 

Ces écoles sont en opération depuis bientôt sept ans ; et bien que le 
produit des fermes ait quelque peu réduit la somme que la société était 
tenue de payer sur ses propres deniers pour rencontrer les dépenses, l’es¬ 
poir qu’on avait formé qu’elles seraient en état de se maintenir sans 
secours extérieur, ne s’est pas réalisé. 

L’année dernière, chaque ferme avait soixante-et-dix acres en culture, 
et la somme que la société a dépensée, en sus de celle qui a été payée 
par le département, a été de $2,200. 

D’abord, on a éprouvé quelque difficulté à engager les parents à en¬ 
voyer leurs filles à l’école, mais, depuis trois ans, il en assiste autant qu’on 
en peut recevoir : il y a maintenant à Alnwick, 23 garçons et 16 filles, et 
à Mont Elgin, 20 garçons et 21 filles. Ce nombre a varié selon les diffé¬ 
rentes années, mais en somme, on peut regarder ce chiffre comme la 
moyenne des enfants qui ont assisté à ces écoles. 

Les enfants reçoivent une bonne éducation ordinaire ; les filles ap¬ 
prennent la conduite du ménage, le soin de la laiterie, le travail à l’ai¬ 
guille et les manufactures domestiques ; les garçons sont employés une 
partie de la journée à travailler sur la ferme sous la direction d’une per¬ 
sonne qu’on a spécialement engagée pour cet objet. 

Si les heureux effets que l’on attendait de l’établissement de ces 
écoles ne sont pas plus apparents, et si elles n’ont pas pleinement répondu 
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à l’espoir qu’on s’en était formé, le blâme n’en peut certes retomber sur la 
société aux soins de qui elles ont été confiées. 

Les messieurs qu’on a employé comme surintendants, et leurs assis¬ 
tants, avaient toutes les qualités requises pour faire fructifier cette œuvre, 
et iis n’ont épargné ni soins ni peines pour diriger cette entreprise avec 
succès. 

Voici les causes qui ont empêché, selon nous, la réussite de cet essai : 

Premièrement. Les enfants sont trop âgés quand on les envoie à 
l’école. Avant leur entrée, ils ont déjà acquis un penchant à la paresse, 
à la malpropreté, et bien souvent même au vice ; et ils sont arrivés à un 
âge où il est difficile de les contrôler, ou de déraciner les mauvaises habi¬ 
tudes auxquelles ils sont enclins. 

Secondement. Les enfants restent trop peu de temps dans ces éta¬ 
blissements pour pouvoir retirer un grand fruit des enseignements qu’ils 
y reçoivent. Bien souvent, les parents ont des préjugés contre les écoles, 
et retirent leurs enfants après un court séjour. Les élèves eux-mêmes 
s’absentent ou se cachent fréquemment, et retournent chez eux sans per¬ 
mission, trouvant trop pénible le régime et la contrainte salutaires d’une 
école. A ce dernier mal, impossible de trouver un remède. 

Troisièmement. Le système, tel qu’il est mis en pratique, ne pour¬ 
voit pas à l’établissement dans le monde de ceux qui ont terminé leur 
éducation. 

Dans le principe, on avait eu l’intention de donner un lopin de terre 
à tout élève qui aurait terminé son cours d’étude avec honneur ; mais ce 
projet ne paraît pas avoir eu de suite. Los enfants travaillaient par con¬ 
séquent sans .espoir de récompense, et étaient plus portés à regarder l’éta¬ 
blissement comme une prison que comme un lieu où iis pourraient acqué¬ 
rir les moyens de s’avancer dans le monde, et d’améliorer leur position 
dans le pays. 

Quatrièmement. Il est vivement à regretter que ni les fonds à la dis¬ 
position du département des sauvages, ni ceux qui sont fournis par la 
société, n’aient été suffisants pour permettre d’étendre le système d’édu¬ 
cation pratique jusqu’au point d’enseigner quelques-uns des arts mé¬ 
caniques. Plusieurs des élèves proféreraient apprendre un métier plutôt 
que de devenir agriculteurs. 

D’ailleurs, les frais d’établissement des élèves les plus méritants 
pour les installer dans un métier, à leur sortie de l’institution, seraient 
modiques en comparaison de ceux qu’entraînent leur placement sur une 
ferme. On doit donc déplorer que le manque d’argent n’ait pas permis 
de donner plus de développement à ces branches d’instruction. 

Mais indépendamment de ces causes adverses, il est décourageant de 
voir combien est passagère l’impression que laisse sur l’esprit des enfants, 
qui sortent de l’institution, l’instruction qu’ils y ont reçue. Ils ne semblent 
remporter avec eux aucun désir de répandre un peu de cette même ins¬ 
truction parmi leurs parents et amis, ils se contentent de mener la même 
vie oisive qu’auparavant ; les filles ne s’ingénient nullement à améliorer 
l’intérieur de la maison, et les garçons sont sans courage pour aider leurs 
parents dans les travaux des champs. 
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On remarque, il est vrai, une amélioration dans leur extérieur per¬ 
sonnel, mais ce progrès ne s’étend pas plus loin. Toutes leurs actions 
sont marquées au coin de la même apathie et de la même indolence qui 
sont si apparentes dans la conduite et le maintien des autres sauvages. 

C’est donc à regret que nous sommes forcés d’admettre que cet essai 
bienveillant a échoué en grande partie. Nul doute qu’il a produit une cer¬ 
taine somme de bien, mais quand nous considérons la gi-ande dépense an¬ 
nuelle qu’il a entraînée à sa suite, et les autres charges qu’il est mainte¬ 
nant nécessaire d’imposer sur les revenus des indiens, nous ne pouvons 
recommander qu’une aussi forte portion de leurs fonds soit consacrée à 
l’éducation partielle d’une aussi minime partie des tribus, et nous pro¬ 
posons que les déductions qui sont prises sur leurs annuités dans ce but, 
(bien souvent contre leur gré et leur consentement), soient discontinuées 
au commencement de l’année financière prochaine. 

Si, néanmoins, ces établissements doivent être fermés, il sera bon de 
ne pas oublier que la société wesleyemie y a acquis un certain intérêt. 
Elle a dépensé une somme considérable pour défricher les fermes at¬ 
tachées à ces écoles, et elle a, de bien d’autres manières, contribué à 
améliorer ces propriétés. Si, donc, on veut les soustraire à sa régie, 
nous pensons qu’il convient d’obtempérer à ses justes réclamations. C’est 
ce que l’on pourra faire en prenant les deniers pour cet objet sur l’excé¬ 
dant accumulé du compte de l’école industrielle, lequel a déjà été con¬ 
solidé. 

Nous voudrions empêcher que ces bâtiments tombent en ruine, ce qui 
ne peut manquer d’arriver s’ils ne sont pas occupés' et nous pensons que 
le gouvernement pourrait utiliser ceux de Alderville, par exemple, en les 
employant pour des objets d’utilité publique. Nous recommandons en 
conséquence que cet établissement lui soit offert dans ce but, d’après une 
estimation. Nour verrions avec plaisir celui de Mont Elgin servir d’asile 
aux orphelins sauvages, et dirigé d’après les mêmes principes à peu près 
que ceux qui ont obtenu un si heureux succès sur la réserve de Catta- 
raugas, dans l’état de New York. Nous ne sommes pas prêts, néanmoins, 
à entrer dans les détails de ce plan. 

POSITION DES TRIBUS INDIGÈNES AUX YEUX DE LA LOI. 

La position actuelle des sauvages, en ce qui concerne leur état légal, 
est exceptionnelle à certains égards, et a subi des modifications graves 
depuis le rapport du juge en chef Macaülay, en 1839, et celui des com¬ 
missaires, en 1844. Après avoir établi le principe qu’ils n’avaient aucun 
droit à une nationalité distincte, qu’ils étaient justiciables des lois du pays, 
et pouvaient en réclamer la protection, le juge Macaülay continue en ces 
termes : “ Ainsi, en matières civiles, je crois que nos cours de justice ont 
“ le droit de donner suite à leurs contrats, et de redresser les torts commis 
“ envers leurs personnes et leurs propriétés, non-seulement entre blancs et 
“ sauvages, mais aussi dans toute affaire où ces derniers sont seuls con- 
“ cernés, à moins qu’on ne prouve de la fraude, ou une incapacité men- 
“ taie qui les empêche de s’obliger, ou à moins qu’on ne fasse valoir 
“ quelqu’autre défense valide, ou qu’on oppose une exception spéciale 
“ dans certains cas particuliers. Il est vrai qu’il est bien rare qu’un sau- 
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vage soit partie dans une cause civile, mais je ne sache pas que lajuris- 
diction de nos tribunaux ne s’étend pas sur eux tant en matières 
“ civiles qu’en matières criminelles, si le cas y échet. Puis, quant aux 
‘‘ droits politiques, les mêmes principes reçoivent ici leur application, et 
“ s’ils possèdent assez de propriété pour les qualifier, on ne saurait leur 
“ contester le droit de voter aux élections, ou de remplir une charge mu- 
“ nicipale, s’ils y sont dûment nommés par la voie de l’élection. 

En 1840, le procureur-général émit comme son opinon: 

1. Que les sauvages âgés de moins de “ 21 ans, sont mineurs aux 
yeux de la loi, et que passé cet âge, ils possèdent les mêmes droits 

“ que les autres sujets.” 

2. Qu’ils “ sont habiles à faire des contrats civils.” 

3. Qu’ils “ ont le droit d’ester en justice, soit comme demandeurs soit 
Æomme défendeurs.” 

A cette époque, la législature n’avait fait aucune déclaration qui por¬ 
tât sur ces matières, mais depuis le parlement canadien a, à plusieurs 
•reprises, établi des dispositions dans lesquelles les sauvages sont consi- 
<iérés comme une classe incapable d’administrer leurs propres affaires. 
De fait, la 20 Vict. chap. 26, reconnaît formellement leur infériorité en ce 
tjui concerne leurs droits et obligations mis en regard de ceux des autres 
sujets de sa majesté résidant dans cette province, et prescrit les moyens 
l’aide desquels ils pourront “ graduellement s’affranchir.” 

La proclamation de 1763 reconnaît que les sauvages possèdent des 
droits territoriaux à l’instar de ceux que réclament les princes souverains, 
<î’est-à-dire, que leurs terres ne peuvent être aliénées si ce n’est par un 
•traité fait publiquement entre eux et la couronne. Plus tard, néanmoins, 
on a trouvé cette restriction insuffisante pour empêcher les blancs de passer 
des marchés par lesquels les sauvages aliénaient des portions de leurs 
terres, ou en laissaient prendre le bois ; et l’on a jugé nécessaire de passer 
des lois rigoureuses pour protéger les réserves indiennes ; comme ces lois 
•diffèrent dans les deux sections de la province, il sera peut-être bon de 
considérer séparément celles qui ont été passées dans ce but dans le Haut 
et le Bas Canada. 

l2^Vi*c*c.^9! Dans le Haut Canada, des amendes et l’emprisonne- 

13,14 Vie, c. 74, ment sont décrétés contre toutes personnes qui coupent du 
bois, extraient de la pierre, s’établissent, ou empiètent de quelque manière 
que ce soit sur les terres des sauvages. Les mêmes peines sont portées 
contre tous les intrus, soit qu’ils essaient de déguiser leur infraction de la 
loi sous couleur de ventes, baux ou marchés irréguliers passés avec les 
sauvages, avec la sanction du gouvernement. Pour donner suite à ces 
pénalités, des commissaires spéciaux sont nommés de temps à autres, 
avec des pouvoirs sommaires, 

S Vie. c. 13. La loi a aussi établi des dispositions pour restreindre la vente 
des boissons fortes aux sauvages. 

Les membres de toute peuplade occupant une réserve en commun, 
sont aussi exempts par la loi de toutes taxes et cotisations ; on ne peut 
prendre une confession de jugement contre eux, et l’on ne peut recouvrer 
une dette contre un sauvage, à moins que ce dernier ne possède un bien 
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fonds en vertu de lettres patentes de la couronne, et que ce bien-fonds soit 
cotisé au montant de £25 ou plus. 


Ainsi donc virtuellement, ils sont mineurs, bien qu’ils jouissent à 
certains égards d’exemptions et de privilèges territoriaux exceptionnels. 

Dans le Haut Canada, le mot “ sauvage,” plus peut-être par l’usage 
que par l’autorité de la loi, est censé désigner non-seulement tout sauvage 
pur sang, mais encore toute personne de race mêlée reconnue comme 
membre d’une tribu ou troupe indienne résidant en f^anada, et qui réclame 
parenté avec les sauvages du côté du père. Toute sauvagesse qui se ma¬ 
rie à un blanc perd le droit d’être considérée comme membre de la tribu, 
et ses enfants ne peuvent réclamer aucune part dans les terres ou les ar¬ 
gents appartenant à la tribu de la mère. 


17 Geo. 3, c. 7. Dans le Bas Canada, il a été également pris des 

r-fvie\°44' mesures dans le but de protéger les droits des sauvages, 
12 Vie. c. 56 . et de les préserver du vice de l’ivrognerie. 

14 15 Vie c Ifg D’après les lois et les ordonnances, la vente sans licence 

14 ’ 15 Vie*, c". 10*6. de spiritueux aux sauvages, est prohibée, et toutes les 

18 Vie. c. 3. personnes qui empiètent sur leurs réserves peuvent en 

être expulsées dans les sept jours ; et en cas de refus, elles sont passibles 
d’une forte amende. Il est nommé un commissaire spécial au nom duquel 
toutes les procédures légales sont conduites et dirigées, et dont le devoir 
est de veiller à l’exécution des diverses lois passées dans leur intérêt. En 
sa qualité de fidéicommissaire, toutes les terres maintenant possédées par¬ 
la couronne pour et au profit des tribus qui résident dans cette section de 
la province, lui sont dévolues. 


Dans le Bas Canada, le mot “ sauvage ” comporte une signification 
très-étendue. 


13,14 Vie. c. 42, .s. 5. « Et à Pefi’et de déterminer tout droit de propriété, 

18 Vie. e. 3, s. 36. possession ou occupation des terres appartenant ou 

“ destinées à toute tribu ou peuplade de sauvages dans le Bas Canada, 
“ qu’il soit déclaré et statué, que les classes suivantes de personnes sont 
“ et seront considérées comme sauvages appartenant à la tribu ou peu- 
“ plade de sauvages intéressés dans les dites terres : 

“ Premièrement. Tous sauvages pur sang réputés appartenir à la tribu 
“ ou peuplade particulière de sauvages intéressés dans les dites terres, et 
“ leurs descendants. 


“ Deuxièmement. Toutes personnes mariées à des sauvages, et rési- 
“ dant parmi eux, et les descendants des dits sauvages. 

“ Troisièmement. Toutes personnes résidant parmi les sauvages dont 
“ les parents des deux côtés étaient ou sont des sauvages de telle tribu ou 
“^peuplade, ou ont le droit d’être considérés comme tels. 

“ Quatrièmement. Toutes personnes adoptées dans leur enfance par 
“ des sauvages,* et résidant dans le village ou sur les terres de telle tribu 
“ ou peuplade de sauvages, et leurs descendants.” 

Les terres incultes des sauvages, qui sont possédées en fidéicommis 
dans les seigneuries, sont exemptes de l’opération de Pacte seigneurial. 


8 
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La «eiile loi qui aifecte les deux sections de la colonie, est Pacte de 
la dernière session qui permet aux sauvages, dont le caractère et l’éduca¬ 
tion portent avec eux une garantie suffisante, de devenir à tous égards 
membres de la société canadienne. Chaque fois que les commissaires 
nommés à cet effet, après mûr examen, jugent qu’un sauvage est capable 
d’administrer ses propres affaires, ils peuvent lui donner un certificat qui 
Constate le fait ; et celui-ci peut dès lors recevoir un morceau de terre en 
son propre nom, et réclamer sa part du capital. appartenant à sa tribu. 
Mais il rompt alors tous les liens qui l’attachaient à la tribu, et assume 
dans sa personne tous les droits, privilèges et obligations qui soût le par¬ 
tage des autres membres de la société. 

Il est également permis aux autres sauvages dont les progrès en fait 
de civilisation ne sont pas aussi avancés, de jouir du même privilège, 
après un certain temps d’épreuve qui est fixé par la loi. 

Le même acte autorise les municipalités, sur la demande du sur¬ 
intendant-général des afïaires des sauvages, de réunir une réserve indienne 
à l’arrondissement d’une école voisine, et donner par là aux indigènes 
l’occasion de profiter de l’excellente éducation que l’on se procure à si bon 
marché dans les écoles élémentaires du Canada. 


TROISIÈME PARTIE. 


L’examen prolongé auquel nous nous sommes livrés, nous fait 
sentir de plus en plus toute l’importance et la grandeur des intérêts que 
comportent les questions sur lesquelles notre attention a été spécialement 
dirigée, d’après les ordres de votre excellence. 

En commençant la tâche qui nous a été assignée, la perspective était 
loin d’être encourageante. Nous trouvâmes les sauvages dans un état de 
tutelle, occupant à la vérité une position au milieu des blancs, mais 
séparés d’eux par les mœurs et la loi, et préservés dans cet état d’exis¬ 
tence artificielle au moyen d’une législation spéciale. 

Nous craignons que le temps n’est pas éloigné où le flot de l’immi¬ 
gration dans le pays brisera toutes les barrières qui servent maintenant de 
sauvegarde aux possessions des sauvages,—où la demande de terres de. la 
part des blancs sera trop forte et trop puissante pour qu’on puisse s’opposer 
à leurs vœux,—et où l’homme à la peau rouge sera dépouillé de tout ce 
qui lui restait de ses anciens domaines, naguère si vastes et étendus. 

Un tel évènement, s’il arrive, ne sera que la conséquence naturelle 
des causes qui sont maintenant en travail. Le hardi pionnier qui, dévan- 
çant ses frères, se plonge avec une sombre énergie dans la forêt, bien 
déterminé à s’y créer un asile et y fonder sa demeure, n’éprouvera que de 
légers scrupules lorsqu’il s’agira des réserves indiennes. Dans un pays 
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comme le Canada, le penchant à s’emparer des terres incultes est irré¬ 
sistible, et l’opinion du pays en général sera toujours portée en faveur du 
squatter^ qui gagne sa vie à la sueur de son front. 

Il en résulte que les races indiennes et européennes se trouvent 
jusqu’à un certain point sous l’influence d’intérêts opposés ; et ce sera au 
Gouvernement à éloigner le danger d’une collision en prenant des mesures 
qui soient de nature à assurer les droits des sauvages, et favoriser en 
même temps autant que possible l’établissement des terres incultes, qui 
forment maintenant le sujet de contention. Une partie de notre tâche a 
été de puiser des renseignements sur ce sujet, et de considérer jusqu’à 
quel point ce plan est praticable. 

Nous déplorons la misère qui règne parmi quelques-unes de ces peu¬ 
plades, et nous ne pouvons nous empêcher de comparer ce tableau avec 
ce que devrait être leur condition actuelle ; selon nous, cela est dû en 
partie à eux-mêmes, et en partie à des causes au-delà de leur contrôle. 

Le rapport des commissaires en 1844, touche du doigt l’ime des 
causes de leur dégradation. Le gouvernement impérial s’est pourtant 
vivement occupé de ce sujet ; les secrétaires d’état ont voulu, à plusieurs 
reprises, constater l’état de ces peuplades et ont suggéré des mesures 
dans leur intérêt. Ce désir a rencontré la même bienveillance de la part 
dès gouverneurs de la province. Toute la correspondance en donne une 
preuve abondante ; mais, avec cette fatalité qui semble accompagner 
partout cette race infortunée, divers obstacles paraissent avoir surgi pour 
mettre des entraves à ces projets aussi bienveillants que judicieux. Des 
intérêts d’une plus grande importance se sont élevés, et la condition du 
sauvage a été perdue de vue, et même négligée jusqu’à un certain point. 

C’est cette absence de toute action à leur égard qui, jointe à d’autres 
causes, a été si préjudiciable aux sauvages. Des divers projets que l’on 
a proposés, peu ont été mis à l’essai ; ou lors même qu’ils l’ont été, on 
parait s’être peu occupé de constater si le plan avait échoué par un vice 
inhérent en soi-même, ou par des causes extérieures et accidentelles qui 
en ont entravé le plein développement. 

Après tant d’années d’efforts, et malgré le zèle avec lequel on a puisé 
des renseignements, et le talent qu’on a montré dans les rapports, il n’en 
est pas moins vrai qu’on marche encore dans les ténèbres. Le temps des 
expériences se passe, s’il n’est déjà passé ; le gouvernement impérial 
menace de retirer bientôt ses subventions ; et il s’agit à l’heure même de 
trouver d’autres moyens de défrayer toutes les dépenses qu’entraîne l’ad¬ 
ministration des terres et la surveillance des sauvages. 

C’est là une puissante raison d’en agir avec une-extrême circonspec¬ 
tion, avant de rien entreprendre à leur égard ; ils sont maintenant sur le 
point de terminer une phase de leur existence, et à la veille de commen¬ 
cer une nouvelle ère dans leur histoire. Le sort futur de l’homme rouge 
en Canada va dépendre en grande partie des mesures qui seront adoptées 
par votre excellence et ses conseillers. Ils ont droit à toute notre sympa¬ 
thie, et de puissants motifs pour compter sur notre justice ; et les commis¬ 
saires ne voient pas pourquoi ils ne prendraient pas, avec le temps, leur 
place au milieu de la population de cette province. 

8 * 
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Si nous pensions que nos instructions nous autorisaient à le faire, 
nous aimerions à examiner au long la question de savoir jusqu’à quel 
point la position exceptionnelle dans laquelle ils ont été placés par suite 
de l’attitude que le gouvernement impérial a prise à leur égard depuis 
1760, a influé, soit en bien soit en mal, sur la condition "actuelle des sau¬ 
vages. 

Nous ne pensons qu’il soit possible de constater les conclusions aux¬ 
quelles est arrivé le conseil exécutif dans l’admirable rapport qu’il a pré¬ 
senté à lord Gosford, en 1836. Il y soutenait que la position prise à 
l’égard des sauvages offrait de grandes facilités pour les instruire et améliorer 
leur condition ; et que l’état de tutelle dans lequel on les maintenait tendait 
à leur faire regarder la couronne comme leur plus sûr appui, et à les ren¬ 
dre dépendant d’elle. Mais le conseil exécutif ajoutait que les avantages 
qu’offrait ce système n’avaient pas été réalisés ; et que la négligence que 
l’on a mise à observer les règlements prescrits par la couronne, avaient, sous 
bien des rapports essentiels, contribué à augmenter la misère dans laquelle 
ils étaient plongés. Il est bon de remarquer que cette négligence était le 
fait d’agents nommés par les autorités impériales. 

Le conseil déclarait en même temps que la foi de la couronne était 
engagée à continuer les présents que les “ sauvages regardaient non-seule- 
“ ment comme une compensation des avantages plus solides des territoires 
“ qu’ils voyaient sortir de leurs mains, mais encore comme une preuve 
“ que la couronne continuait d’étendre sa protection sur eux.” 

Cette question est maintenant réglée depuis longtemps, et il est inu¬ 
tile pour nous de nous en occuper plus au long. Nous partageons l’avis 
de ceux qui pensent que la distribution des présents a été une cause 
d’abus ; et nous n’avons pas la plus légère idée de soutenir que la foi du 
gouvernement soit engagée par des promesses sans aveu faites par ses 
agents. Nous reconnaissons néanmoins que les sauvages n’étaient pas 
en état d’apprécier cette distinction de communications faite par la 
bouche même de leurs officiers autorisés à cette fin, et de celles qui leur 
étaient faites sur la propre responsabilité de ces derniers. Ceux qui ont 
eu des transactions avec les sauvages, et surtout avec les tribus de l’ouest, 
ont tous éprouvé cette difficulté. Dans toutes les négociations qu’ils ont 
avec les blancs, ils ne manquent pas de leur faire ce reproche, qu’on avait 
promis de leur distribuer des présents “ aussi longtemps que le soleil 
“ éclairerait le monde et que les arbres porteraient des fpuilles ; qu’ils 
“ voyaient cependant le soleil luire, et les arbres porter des feuilles, mais 
“ qu’ils ne recevaient plus rien de leur puissante mère de l’autre côté de 
“ l’océan. ” Les sauvages s’imaginent qu’ils sont les victimes d’un 
manque a la foi juree 5 et un sentiment de piéfiance et de soupçon rem¬ 
placent maintenant leur ancienne confiance. 

En examinant les comptes du bureau des sauvages, en 1844, les 
commissaires trouvèrent que les frais d’administration, durant plusieurs 
années, avaient excede la somme réalisée par les revenus des terres des 
sauvages, et vu le résultat peu satisfaisant de cette' administration, ils 
recommandèrent un ehangement de système qui, une fois adopté, pro¬ 
duisit un ordre de choses bien plus favorable pour les intérêts des sau¬ 
vages. 
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L’accroissement du nombre des sauvages est une nouvelle raison de 
continuer, d’une manière ou d’une autre, un département qui est spéciale¬ 
ment chargé par le gouvernement de surveiller leurs intérêts ; car leurs 
pro.grès et leur intelligence ne suffisent pas encore pour les mettre en état, 
cjinme peuple, de gérer tout-à-fait leurs affaires. Ils sont accoutumés à 
prendre l’avis de leurs surintendants et officiers locaux, et à demander 
leur aide et leur secours dans les affaires les plus triviales et d’une occur¬ 
rence journalière ; et si on leur retirait cette preuve de protection, leur 
apathie naturelle les conduirait bien vite au désespoir, et les plongerait de 
plus en plus dans la dégradation et la barbarie. 

A raison de ces causes de négligence et de maladministration d’une 
part, et d’impuissance et d’incapacité de l’autre, nous pensons, qu’en 
équité, les sauvages ont droit aux soins et à la protection spéciale de la 
couronne britannique ; et nous n’avons pu passer sous silence ce fait sail¬ 
lant que nous regardons comme un des plus lourds griefs dont ils aient eu 
à se plaindre par le passé. Le sauvage du Canada a encore d’autres rai¬ 
sons à présenter pour faire accueillir ses réclamations avec bienveillance. 
Nous voulons parler des conditions auxquelles ils ont cédé à la couronne 
les vastes étendues de territoire qui leur appartenaient autrefois ; c’est ce 
qui est plus amplement expliqué dans ce rapport et les appendices. 

Si l’on ajoute à celades avantages indus dont on a profité au détriment 
des tribus dans les conditions insérées dans les cessions qu’ils ont faites, 
et les spéculations frauduleuses de certains agents nommés par la cou¬ 
ronne, nous ne pouvons faire autrement que de déclarer que les droits 
des sauvages ont été bien souvent méconnus, et ont cédé le pas à des 
intérêts plus pressants, ou a des motifs d’un autre genre. Nous appelons 
aussi l’attention sur une omission qui a eu lieu à l’époque de l’union des 
provinces. Le département des sauvages n’a pas été porté sur la liste 
civile, quand l’acte d’union a été passé, et nulle disposition n’a été établie 
dans cet acte relativement aux annuités des tribus indigènes. Il est 
vrai qu’on a remédié depuis à ce dernier oubli, mais c’est là encore une 
preuve évidente du peu de cas que l’on faisait alors des intérêts des sau¬ 
vages. 

En consultant l’histoire du passé, nous croyons encore que les sau¬ 
vages ont rendu des services, en temps de guerre et de paix, qui méritent 
la reconnaissance de leurs voisins d’origine anglaise. 

N’oublioïïs jamais qu’ils ont, dès les premiers jours, accueilli les 
blancs avec bienveillance sur leurs territoires, qu’ils leur ont cédé leurs 
terres pour y, former des établissements, et qu’à leur première demande, 
ils ont saisi le tomahawk, et répandu leur sang volontiers dans des guerres 
entreprises dans le seul intérêt des nouveaux venus. 

On a dit, avec raison, que les réclamations des sauvages au sujet de 
leurs anciennes possessions territoriales, se résolvaient aujourd’hui en un 
droit d’indemnité pour la perte des terres qui leur procuraient autrefois les 
moyens de subsistance, et dont ils avaient été dépouillés par le gouverne¬ 
ment pour les fins de la colonisation. On a ajouté, avec vérité, que la 
mesure de cette compensation devait être de les placer et maintenir dans 
une position aussi avantageuse, dans le moins, que celle dont ils jouissaient 
dans leur ancienne condition. 
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Mais les indigènes ont d’autres et de plus puissantes prétentions à 
faire valoir contre le gouvernement que celles qu’on pourrait leur payer en 
argent. Les années qu’ils ont passées, et durant lesquelles il a été fait si 
peu pour leur avancement religieux, intellectuel et social, ont vu périr bien 
des générations ; heureusement que la jeunesse actuelle est susceptible 
d’instruction, et cette jeune génération ne doit pas tomber dans l’oubli 
comme autrefois. 

Ceux qui dé loin, et au milieu du fracas des affaires, le rencontrent 
par hasard, ou ceux qui le regardent en passant avec toute l’insouciance 
du voyageur, verront peut-être dans le sauvage de l’Amérique du Nord, à 
quelques exceptions près, le même être apathique et hideux qui regardait 
avec humeur et mécontentement l’intrusion des blancs sur ses terres à 
chasse, il y a cinquante ans. 

Mais en étudiant l’histoire de son infortune avec soin, on s’em formera 
une opinion bien différente. L’œil attentif observera un progrès, lent il 
est vrai, mais qui n’en est pas moins un progrès vers la perfection. Ils 
apprécient plus ou moins les bienfaits de la civilisation, et même ceux qui 
préfèrent pour eux-mêmes les allures libres de la vie sauvage, désirent 
donner à leurs enfants l’éducation des blancs. Ils prennent un intérêt 
plus marqué à l’établissement et la culture de leurs terres, et ils com¬ 
mencent à rechercher les titres qui leur assurent* la pleine jouissance de 
leurs défrichements. 

Nous regrettons le changement qui s’est graduellement opéré dans les 
vues du parlement impérial. Nous ne pouvons partager l’opinion que le 
service indien est “ sur le point d’expirer.” Les statistiques que l’on 
Voir particulièrement trouvera ailleurs dans ce rapport militent fortement 
Capt.*^AndeTson. contre cette théorie d’un décroissement ferme et pro- 
Appendice No. gressif dans le nombre des sauvages. 

La race européenne a déjà profité largement des concessions faites 
par les races indigènes, et il nous répugnerait de consentir à l’abandon 
total par la couronne, de ceux qui sont trop faibles pour se maintenir 
efficacement, et qui sont encore animés de sentiments de loyauté et d’affec¬ 
tion envers leur souveraine de l’autre côté de l’océan. 

Nous n’avons nul espoir, en nous exprimant ainsi, de pouvoir changer 
la ligne de politique qui est décidée depuis longtemps à l’égard des sau¬ 
vages ; mais nous attribuons en grande partie à cette politique les senti¬ 
ments de méfiance et de répugnance avec lesquels ces derniers envisagent 
toute négociation pour la cession de leurs terres, attendu qu’ils n’ont plus 
la même confiance implicite qu’ils avaient autrefois dans la couronne 
d’Angleterre. 

Ces sentiments sont nourris avec soin par des blancs peu scrupuleux 
qui ne perdent aucune occasion de jeter le trouble dans l’esprit des sau¬ 
vages, et d’exciter leurs soupçons contre leurs officiers, tout en récoltant 
eux-mêmes une ample moisson par leur trafic illicite et le pillage des 
réserves. 

Néanmoins, je ne veux pas insinuer qu’il y ait un esprit de désaffec¬ 
tion parmi les sauvages ; ils sont peut-être mécontents, et leur assenti¬ 
ment à la clause des mesures plus haut mentionnées peut jusqu’à un cer- 
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tain point, provenir d’nn sentiment d’apathie ou de faiblesse, plutôt que 
d’un sentiment de satisfaction ; mais cette libéralité qu’ils ont montrée, sans 
qu’on leur en eut parlé, à souscrire au fonds potriotique, et cette offre 
volontaire qu’ont faite tout récemment quelques-unes des tribus de former 
un corps de milice active soit pour le service intérieur ou même pour aller 
à l’étranger, prouvent jusqu’à l’évidence, que leur loyauté est toujours 
inaltérable. 

Nous considérons que l’on peut franchement avancer qu’il n’y a dans 
l’organisation des saiivages, aucun défaut inhérent qui puisse empêcher 
leur rachètement de l’état sauvage. Nous basons cette assertion sur le 
témoignage concordant de presque toutes les personnes qui les ayant con¬ 
nus se trouvent, par conséquent, des témoins compétents en la matière. 
On trouvera leur opinion au long dans les documents qui nous ont été 
soumis. Nous arrivons aussi à la même conclusion en voyant le chan¬ 
gement graduel pour le mieux qui est visible depuis les 25 dernières années 
dans la moyenne de l’état des tribus résidentes, et par le progrès qu’ont fait 
ceux, d’entre les sauvages, qui ont eu l’avantage de concourir avec les 
blancs. Nous devons avouer, néanmoins, avec douleur que tout espoir 
de relever les sauvages en corps à un niveau ])olitique ou social égal à 
celui de leurs voisins les blancs, n’est encore qu’une étincelle vacillante et 
éloignée. Nous croyons que toute amélioration générale ou tout progrès 
marqué vers la civilisation, doit être le résultat d’un travail long et 
patient, et le fruit du développement de plusieurs années. 

Un des points vers lesquels notre attention a été plus particulièrement 
dirigée, c’est la practicabilité de couvrir toutes les dépenses relatives au 
fonctionnement du département sauvage, à même les revenus des tribus 
sous sa direction. 

Considérant, comme nous le faisons, le territoire sauvage comme une 
propriété particulière plutôt qu’un domaine public, nous croyons le prin¬ 
cipe équitable. On a proposé, à différentes intervalles, depuis 1837, si 
non depuis une époque antérieure, plusieurs nouveaux projets. Cepen¬ 
dant, les difficultés que rencontrèrent ces projets dans leur mise en usage, 
ont jusqu’ici empêché aucun d’eux d’être mis en exécution. Nous avons 
donné à ce sujet notre attention la plus sérieuse, et nous en sommes arri¬ 
vés à la conclusion, qu’aucun de ces plans, si on les essayait, serait la 
cause de grandes misères pour les sauvages. Nous avons étudié les 
divers projets qui ont été proposés pour rendre le département sauvage 
capable de faire face à ses dépenses. Presque tous sont si vagues qu’ils 
n’équivalent qu’à la suggestion, que cette déduction du vote sauvage des 
estimés anglais, serait une bonne mesure économique. La première per¬ 
sonne qui se soit occupée d’un projet de cette nature dans ses détails, 
semble avoir été Mr. Oliphant en 1854. 

Les points faibles de ce projet ont été si habilement indiqués par le 
Vicomte Bury dans son examen sur ce sujet, que nous n’avons pas besoin 
de nous étendre au long sur les objections qu’on y a faites ; nous remar¬ 
querons simplement que s’il était difficile, d’après ce plan, de prélever un 
revenu suffisant pour faire face aux dépenses nécessaires, il l’est devenu 
encore davantage aujourd’hui que le secrétaire d’état a exprimé son opi¬ 
nion que l’établissement des îles Manitoulin n’a aucun droit à réclamer. 
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pour leur soutien, des fonds impériaux. Mr. Oliphant avait oublié les 
dépenses liées à cet établissement dans ses calculs, sous l’impression que 
le gouvernement britannique ferait les frais nécessaires à son soutien futur. 
Mais ou a décidé aujourd’hui que ces frais seraient aussi portés à la charge 
des fonds des sauvages, ce qui serait, sur le pied actuel, une somme ad¬ 
ditionnelle de $3,555 à tirer d’un revenu déjà insuffisant pour les besoins 
auxquels il devait être appliqué. 

En conséquence du taux accru des salaires du comptable et du com¬ 
mis principal dans le bureau au quartier-général, les dépenses se sont 
trouvées sur ce point beaucoup plus fortes que ne se l’imaginait Mr. 
Oliphant. On a aussi ajouté à l’allocation du député receveur-général une 
somme que ne prévoyait pas le rapporteur à la date de son rapport. Nous 
avouons aussi que nous ne pouvons distinguer comment Mr. Oliphant a 
pu arriver aux sommes placées dans son tableau coté “ Dépenses, non- 
“ compris le montant pour les présents aux tribus sauvages du Haut 
“ Canada, pour l’année finissant le 31 mars, 1854 : 

“ Dépensés contingentes - - - £347 4 9 

Salaires.1,612 411 

Pensions.138 10 

Pensions aux sauvages blessés - - 15 3 4 


£2,112 14 0 Stg. 


£2,570 9 1 et.” 

Nous pensons, quoique cela ne soit pas tout-à-fait clair, que ce tableau 
a pour objet de représenter les dépenses pour le Haut Canada seulement, 
et nous voyons que le montant requis pour le soutien des quartiers géné¬ 
raux a été intentionnellement omis. Nous ne trouvons pas que les 
charges sur l’octroi impérial s’accordent avec le tableau des salaires tel 
que donné plus haut, et si l’on considère les dépenses des Six Nations 
prises à même leurs propres fonds pour le soutien de leurs officiers, les 
chiffres de Mr. Oliphant sont bien au-dessous du montant réel dont nous 
avons besoin. 

Le plan approuvé par votre excellence en conseil, de prélever un per- 
centage sur les produits de la propriété, nous paraît parfaitement équita¬ 
ble, mais nous craignons qu’il ne soit de longtemps totalement insuffisant 
pour faire face aux réclamations auxquelles il donnerait lieu. 

Les revenus sauvages découlent de trois sources : 

A. Annuit'^s perpétuelles pour les terres cédées à la couronne ; 

B. Intérêt sur les ventes de terres nanties pour l’avantage du fidéi- 
commis ; 

C. Revenu dérivant des terres louées aux particuliers. 

Outre ces fonds appartenant à des tribus particulières, il y a une 
autre source de revenu qui leur est commune à toutes, et qui s’appelle : 

D. Le fonds général. 

Ce fonds découle partie de la vente des terres remises “ pour l’avantage des 
sauvages généralement” ; partie du revenu du bois saisi comme ayant été 



113 


coupé illégalement. Les sommes provenant de cette source sont seule¬ 
ment portées à ce fonds, quand ou trouve que la tribu occupant la réserve 
sur laquelle le délit a eu lieu, fut accessoire à Poffense. Toutefois la 
principale source de ce fonds, est Pinlérêt sur le capital flottant et non-placé 
des deniers des sauvages entre les mains du receveur-général. 

Nous ne sommes pas d’avis franchement que l’on doive taxer la pro¬ 
priété, parceque la couronne y est Ibrmellement obligée sous la forme de 
paiements “ à tout jamais” ; d’où il suit que toute déduction faite de ce 
montant ainsi garanti, deviendrait une violation de la foi jurée aux sau¬ 
vages. De plus, il est stipulé dans plusieurs des traités, que les sommes 
payables mentionnées en iceux seront calculées “ per capita,” et change¬ 
raient ainsi d’après l’accroissement de la population dans la tribu. On ne 
pourrait compter, par conséquent, sur un revenu annuel dérivant de cette 
source. Troisièmement.—La répartition de ces deniers, ne nécessite si 
peu, par elle-même, per se, la formation d’un département pour les sau¬ 
vages, qu’il serait réellement peu équitable de gréver de cette obligation 
une somme qui déjà a peine à pourvoir aux fins auxquelles elle a été 
destinée. 

Nous ne croyons pas que l’on peut compter sur les terres louées à des 
particuliers comme sur un revenu certain et permanent, car les paiements 
de ces loyers sont toujours plus ou moins incertains dans ce pays. Ces 
loyers eux-mêmes, varient si souvent, qu’il serait nécessaire de porter en 
compte ce nouvel élément dans la fluctuation des calculs en chiflfes. 
Nous élarguons de cette catégorie les terres louées, en vertu du nouveau 
système, dans les lots de ville de Brooke ; car ils équivalent, à peu-près, 
à une vente emphythéotique, de laquelle les sauvages reçoivent instam¬ 
ment l’intérêt en plein ; on pourrait donc appliquer un 1-10 de cet intérêt 
aux frais de l’administration générale. Il reste encore les fonds placés en 
ten'es et le fonds général. Ceux-là, d’après le dernier compte rendu, se 
montent à la somme de ^1,019,699 

Le taux que l’on propose de prélever sur cette somme est de dixpoiir 
cent ; mais ce taux, il nous semble, est trop élevé, si nous avons égard à 
la justice que nous devons au fidéicommis y concerné. Il est vrai que ce 
percentage se trouve être double de celui que l’on charge habituellement, 
dans ce pays, pour l’administration des propriétés particulières ; mais il 
ne faut pas perdre de vue que les devoirs dévolus aux officiers du départe¬ 
ment des sauvages ne sont pas seulement ceux qui incombent aux agents 
préposés à la vente à l’administration des terres qui tombent sous leur 
contrôle. 

Ils doivent encore travailler comme les gardiens du fidéicommis qui 
a été confié à la couronne. Ils sont tenus de réprimer tous les délits, et 
veiller avec sollicitude à ce que les règlements qui prohibitent la vente 
,aux sauvages des boissons spiritueuses ne soient pas violés. Ils ont en¬ 
core à dévouer leur temps à donner leur aide et avis chaque fois que 
s’adresse à eux quelque membre d’une des tribus soumises à leur juris- 
diction ou surveillance. 

Il est de simple justice que l’on pèse la valeur de ces considérations, 
quand il s’agit de fixer le montant à soutirer des frais des dépenses d’ad¬ 
ministration des fonds des sauvages ; c’est pourquoi, nous n’hésitons pas à 
donner notre assentiment au taux recommandé par l’ordre en conseil. 



114 


Mais l’on verra, de prime abord, que le revenu à dériver de cette 
source, ne s’élève aujourd’hui qu’à |él 18.20, faisant 6 pour cent sur le 
capital ainsi appliqué ; n’oublions pas, non-plus, que la somme plus haut 
citée de ^1,019,699 comprend le fonds tenitorial qui appartient aux 
Six Nations. Ces sauvages ont jusqu’à présent couvert leurs frais de 
soutien et de dépenses résultant de l’administration de leurs propres 
affaires, lesquels se montent aujourd’hui à $3,590, par année ; si donc, et 
il semble utile d’adopter pour tous un système uniforme, il faut que de 
leurs deniers ils soient forcés de contribuer encore au fonds d’administra¬ 
tion générale, il est évident que ce même fonds d’administration devrait 
faire droit aux dépenses jusqu’ici défrayées par ces Six Nations. 

Les dépenses maintenant couvertes à même l’octroi impérial sont 
comme suit : 


TABLEAU DES SOMMES A TIRER A MÊME L’OCTROI IMPÉRIAL. 


NOM. 

Salaire, 

Sterling. 

Pension, 

Sterling. 

Contingents, 

Sterling, 


£ 6. d. 

£ s. d. 

£ 8. d. 

S. Y. Chesley .'. 

98 12 8 



Michael Turnor. 

164 7 8 



T. G. Anderson . 

287 13 4 



Surintendant du Bas Canada.__ 

287 13 4 

Cette situatio 

n est vacante. 

Proome Talfourd. 

287 13 4 



George Ironside... 

205 9 8 



D. Layton .. 

150 0 0 



F. Assickenack ... .. 

82 3 10 



Révd. A. Jamie.son. 

82 3 10 



R. Flood. 

82 3 10 



‘‘ F. A. Omeara. . 

200 0 0 



“ F. Boucher . 

46 8 6 



F. X. Marcoux... 

41 15 8 



“ .1. Maurault . 

46 8 6 



Joseph Jenneseaux. 

t 50 0 0 



James Rawson . 

75 0 0 



J. B. Assickenack, H. C. 


15 0 0 


Surintendant Visiteur, B. C . 


288 0 0 


Pierre Nicajoua, B. C. 


15 3 4 


G. Maccomber, B. C . 


36 0 0 


Dame Sarah Elliott, H. C. 


74 6 0 


James Jameson, H. C... 


15 3 4 


Frais de poste ... 



40 18 0^ 

Loyer de bureau et boi.« de chauffage... 



41 5 5| 

Commis et interprète, Bas Canada.. 

82 3 10 

Cette situatio 

n est vacante. 

Salaires. 

2,269 18 0 

443 12 8 

82 3 6 

Pensions. 

443 12 8 



Contingents.1 

82 3 6 



£[ 

2,795 14 2 
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Ce tableau n’inclut pas les couvertes en laine, les provisions et autres 
dépenses co-relatives ou contingentes que le commissariat a payées ou 
fournies directement. 

Le secrétaire d’état, dans sa dépêche du 21 février, 1856, No. 2, a 
signifié, qu’à même ce montant, le gouvernement impérial était disposé à 
continuer le paiement des pensions après le retrait de l’octroi. 

Le montant additionnel, dans ce cas, à peser sur les fonds des sau¬ 
vages, après le retrait de l’octroi impérial, se trouvera de £2,352 1 6 
Sterling, ou ^11,446 /«V- 

Le fonds général, dont l’intérêt sur l’accumulation de l’argent placé 
en vertu d’icelui, s’élève aujourd’hui à ^1,988 par année, est porté, y in¬ 
clus les salaires, comme suit : 


Comptable.^1,560 

Commis principal . _ . . 4QQ 

Député receveur générai - - . 200 

Commissionnaire - - - - 120 


$2,280 

Ce fonds est encore tenu de faire face à tous les frais de poste et à 
toutes autres dépenses qui découlent de l’administration du département 
des tribus sauvages dans le Haut Canada auxquels l’octroi impérial ne 
pourvoit pas. 

Les tribus du Bas Canada, et de la rive nord du lac Huron, quoi¬ 
qu’elles se trouvent actuellement avoir un besoin direct d’administration, 
ne peuvent contribuer que légèrement, à cause de leur pauvreté, aux dé¬ 
boursés nécessaires pour la bonne administration de leurs afi'aires. Quel¬ 
ques-unes de celles qui se trouvent habiter les parties orientales de la 
province ont à soutenir des agents de localité préposés à la perception des 
petites sommes qui sont de leur ressort ; mais ils ne pourraient souffrir ni 
supporter aucun retranchement dans leur revenu déjà si exigu. 

En s’appuyant donc sur les chiffres plus haut cotés, les obligations 
annuelles régulières et certaines du département peuvent être portées à 
$17,316 sans y inclure les dépenses accidentelles soldées aujourd’¬ 
hui à même le fonds général, et les allocations faites et souscrites par les 
tribus elles mômes aux chefs, interprètes, missionnaires, médecins et aux 
maîtres d’écoles. Comme ces allocations ont toujours été tirées des fonds 
particuliers des differentes tribus, il est inutile que l’on fasse pour cet 
objet de nouvelles dispositions. 

Pour faire face à cette somme de $17,316 comme nous l’avons 
dit déjà, les fonds à notre disposition affectés directement à cet objet, 
s’élèvent à $6,118 20 à prendre sur les fonds des terres, et à $1,988 à tirer 
sur le fonds général, le tout se montant à $8,106 20. 

"^Octroi impérial... $11,446 76 

Fonds général... . 2 28 ' 00 

Les Six Nations . 3,590 00 


$17,316 76 
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Il deviendra donc urgent, soit de diminuer le personnel du départe¬ 
ment des sauvages jusqu’à ce que ses dépenses soient suffisamment di¬ 
minuées pour être défrayées par la somme susdite, ou de chercher ailleurs 
les moyens de faire face à ses dépenses et mises en fonds. 

Quant à la première alternative, il ne serait pas mal à propos, dans 
l’examen de la question, de jeter un coup-d’œil sur le nombre d’officiers 
employés dans cette branche du service public, et sur la nature des devoirs 
que l’on s’attend à recevoir d’eux. 

Le secrétaire du gouverneur, aussi longtemps qu’il est en charge, se 
trouve ex officio le surintendant-général, et ne reçoit aucune solde en cette 
dernière qualité. Voici comme les commissaires définissaient en 1844, 
les devoirs de cet officier : “ Il s’occupera de tout ce qui regarde les 

tribus sauvages en général ou en particulier, et plus spécialement des 
“ affaires et transactions des tribus qui se sont réunies et se sont établies 
sur des terres ; il devra aussi leur faire visite, de temps à autre, dans 
leurs villages, et s’efforcer, de toutes manières, à les dégourdir de leur 
apathie, et à les persuader de donner toute leur attention à la culture 
du sol ; de leur donner son avis et de leur souvent faire des remarques 
“ sur leur position antérieure et leur position sociale dans le monde en 
“ leur montrant le contraste avec ce qu’elles seraient si elles profi- 
‘‘ talent des avantages maintenant à leur disposition, et de leur indiquer 
la nécessité absolue où elles se trouvent de devenir civilisées, ou de se 
fixer quelque part d’une manière permanente, et d’adopter les mœurs 
“ et les habitudes des pâles visages, comme un préservatif sûr contre leur 
“ extinction totale et définitive ; de leur faire sentir et comprendre l’intérêt 
“ profond, et vivace que le gouvernement de la Grande Bretagne a toujours 
‘‘ ressenti pour elles, et pour leur avancement et l’amélioration de leur 
condition morale, religieuse et sociale, lequel état de chose ne saurait 
“ s’effectuer sans leur concours gratuit et volontairemedt donné. 

“ De voir à ce que chaque tribu soit pourvue de maisons convenables, 
d’animaux, d’instruments de labour, et de tout ce qui peut tendre à leur 
bien-être et à leur donner le goût de la civilisation. De leur indiquer 
“ les avantages de l’éducation et du christianisme ; et de voir à se pro- 
“ curer les lumières de ministres de l’évangile convenables, et des mai- 
“ sons de prière ; d’établir des écoles au milieu d’elles, et de voir à ce 
qu’elles^ aient de bons instituteurs, et de bons livres dans les écoles. 
“ De protéger leurs terres contre les empiétements des colons blancs, et 
“ veiller à l’emploi des deniers provenant d’aucune vente de la portion 
‘‘ de leurs terres qui peut se faire pour leur avantage, et de l’emploi con- 
“ venable et sûr du produit de cette vente pour leur usage. De constater 
“ chaque année la force numérique des différentes tribus. De tenir en 
“ comptes courants les livres et registres des annuités pour les sauvages 
“ de toutes les rentes de propriétés foncières, et de la manière dont leurs 
“ deniers ont été placés. De faire la correspondance générale du dépar- 
“ tement, et d’être l’intermédiaire de toutes relations entre le gouverne- 
“ ment et les tribus sauvages, dans toutes les questions civiles ou poli- 
“ tiques où elles sont intéressées.” 

Le surintendant-général est aidé au quartier général, d’un premier 
commis et d’un comptable ; le premier fait la correspondance ordinaire, 
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fait le projet des lettres de routine, et met en dossiers tous les docu¬ 
ments qui viennent à son bureau. Il reçoit aujourd’hui |1,200 d’ap¬ 
pointements. Quant aux devoirs du comptable, ils devraient se res¬ 
treindre exclusivement à la nature même de son travail, c’est-à-dire, de 
tenir les comptes qui ont rapport aux différentes tribus, au commissa¬ 
riat et au fonds général. Les comptes qui sont ouverts avec les tribus 
se composent de leurs annuités aussi bien que des fonds attachés ou 
provenant de leurs terres. Ces derniers sont encore d’une double nature, 
car, non-seulement elles comprennent les feuilles de balance ou de red¬ 
dition de compte avec les tribus, mais elles portent les comptes des 
acquéreurs de toutes terres des sauvages. C’est au comptable qu’il 
incombe de tenir tous ces comptes, de faire l’examen de tous les paie¬ 
ments, transports et cessions ; de faire le calcul d’intérêt, et, quand les 
terres sont payées en plein, il doit s’adresser au département des terres 
de la couronne, pour en obtenir Pacte ou lettres patentes. C’est encore 
lui qui dresse tous les warrants qui attendent, dans sa ligne, la signa- 
tm'e du gouverneur, pour les deniers tirés à même les fonds des sau¬ 
vages. Il fait aussi partie de la correspondance sur ce qui touche à 
l’administration du domaine territorial des sauvages, et surveille les 
comptes et les rôles de paie des surintendants locaux. Le comptable 
donne caution de |8,000. 

Comme d’après le système actuel, le département sauvage ne peut 
convenablement recevoir de deniers provenant de la vente de terres, le 
député receveur-général reçoit un salaire de $400 à même le fonds des 
sauvages, pour le payer de son trouble dans la tenue des livres, dans 
cette branche, du bureau du receveur-général. 

D’après un arrangement fait en 1845, le commis principal se trouverait 
placé comme l’ofRcier suppléant, en l’absence du surintendant-général, et 
certainement, la garde des archives qu’on lui confie, lui donne le droit d’oc¬ 
cuper cette position. Néanmoins, par égard pour les longs services et la 
grande expérience du comptable actuel, ce dernier, avec le concours spécial 
du Colonel Bruce, a été considéré plutôt comme un aide au surintendant-gé¬ 
néral, qui a tant à faire et à voir dans ses attributions, et qui, vu le mode 
adopté dans la nomination à cet office, a beaucoup à apprendre en rentrant 
en charge. On doit donc pour le moment regarder Mr. Chesley comme le 
gardien de tous les dossiers qui ont rapport au département des sauvages, et 
comme responsable de l’administration des affaires, en l’absence du surin¬ 
tendant-général. 

Avant de laisser de côté cette partie de notre rapport, il n’est pas hors 
de propos de citer les règlements qui établissent la manière dont doivent se 
faire les paiements au département des sauvages : ils sont, en fait, les 
mêmes que ceux que mentionne Mr. Oliphant dans son rapport de 1854 au 
lord Elgin, tels qu’ils se pratiquaient relativement aux fonds des Six Na¬ 
tions. “ Toutes sommes dues au département des sauvages sont payées 
“ par l’acquéreur dans une banque chartrée, au crédit du receveur-général 
“ pour les fonds des sauvages. La banque donne des quittances en double, 
“ dont le surintendant garde l’une, et dont il transmet l’autre au receveur- 
“ général, en ayant soin de mentionner, dans son rapport de chaque mois au 
“ département, chaque transaction en particulier. Ces rapports sont com- 
“ parés par le comptable au quartier-général avec les comptes des deniers 
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“ transmis au receveur-général. Par ce moyen, des sommes élevées ne se 
“ trouveraient pas concentrées entre les mains des surintendants locaux, qui 
“ se trouvent ainsi exposés à une tentation plus qu’ordinaire, car il n’y a 
“ rien qui puisse définitivement réprimer le péculat chez eux, avant que la 
“ somme illégalement détournée ne soit devenue très-considérable.” 

Nous pouvons ajouter que depuis que les ventes de Saugeen se sont 
faites au quartier-général, cette tentation a notablement diminué, car il est 
impossible d’empêcher les acquéreurs, qui demeurent dans le pays, de 
transmettre directement au quartier-général le prix de leur acquisition. 
Comme, d’après le système suivi aujourd’hui, le surintendant n’est pas 
teriu de fournir des cautions, cette lacune dans la responsabilité de cet 
officiel pourrait tendre à causer des pertes réelles aux sauvages. 

Afin de faire fonctionner les afi’aires du département par tout le pays, on 
a divisé la province en cinq districts, chacun d’eux sous les soins d’un sur- 
intendant local. Le premier de ces districts comprend tout le Bas Canada 
et une petite partie de la province Haut Canadienne. L’autre s’étend 
depuis la limite orientale du premier district jusqu’à la tête du lac Ontario; 
il comprend aussi le territoire du Saugeen, aussi bien que toutes les terres 
des sauvages qui avoisinent le lac Simeoe et quelques-unes des îles sur le 
lac Huron, et se trouve sous les soins du capitaine Anderson. Les aflaires 
des Six Nations sur la Grand Rivière, et celles des Mississaguas dans le 
township Tuscarora, reçoivent exclusivement l’attention de Mr. Thorburn, 
qui agit comme le troisième surintendant. Les tribus résidant par toute la 
péninsule orientale du Canada sont confiées aux soins de Mr. Talfourd, 
tandis que c’est à ceux du capitaine Ironside, le cinquième surintendaiît, 
que sont confiées toutes les bandes des sauvages qui occupent les îles Ma- 
nitoulin. Il visite aussi, de temps en temps, les tribus de la rive nord des 
lacs Huron et Supérieur, mais ces visites ne forment pas partie régulière¬ 
ment de ses devoirs qui se rapportent exclusivement à Pîle Manitoulin dont 
il est le surintendant local. On a accordé les services d’un commis au 
capitaine Anderson et à Mr. Thorburn, et en même temps Mr. Bain soulage 
les épaules de ce dernier en agissant comme gardien des bois des Six 
Nations.^ Les délits frétjuents commis sur la réserve de Tyendinaga ont 
créé la nécessité d’y nommer aussi un garde-forestier. 

Le suriiitendant du Bas Canada a été dans l’habitude de faire une 
notable partie des aflaires de son dvépartement par l’entremise d’agents 
locaux. Ceux-ci sont choisis par les différentes tribus avec la sanction du 
gouvernement, et sont principalement employés à collecter les loyers et 
autres dettes dues par ceux qui ont à bail des terres des sauvages, lis sont 
encore les dépositaires de l’argent général des différentes bandes auxquelles 
ils sont attachés, et paient à même d’après les ordres écrits des chefs. 
On leur permet pourtant un peu de discrétion dans les affaires de cette 
nature, et ils doivent soumettre tout point en litige à la décision du surin¬ 
tendant visiteur. Iis se trouvent liés par des obligations envers le gouverne¬ 
ment à un montant considôrab'e, mais ils ne reçoivent pas d’appointements, 
si l’on en excepte un petit percentage sur les deniers qui leur viennent en 
mains. 

On a aussi nommé un agent pour faire les ventes de terre dans une 
partie du district du capitaine Anderson. Il est aussi agent des terres de 
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la couronne pour celte partie du pays, et ne reçoit pas d’appointements du 
département des sauvages, auquel il est néanmoins tenu de donner une 
caution de ^4,000. On lui alloue une commission de 5 pour cent sur les 
ventes efiéctuées et terminées par lui. 

Il y a quatre surintendants payés par le gouvernement impérial, comme 
suit : 


Bas Canada, (aujourd’hui vacante) - . - ^1,400 

T. G. Anderson.1,400 

F. Talfourd.1,400 

Le capitaine Ironside ne reçoit que - - . 1,000 


par ce qu on ne le charge pas de ses frais de voyage dans l’exercice de ses 
devoirs. 

On a aussi permis plusieurs fois aux deux premiers de retenir 5 pour 
cent Fur les ventes de terres dans leur district, quand elles ont été effectuées 
par eux-mêmes. Cette permission, cependant, n’a pa5: été uniforme, car 
quand il s’est agi de ventes considérables, la commission a été léduite à 
pour cent. Le surintendant du district occidental ne reçoit pas cette 
allouance, par ce que ses travaux ont été diminués depuis que Mr. Thor- 
burn a accepté la surveillance des Six Nations et des Mississaguas du 
Nouveau Crédit. 

Ce dernier officier reçoit $2,190 payées par les sauvages eux-mêmes. 
Tous les surintendants, excepté le capitaine Ironside, donnent caution 
jusqu’au montant de $8,000. Comme il passe à peine de deniers par les 
mains de ce dernier fonctionnaire à part l’annuité des sauvages du lac 
Huron, on a cru qu’il suffisait de n’exiger de caution de sa part que pour 
la moitié de la dite somme. 

Il est nommé de temps à autre des commissaires spéciaux pour faire 
exécuter les dispositions de certains règlements de la législature provin¬ 
ciale relatifs aux sauvages, mais ils ne reçoivent pas d’appointements 
pour cela. 

On verra que quelques-uns des missionnaires, aux soins religieux des¬ 
quels sont confiés les sauvages, sont payés par le gouvernement impérial ; 
il en est de même de deux instituteurs de l’ile Manitoulin. 

Voilà donc quel est l’état-major du département des sauvages, et il 
ne paraît pas nombreux si l’on considère que c’est à lui que sont confiés 
les intérêts d’un peuple disséminé depuis les limites extrêmes du Labra¬ 
dor d’un côté et les rives du lac Supérieur de l’autre—que ce peuple 
ignore presque généralement la langue des populations qui l’entourent, 
qu’il faut législater spécialement pour lui, qu’ils occupent des terres qui 
excitent ardemment la convoitise des blancs, et qu’ils sont enfin un fidéi- 
commis accepté en d’autres temps par la couronne de la Grande-Bretagne. 

Nous devons pourtant mettre plus en rapport les frais de ce départe¬ 
ment avec les sommes à sa disposition pour cet objet, aut.^nt, du moins, 
que cela se peut faire sans nuire à l’efficacité du service, ni sans rompre 
la foi jurée aux individus qui y sont maintenant employés. Nous nous 
occupons donc immédiatement des réductions à faire immédiatement, et 
sur quels autres retranchements il sera possible de compter, après l’extinc¬ 
tion des intérêts aujourd’hui existants et auxquels on ne saurait toucher. 
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Nous croyons Poecasion favorable pour remonter la branche bas-cana¬ 
dienne de Pétablissernent.—Nous désapprouvons hautement le système 
qu’on a laissé s’établir de transiger les affaires par l’entremise de sous- 
agents.—Ceux-ci sont, il est vrai, sous la charge d’obligations vis-à-vis 
du gouvernement, de manière à garantir ce dernier de l’éventualité de 
détournements de deniers ; mais comme ils ne reçoivent pas d’appointe¬ 
ments, ils sont indépendants de tout contrôle, et en majeure partie, sans 
responsabilité envers le département, 

La mauvaise santé et d’autres causes ont, dans ces derniers temps, 
empêché le dernier surintendant de ce district de veiller activement aux 
intérêts des tribus sauvages confiées à ses soins, en sorte qu’il s’est déjà 
écoulé un grand nombre d’années depuis que plusieurs de ces tribus ont 
été visitées en dernier lieu. Comme on doit le penser, il est survenu des 
désordres et souvent de très-graves, en conséquence, et nous croyons que 
les tribus du Bas Canada seraient mieux traitées, et leurs plaintes mieux 
écoutées qu’elles ne l’ont été par le passé si elles étaient visitées par un 
officier inspecteur du quartier général. Nous proposons donc l’abolition 
immédiatement de l’emploi de surintendant-visiteur pour le Bas Canada, 
ainsi que celui d’interprête pour cette partie de la province. 

Dans le but de stimuler les efforts des sous-agents locaux et de les 
amener davantage sous le contrôle immédiat du gouvernement, nous 
proposons de donner ^100 annuellement à chacun de ceux qui sont 
aujourd’hui employés à Caughnawaga, à St. Régis et à St. François. 
Comme les Micmacs du Restigouche sont isolés dans leur position et 
particulièrement sujets à être vexés sans aucun moyen rapide de redres¬ 
sement, nous proposons de leur donner à eux aussi un agent local. 
Nous croyons qu’on leur doit cela, à cause du désir qu’ils ont manifesté 
de se livrer à des habitudes d’industrie régulières. 11 y a aussi les tribus 
du Saguenay, qui se trouvent aujourd’hui en grande mesure dépendantes 
des bons offices d’un monsieur qui a bien voulu se charger de distribuer 
aux sauvages leur part de l’octroi provincial, et de veiller gratuitement à 
leurs intérêts. Il pourra devenir nécessaire de leur nommer aussi un 
agent, d’autant plus qu’ils commencent à témoigner le désir d’abandonner 
leurs habitudes errantes et à s’occuper d’industrie régulière. 

Le salaire de ces officiers serait le même que celui des autres, c’est- 
à-dire, fl00. Pour cette rémunération, les agents seraient tenus, outre 
leurs devoirs actuels, de faire les rapports statistiques ordinairement fournis 
par le surintendant, et de correspondre directement avec le quartier général, 
servant ainsi d’intermédiaire direct entre l’office central et les tribus. Ils 
pourraient aussi fournir de temps à temps tous les renseignements que 
demanderait le surintendant-général et qu’il serait en leur pouvoir de 
donner. 

Les salaires, sans compter ceux des missionnaires, qui sont mainte¬ 
nant portés sur le vote du parlement impérial pour le Bas Canada, sont 
comme suit ; 


Surintendant-visiteur -.fl,400 

Interprète.- 400 


fl,800 
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Ces salaires, d’après l’arrangement proposé, cesseraient de suite. Les 
dépenses des nouvelles agences seraient de ^500, faisant ainsi une épargne 
nette et actuelle de f 1,3Ü0 dans cette branche par année. 

Dans le Haut-Canada, nous trouvons les choses bien diderentes. La 
civilisation plus récente de plusieurs tribus exige strictement que le gou¬ 
vernement ne les perde pas de vue, et la plus grande valeur des terres qui 
leur sont réservées, excitant d’avance les empiètements sur icelles, de¬ 
mande une surveillance plus qu’ordinaire. Nous ne croyons pas pouvoir 
recommander une réduction immédiate dans les dépenses pour cette partie 
de la province. 

Il y a néanmoins deux charges portées par l’octroi parlementaire que 
nous voudrions bien voir continuées, si les fonds à notre disposition le 
permettent : mais nous sommes forcés néanmoins, pour rendre justice aux 
fonds des placements des sauvages, d’avouer que lorsqu’on cessera l’octroi, 
on ne devrait pas continuer à payer le missionnaire à Carrodoc, ni le cha¬ 
pelain des îles Manitoulin. Le premier a d’autres devoirs à remplir qui 
l’empêchent de pouvoir consacrer suffisamment son temps au service des 
sauvages, pour nous permettre de recommander en conscience que son 
salaire pesât plus longtemps sur eux. Nous ajouterons que les services 
Rapport statistique cités Comme ayant été rendus par Mr. Flood à l’époque du 
l'apport dcs commissaires en 1844, excédaient notable- 
R. Rlood. ment ceux qu’on lui fait aujourd’hui rendre. 

L’office de ce dernier est en grande partie rempli à Manitoulin par un 
autre homme du clergé, soutenu à même d’autres fonds, et, tout en rendant 
témoignage aux services de plusieurs natures qu’a rendus le Rév. Dr. 
O’Meara, nous sentons qu’il s’est élevé des circonstances qui ont grande¬ 
ment nui à l’utilité d’un missionnaire résidant dans ce poste. Nous 
croyons, par conséquent, de notre devoir de recommander que l’on donnât 
une année de gratuité à chacun de ces messieurs, en considération de leurs 
travaux, et nous espérons que ces stations ne seront pas négligées par les 
sociétés de bienveillance, dont l’objet est de promouvoir le christianisme au 
milieu des tribus sauvages. 

L’école anglaise à Manitowaning est aussi pratiquement inutile parmi 
les sauvages de l’endroit, et tout en admettant les droits de JMr. Rawson 
contre le gouvernement en considération du temps qu’il a consacré à sa part 
du service, nous ne nous croyons pas justifiables de demander qu’il continuât 
plus longtemps dans son emploi actuel. Nous recommandons donc qu’il 
soit mis en retraite de la même manière que les deux messieurs plus haut 
mentionnés. 

Nous voudrions aussi exprimer l’espoir de le voir appelé à remplir la 
première vacance qui surviendra parmi les écoles de sa dénomination qui 
existent aujourd’hui parmi les sauvages du Canada occidental. 

En même temps, considérant le besoin d’instruction anglaise tel qu’il 
apparait à l’école Wikwemikong sur cette île, nous recommandons qu’il soit 
nommé un instituteur anglais pour cette école aux mêmes termes que Mr. 
Jenneseaux, c’est-à-savoir : $243,35. 
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Ce qui effectuerait le retranchement suivant : 

Salaire du Rév. Mr. Flood . - - - |400 

“ “ Dr. O’Meara - - - 973 35 

“ de Mr. Rawson - - . - 365 


$1,738 35 

Retranchez le salaire de l’instituteur à Wikwemikong 243 35 


Retranchement net de la dépense - $1,495 

Tels sont les retranchements que nous considérons comme les plus 
pratiques pour le moment. 

Dans un rapport de l’honorable colonel Bruce, quand il était surinten¬ 
dant en 1854, il est dit que “ d’après les règlements actuels” les emplois 
tenus par les missionnaires et les instituteurs “ excepté ceux de l’établisse- 
“ ment de Manitontin, seront discontinués à la mort ou au renvoi des pré- 
“ sents titulaires.” 

Nous avons déjà indiqué les raisons qui nous ont à regret forcé de dévier 
des règlements alors en force. 

Nous continuons donc à considérer les retranchements qu’avait en 
vue pour l’avenir le colonel Bruce pour d’autres cas. 

Il paraîtrait qu’il avait été entendu entre toutes les parties, que les paie¬ 
ments aujourd’hui faits aux missionnaires dans le Bas Canada, ne seraient 
pas continués à la mort ou au renvoi des messieurs qui reçoivent de l’argent 
du gouvernement anglais en leur dite qualité. 

Nous pouvons, par conséquent, compter sur la discontinuance dans 
l’avenir des frais suivants : 

Rév. M. Boucher, à La Jeune Lorette - - $225 96 
“ Marcoux, à St. Régis - - - 203 35 

“ Maurault, à St. François - - 225 96 


$655 27 

Dans le Haut Canada, le poste maintenant habilement rempli par le 
Rév. Mr. Jamieson sera placé dans la même condition, ce qui fera un nou¬ 
veau retranchement de $400. 

Les Six Nations paient à leur surintendant un salaire de $2,190, outre 
une aide de $800 pour un commis en sus. Ceci lui a été accordé à cause de 
la nature embarasséé et délicate des affaires confiées à ses soins dans cer¬ 
tains cas compliqués. Le gardien de leurs forêts reçoit aussi $400. 

Nous concevons que, comme Mr. Thorburn va bientôt terminer la 
besogne qui lui avait été spécialement confiée, son successeur pourrait 
être mis sur le même pied que le surintendant-visiteur le plus récemment 
nommé, qui reçoit un salaire de $1,400, sans autres allouances. Nous 
croyons aussi que la place de Mr. Bain, comme gardien, pourrait être 
très-efficacement remplie, par deux personnes qui se partageraient les 
devoirs entr’elles, et recevraient le même salaire que le garde-forêt de la 
réserve de Tyendinaga, savoir : $100 chacun. On pourrait ainsi effectuer 
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définitivement un retranchement de $1,790 dans le fonctionnement des 
seules affaires des Six Nations. 

Le capitaine Anderson reçoit aussi les services d’un assistant dont on 
pourrait se dispenser pour son successeur, mais comme les affaires du dé¬ 
partement central augmenteront probablement d’une manière considérable, 
nous proposons qu’il soit renvoyé au quartier-général, où l’on pourrait con¬ 
venablement l’employer à faire de la copie. Comme c’est un sauvage, ses 
services comme interprète Otchipwe pourraient aussi être mis en œuvre 
avec avantage pour le service public, et nous saisissons avec empressement 
cette occasion de reconnaître l’emploi d’un sauvage bien qualifié dans le 
département sauvage. 

Au quartier-général les salaires sont comme suit : 


Mr. Chesley . - . $2,040 

Mr. Turner - - - - 1,200 
Député receveur-général - - 400 

Messager - - - 120 


Nous croyons que l’arrangement proposé par les commissaires en 1814, 
.occasionnerait une division de travail plus équitable. Nous recomman¬ 
dons, par conséquent, que quand il sera nommé un successeur au présent 
comptable, ses devoirs soient strictement restreints aux fonctions de son 
office seulement, au lieu de les réunir à ceux d’assistant du surintendant 
général. 

Nous sommes d’opinion qu’on pourrait se procurer un comptable en 
tout point capable pour $1,400—et, en conséquence, nous recommandons 
que cette somme soit fixée comme son salaire. En considération des de¬ 
voirs accrus et de la responsabilité attachée à la situation de premier com¬ 
mis, nous conseillons qu’il soit ajouté annuellement une somme de $200 
aux émoluments de son emploi. 

Nous ne voyons pas pourquoi les comptes du département sauvage 
ne seraient pas audités aussi bien que ceux d’aucun autre bureau public, 
et nous soumettons, en ce cas, la convenance de préparer tous les mois une 
feuille de balance qui serait placée devant le gouverneur général. 

Si l’on adopte cette suggestion, nous croyons que l’allouance mainte- 
nant accordée au député receveur-général, pour son trouble dans les deniers 
* des sauvages, pourrait être raisonnablement discontinuée, et le système 
des comptes pourrait entièrement fonctionner dans le bureau même ; cet 
aiTangement causerait un nouveau retranchement dans les dépenses, comme 
suit : 


Dépenses actuelles.$3,760 

“ futures.2,920 

Epargne.$ 840 


Nous croyons qu’alors un retranchement immédiat et praticable pour¬ 
rait avoir lieu en la manière qui suit : 

9 * 
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Bas Canada. 

Dépenses actuelles... 

“ proposées. 

Retranchement net .... 

Haut Canada. 

Dépenses actuelles.. 

“ proposées.... 

Retranchement net .... 


$2,455 27 
1,155 27 


$1,300 00 


14,759 70 
12,964 70 


1,495 00 


Total du retranchement actuel. $ 

A quoi l’on peut ajouter qu’il pourra encore y avoir par la 
suite, comme il est déjà dit, au autre retranchement de. 


2,795 00 
3,685 27 


Faisant un retranchement total définitif de... .| 


6,480 27 


Ce qui laisserait les dépenses fixées à $14,521 76, auxquelles il fau¬ 
drait faire face de suite outre les frais accidentels qui viennent sous la dé¬ 
nomination de contingents. 

Sous ce chiftre est inclus le loyer des bureaux pour les surintendants 
locaux, les frais de poste, de combustible, de papeterie et les dépenses de 
voyage. Il paraît que l’an dernier les sommes payées pour ces items se 
sont élevées à $1,311 10, que l’on peut considérer comme la moyenne, 
à-peu-près, des dépenses de cette nature ; car quoique les dépenses des 
commissaires aient été comprises dans cette somme, on peut balancer 
contre elles les frais nécessaires chaque année dans les visites d’inspection, 
et tous paiements non ordinaires qui ont été faits aux commissaires spé¬ 
ciaux. 

Nous ne pouvons donc compter franchement sur un montant moindre 
de $16,000, somme ronde, auquel il faut pourvoir comme formant les 
dépenses annuelles du. département sauvage, après avoir fait les plus 
fortes déductions que nous avons cru de nature à ne pas manquer à la 
foi jurée ni à l’efficacité du service public. 

Ainsi qu’on l’a déjà dit, les fonds sauvages aujourd’hui disponibles 
pour faire face à ces frais ne s’élèvent qu’à $8,106 20 par année, laissant 
ainsi un déficit de $8,000, dans les seules dépenses départementales aux¬ 
quelles il faudra pourvoir ailleurs pour le moment. 

Il est vrai que si les réclamations formulées par quelques-unes des 
tribus, et qui sont, à notre avis, bien fondées, leur sont accordées, elles 
réduiraient légèrement la dite somme ; car quelqu’unes d’elles, du moins, 
deviendraient soumises au percentage, qui doit, dans la suite, être perçu 
sur les fonds de terres ; mais ces questions ne sont pas encore décidées. 
Nous ne pouvons donc compter immédiatement sur aucune aide de cette 
source. Un autre fonds pourrait aussi dans la suite conduire à augmenter 
le montant nécessaire ; mais on ne peut pas plus en disposer immédiate- 
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ment,—nous voulons parler des honoraires payés dans le transport des terres 
des sauvages. Si Pacquéreur d’un lot dont le prix n’est pas payé complète¬ 
ment, désirait‘transporter son intérêt en icelui à quelqu’autre personne, on a 
été, dans ce cas, dans l’habitude d’exiger un honoraire de |3, lors de l’en¬ 
registrement du dit transport ou cession, au bureau des sauvages. Si ce 
transport est reçu par aucuns des agents ou surintendants, l’officier qui le 
reçoit et l’enregistre, a droit, en vertu des règlements actuels, àune moitié de 
l’honoraire ; l’autre moitié est remise entre les mains du comptable. Si le 
transport est fait au quartier général, le paiement en entier se fait entre les 
mains de ce dernier officier. Nous proposons que chaque fois que quelqu’un 
de ces postes deviendra vacant par l’un des présents titulaires, ces honoraires 
n’appartiendront plus à leurs successeurs, mais seront portés au crédit du 
fonds générai de direction. Il est difficile de constater exactement de quelle 
somme on pourrait se servir, mais on pourrait faire quelques estimés d’après 
les paiements faits à ce sujet au comptable au quartier général pendant 
l’année dernière, et qui se sont élevés à $223. On se rappellera que cette 
branche du revenu ne doit pas probablement être permanente, mais cessera 
au bout de quelques années, quand les ventes des terres auront été terminées. 
Toutefois, nous sommes d’opinion (|ue s’il est fait un arrangement pour 
mettre à la retraite quelques-uns des plus anciens officiers, on pourrait éven¬ 
tuellement retirer quelque chose de cette source. 

Dans l’intervalle, il nous faut envisager notre position en lace, et nous 
ne voyons pas d’autre moyen de l’impasse où nous nous trouvons que celui 
d’avoir recours à une aide étrangère. 

En supposant que cette aide sera nécessaire pendant un certain temps 
pour le soutien du département sauvage, nous nous trouvons naturellement 
du côté du gouvernement anglais qui a déjà fait des dispositions à ce sujet. 

Leur décision actuelle est de retirer l’octroi impérial à l’expiration de 
deux années ; nous sommes, dans la première partie de ce rapport, entrés 
au long dans les raisons qui font que nous croyons que les sauvages ont 
droit à une réclamation f quitable contre l’Angleterre pour continuer à rece¬ 
voir de l’aide, et nous voudrions aujourd’hui insister fortement, mais respec¬ 
tueusement, à ce que cette résolution soit considérée de nouveau, et qu’une 
somme limitée, soit £2000 sterling, soit donnée annuellement pendant dix 
ans pour l’avantage des sauvages. Nous disons dix ans, parce qu’au bout de 
ce temps les produits des ventes de teiTCS seront tellement accrus que les 
fonds sauvages pourront sans crainte défrayer toutes les dépenses de leur 
fonctionnement, surtout si ces dépenses se trouvent réduites au moyen 
d’une plus grande économie. Nous espérons aussi qu’à cette époque l’amé¬ 
lioration qui se .sera faite dans la condition de plusieurs des tribus, les 
mettra en état de prendre leur rang au milieu de la population ordinaire du 
pays, et les exemptera de tous les frais nécessaires pour une direction 
constante et attentive. Nous avons demandé une somme de £2000, car en 
anticipant un semblable changement dans la position des tribus, nous dési¬ 
rons dans l’intervalle qui devra s’écouler jusqu’à ce que la chose puisse 
avoir lieu sûrement, les y disposer autant que possible. Nous devons 
compter sur un peu plus qu’il ne faudra en définitive plus tard pour payer 
les salaires et les dépenses contingentes du bureau. 
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Nous voyons par les comptes courants fournis au département par le 
commissariat que les balances non employées qui restent au crédit des 
sauvages sur l’octroi impérial, s’élevaient à la fin de l’année financière 
écoulée, à £15,983 14 9 stg. Il est vrai que cette somme n’existe que sur 
le papier, en autant que, comme il est d’usage pour les deniers ainsi appro¬ 
priés par le parlement, la partie du vote qui ii’a pas été employée rentre 
dans la caisse publique. Pourtant cette somme a été accordée pour l’avan¬ 
tage de la direction des sauvages, et nous serions heureux si le gouverne¬ 
ment de Sa Majesté pouvait se croire autorisé à agir d’après la suggestion 
qui leur en a déjà été faite, d’appliquer une partie de ce surplus à l’achat 
d’annuités pour quelques-uns des officiers qui ont consacré les meilleures 
années de leur vie et de leur énergie à cette branche du service public. 
D’après nos idées, cette manière d’approprier ce foHds serait de suite une 
reconnaissance bien méritée des travaux passés de ces messieurs, et si elle 
était com])inée avec le projet esquissé plus haut, elle augmenterait l’effica¬ 
cité du département en même temps qu’elle contribuerait immédiatement à 
l’économie de la direction. 

Il y a un autre item de paiement dont nous croyons devoir demander 
la continuation au gouvernement impérial. Nous voulons parler de la dis¬ 
tribution de rations à quelques sauvages et infirmes dans le Bas Canada. 
Le montant dépensé pour cct objet durant l’année finissant le 31 mars, 
1857, a été de £76 17s. 8d. stg. Ces rations forment le seul soutien de dix 
Appendice No. 36, malheureux individus, qui, par la perte de leur vue, ou 
autres privations, se trouvent incapables de gagner leur vie. Les tribus 
auxquelles ils appartiennent sont généralement indigentes, et nous espérons 
que le gouvernement de Sa Majesté voudra bien mettre ces rations sur le 
même pied que les pensions accordées aujourd’hui à même les fonds impé¬ 
riaux, c’est-à-dire, qu’elles seront continuées durant la vie des présents 
individus qui les reçoivent, avec l’entendement qu’on n’ajoutera aucun 
nom nouveau à la liste. " 

Si ces arrangements étaient approuvés, le gouvernement anglais en¬ 
courrait une plus grande dépense qu’il n’a aujourd’hui en vue ; mais les 
déboursés annuels seraient d’un tiers moindres qu’ils ne sont à présent, et 
comme ils n’ont été proposés que pour une période stipulée seulement, 
l’étendue de l’obligation serait précisée. 

Nous espérons que les autorités irnpériales ne trouveront pas déraison¬ 
nable que nous leur demandions à faire cette addition à leurs gratuités. 

Si, toutefois, désireux de se débarasser d’aucune autre charge en faveur 
des sauvages, le cabinet anglais ne croit pas à propos de faire raison à cet 
appel, il nous faudra revenir sur la province. Nous pensons que les sau¬ 
vages ont de forts droits à réclamer d’elle, d’autant plus qu’elle perçoit 
aujourd’hui même les avantages découlant des cessions de territories faites 
par les sauvages. 

Nous procédons donc à soumettre à votre excellence les termes aux¬ 
quels on pourrait entrer en un arrangement, qui serait avantageux de suite 
à l’intérêt des sauvages, et à celui de la province en général. 

A moins qu’on n’abandonne entièrement les sauvages, nous croyons 
qu’il est de la plus haute importance que, pour un temps "du moins, le gou- 



1*27 


vernement prenne sur lui le contrôle que l’on aurait avec le paiement 
partiel de leurs officiers. Si les tribus paient tous les frais de leur di¬ 
rection, tandis qu’ils sont encore si faciles à être trompés et joués par les 
intriquants et les gens sans scrupule, ils demanderont probablement bientôt 
à avoir une voix dans la nomination des officiers ; on coniTait ainsi le risque 
de donner lieu au mécontentement et aux troubles, ou de laisser tomber 
la direction de quelques-unes des terres entre des mains inhabiles et 
ignorantes. 

1. Le gouvernement provincial devrait donc s’engager à faire lace 
pendant l’espace de dix ans à toutes les dépenses de la direction des sau¬ 
vages qui ne pourraient être payées à même le percentage appliqué pour cet 
objet sur les ventes des terres. 

2. Il garantirait aussi une somme de ^2,000 annuellement, j3our le 
même espace de temps ; cet argent serait destiné à l’avancement de la 
civilisation des aborigènes, et à les préparer par une meilleure éducation à 
pouvoir abandonner plus tard la position isolée qu’ils occupent aujourd’hui 
au milieu de leurs colons blancs, et à former une partie intégrale de la popu¬ 
lation du Canada. 

Nous avons déjà indiqué les grands efforts qu’ont faits les tribus 
natives pour obtenir les avantages d’une éducation solide pour leurs en¬ 
fants ; comme , elles se sont taxées pour cet'objet, d’une manière que 
l’état de leurs revenus ne justifiait guères. 

Il nous paraît bien clair qu’on ne peut avec justice leur demander de 
continuer ce sacrifice quand on les force déjà de contribuer largement aux 
dépenses de leur propre direction, et quand on doit définitivement plus tard 
leur en laisser toutes les charges. La libéralité qu’a toujours montrée la 
province dans toutes les matières reliées à l’éducation, et à l’avancement de 
son peuple, nous porte à croire qu elle n’en agira pas, sous ce rapport, 
différemment avec les sauvages. 

3. Le gouvernement devrait se charger du paiement des pensions qui 
ont été demandées aux autorités impériales, dans le cas où ces dernières 
refuseraient de les accorder. Nous sentons tellement le droit qu’ont quel¬ 
ques-uns des vieux officiers de demander quelque reconnaissance de leurs 
services, que nous espérons que les aviseurs de votre excellence ne refuse¬ 
ront pas de confirmer cette stipulation en leur faveur. La charge ainsi im¬ 
posée sur les revenus de la province devra, dans le cours de la nature, se 
trouver restreinte à quelque peu d’années seulement ; ou si l’on adopte le 
.système d’acheter des annuités, quelques déboursés permettraient à ces 
anciens serviteurs de la couronne de passer le reste de leurs jours dans un 
repos bien gagné. 

4. Si l’exécutif canadien s’engage à faire ces paiements, nous sommes 
prêts à recommander l’arrangement qui suit : 

Que le patronnage du département soit entre les mains du gouverne¬ 
ment colonial, et que les nominations aux différents postes soient faites par 
le gouverneur en conseil, ainsi que cela se fait pour les autres places pro¬ 
vinciales. Si l’aide jusqu’ici donnée par le gouvernement impérial est 
discontinuée, il n’est que juste que le contrôle de ce dernier sur le départe¬ 
ment cesse aussi. 
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5. Comme d’après ce projet, mie partie considérable des dépenses du 
département des sauvages, seraient pendant un certain temps payées à 
même les revenus de la province, nous croyons que les comptes du bureau 
devraient être soumis annuellement à l’inspection de l’auditeur provincial 
et examinés par lui ; ce serait une précaution de plus à ajouter à celles qui 
existent déjà contre tout péculat ou détournement que peuvent commettre 
les officiers du département. 

6. Les sauvages, à leur tour, seraient tenus de suite de céder, à la pro¬ 
vince, après une évaluation équitable, toutes terres qu’il aura été décidé 
préalablement ne pas être nécessaires pour leur usage. 

On pourrait demander ici si le gouvernement n’est pas engagé à obéir 
à la lettre de la proclamation de 1763, document sur lequel plusieurs des 
tribus < appuient leurs réclamations, en ce qui regarde, du moins, les terres 
qu’ils occupent aujourd’hui. 

Nous sommes convaincus que l’exécutif ne voudraient prêter leur 
assentiment à aucun arrangement qui pourrait entraîner l’apparence même 
d’un manque de foi vis-à-vis les sauvages; nous procéderons donc à exa¬ 
miner ce point, et à expliquer comment, d’après nos vues, le transport pro¬ 
posé est dans l’intérêt des sauvages. 

Voici les mots de la proclamation : 

“ Et nous déclarons de plus que c’est de notre volonté et plaisir royal, 
“ pour le présent comme susdit, de réserver sous notre souveraineté la pro- 
“ tection et la maîtrise, pour l’usage des dits sauvages, de toutes terres et 
territoires non compris dans les limites de nos dits trois gouvernements 
nouveaux, ou dans les limites du territoire accordé à la compagnie de la 
“ baie d’Hudson, et aussi de toutes les terres et territoires qui se trouvent à 
“ l’ouest des sources des rivières qui se jettent dans la mer, à partir de 
“ l’ouest et du nord-ouest comme susdit. Et nous défendons strictement 
“ par les présentes, sous peine de notre déplaisir, à tous nos aimés sujets de 
“ faire aucune acquisition quelconque des dites terres ou d’y faire aucun 
établissement, ou de prendre possession des dites terres réservées ci- 
dessus sans not re permission spéciale et une licence à cet effet. 

“ Et nous enjoignons en outre strictement et commandons à toutes per- 
‘‘ sonnes, qui se sont, soit volontairement soit sans le savoir, établies sur 
“ aucune terre dans les pays décrits plus haut, ou sur toutes autres terres 
“ qui, n’ayant pas ôté cédées ou achetées par nous, sont néanmoins réser- 
“ vées aux dits sauvages, comme susdit, de se retirer immédiatement de ces 
‘‘ établissements. 

“ Et comme il s’est commis de grandes fraudes et de nombreux abus 
“ dans l’achat des terres des sauvages, au grand préjudice de notre intérêt 
“ et au grand mécontentement des dits sauvages : 

“ Afin donc de prévenir ces irrégularités pour l’avenir, et pour con- 
‘‘ vaincre les sauvages de notre justice et de notre résolution bien arrêtée de 
faire disparaître toute cause raisonnable de mécontentement, nous, par et 
“ de l’avis çle notre conseil privé, enjoignons et commandons qu’aucun par- 
“ ticulier n’aura le droit d’acheter des dits sauvages aucunes terres réservées 
“ aux dits sauvages dans ces parties de nos colonies où nous avons jugé à 
“ propos de permettre des établissements ; mais que si, en aucun temps, 
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“ quelqu’un des sauvages serait tenté de disposer des dites terres, ces terres 
“ seront achetées pour nous seulement, en notre nom, à quelqu’assemblée 
“ ou réunion publique des dits sauvages, qui se tiendra à cet effet, par le 
“ gouverneur ou commo-ndant en chef de nos colonies respectivement dans 
“ lesquelles elles seront situées ; et dans ie cas où elles seraient situées dans 
“ les limites propriétorales de quelque gouvernement, elles seront achetées 
“ pour l’usage et au nom des dits propriétaires seulement, suivant les direc- 
“ tions et instructions que nous ou qu’ils trouveront utiles pour cette fin.” 

Dans le premier lieu, nous cherchons dans l’histoire passée des éta¬ 
blissements sauvages en Canada pour voir jusqu’où ces instructions et 
injonctions ont été suffisantes pour préserver les réserves de tous empiète¬ 
ments illicites. Nous y voyons des efforts réitérés à l’infraction de ces 
injonctions, et même quand ces dernières étaient renforcés par des statuts 
pénaux, les efforts pour échapper à la loi devinrent si nombreux, que 
dans certaines parties du pays on fut obligé d’entrer en compromis avec 
les infractaires. Le transport d’améliorations sur les terres que faisait 
quelque sauvage en particulier aux squatters blancs pour des considéra¬ 
tions valables, était un évènement très-fréquent. Les mauvais effets de 
ces irrégularités conduisirent à des troubles et à du tumulte. Les tribus 
ont par conséquent été amenées à remettre à la couronne quelques- 
un'es des étendues de terres, dont le droit de premier achat fut, dans 
presque tons les cas, subséquemment offert au squatter. 

Ce moyen pouvait être devenu une nécessité, mais on ne saurait trop 
blâmer l’adoption d’un semblable système. Il est de fait qu’on a passé 
les actes les plus sévères pour obvier à cette difficulté ; cependant les 
faits sont encore à la connaissance de plusieurs, et il ne faut pas oublier 
en s’occupant de ces terres que les sympathies du pays en général sont 
pour les squatters. 

Appendice, No. 35. La couronne elle-même, tout en suivant la^ lettre de 
cette proclamation, a, comme il a été dit daSs une page précédente de 
ce rapport, acheté des sauvages pour une somme nominale de larges 
étendues de terres, quelquefois pour des marchandises, quelquefois pour 
une annuité qui n’avait aucun rapport avec la valeur de la terre. 

En cédant leurs terres à une évaluation, comme il est proposé, les 
sauvages auraient encore l’avantage de jouir de suite de l’interet qui 
découlerait des produits de la terre, au lieu d’avoir à attendre pendant 
plusieurs années le paiement des instalments à mesure qu’ils deviennent 
dus. L’avantage que retireraient de cet arrangement les sauvages âgés 
est très-considérable, en ce qu’il accroît les moyens de vivre accessibles 
à une classe trop attachée à ses habitudes demi-sauvages pour jamais 
former une classe utile de la population du pays- 

La partie la plus jeune de la race sauvage pourra être amenée à 
acquérir des habitudes nouvelles et civilisées ; mais à notre avis, tout 
ce que l’on peut faire pour ceux qui sont maintenant avancés en âge, 
est, autant que cela est possible, de leur donner les moyens de vivre en 
échange de la terre qu’ils occupent avec si peu de profit. 

Afin de protéger, cependant, les intérêts des sauvages de toute pres¬ 
sion extérieure qui pouiTait les conduire à sacrifier leurs terres à un 
prix déprécié, il nous semble que le meilleur moyen serait de donner 
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aux propriétés des sauvages une garantie additionnelle à celle que les 
juges des cours supérieures accordent sur les fidéicommis particuliers. 
Les biens des sauvages sont strictement “ un fidéicommis ” autant qu’au¬ 
cunes terres que les teiTes ou fonds confiés aux fidéicommissaires pour 
cestui que.” Comme il faut, néanmoins, de toute nécessité donner 
une grande latitude à l’administration du bureau des sauvages, nous ne 
proposons que l’on appelle davantage l’intervention du pouvoir judi¬ 
ciaire dans la conduite de ses affaires, que sa sanction dans les cas 
de transports de terres, ou dans le placement des deniers appartenant 
aux sauvages. Si cette sauvegarde était élablie, nous ne voyons pas qu’il 
fut nécessaire absolument dans la plupart des cas d’obtenir le consente¬ 
ment des sauvages dans la remise de leurs terres, chaque fois que ^tte 
remise semblerait clairement être à leur avantage. Nous proposons donc 
que sitôt qu’il sera décidé quelle est la partie des réserves sauvages 
nécessaires à l’usage de ceux qui ont aujourd’hui le droit de les occuper, 
il serait nommé trois évaluateurs, l’un par la couronne au nom des 
sauvages, un autre par le gouvernement provincial, tadisque le troisième 
qui serait nommé par l’une des cours supérieures dans chaque section de 
la province, servirait d’amiable compositeur entre les deux premiers, dans 
les cas de désaccord. 

La décision de deux de ces évaluateurs quand elle serait approuvée 
par la cour comme ci-haut, serait finale. 

Il y a néanmoins des cas exceptionnels, 1. ceux où des octrois de cer¬ 
taines étendues ont été faits sous le grand sceau à certaines tribus. Sous 
cette description, se trouveraient les Mohawks de la baie Quinté et les Six 
Nations de la Grande Rivière. 

Nous ne pouvons pas dire que, ces dernières aient profité de leurs 
avantages de manière à accorder de semblables privilèges à d’autres tri¬ 
bus pour l’avenir. Il y a quelques bons cultivateurs parmi elles, mais leur 
position particulière les a induit à un dérèglement de conduite, et à l’im¬ 
patience de tout contrôle, qui ne fait rien augurer de bon pour leur pros¬ 
périté. Même dans ces cas, il peut s’élever une question ; ces étendues 
de terres ainsi patentées viennent sous l’empire de la proclamation pour 
la protection des terres des sauvages, et tous les squatters peuvent être 
traités, non comme des empiéteurs sur une propriété particulière, mais 
d’après des règlements spéciaux concernant les réserves sauvages ; 
pourtant, les lettres patentes ayant été livrées, nous ne saurions proposer 
aucune intervention directe dans leurs terres. 

2. Il y a certaines îles où les sauvages se sont agglomérés sur l’invita¬ 
tion du gouvernement ; de cette classe sont l’île VValpole dans la rivière 
Ste. Clair et l’île Manitouiin dans le lac Huron. Quoiqu’il y ait beaucoup 
de terres incultes dans ces étendues, les sauvages surtout dans la première 
île, y vivent bien, et nous ne saurions recommander qu’on les en retire. 

3. Il y a des exemples où des tribus ont déjà été placées par le gouver¬ 
nement. Dans ces cas des fermes ont été tracées et des maisons bâties pour 
eux sur les lots. 

La grandeur des lots nous semble avoir été dans quelques cas dispro- 
portionnément grande, et, en conséquence, ils ont matériellement décrûs en 
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valeur par suite de mauvaise culture, tandis que le bois a été pille sous le 
prétexte d’éclaircie, pour être vendu pour le chauffage. 

Comme les sauvages ont été, néanmoins, placés sur un pied qu’ils 
croyaient eux-mêmes permanent, nous ne recommanderons pas qu’ils 
soient dérangés dans leur tranquille occupation des lots qu’ils occupent au¬ 
jourd’hui, quoique nous n’ignorions pas la dépréciation causée dans la pro¬ 
priété de la tribu par l’inconduite des individus. 

En proposant cette exemption, cependant, nous sommes d’opinion 
que l’indulgence ainsi accordée doit encore en quelque degré modifiée par 
des mesures de concentration que nous croyons nécessaires dans l’intérêt de 
la surintendance économique des tribus natives. 

Les mesures que nous proposons pour atteindre ce résultat, se trouve¬ 
ront dans une page suivante. 

Supposant ces exemptions accomplies, il resterait encore, dans le Haut 
Canada, les étendues suivantes dont on pourrait disposer en la manière ci- 
dessus, c’est-à-dire, à l’avantage des tribus respectives aux termes que 
seraient approuvés par la cour de chancellerie : 

Les Chipaouais de la Tamise, 

Les Hurons d’Anderdon, 

Les Chipaouais de Saugeen, 

Les Lacs Huron et Simcoe, 

Sarnia, 

Alnwick, 

Les Sauvages des Lacs Rice, La Boue et Scucog, 

Les Sauvages dans le Nord-Ouest. 

Nous ne croyons pas ces termes exorbitants ; les avantages qui en ré¬ 
sulteront pour les deux parties peuvent être classés en quelques mots comme 
suit : 

Les sauvages y gagnent un revenu fixe, pas si élevé peut-être que si 
leurs terres étaient vendues à l’encan, mais il ne leur occasionnera pas de 
trouble ni d’incertitude, et peut se toucher immédiatement. 

Les surintendants seront exempts de tout le trouble qui leur incombre 
pour la protection des terres incultes et la vente de celles qui sont avancées 
pour établissements. Ils pourront, par conséquent, dévouer un plus long 
temps à l’inspection, supervision réelles, dont les sauvages tireront propor- 
tionnément de l’avantage. 

La jalousie que nourrit aujourd’hui la race blanche contre la race 
native disparaîtra quand la terre, cause des difficultés, sera mise en la pos¬ 
session de la première. 

La province gagnera une grande augmentation de terres de valeur où 
pouvoir placer le courant d’immigration qui se dirige vers le pays. 

La terre n’est pas seulement, non-plus, de valeur en elle-même, mais 
elle augmentera matériellement la valeur des districts environnants, qui se 
trouvent aujourd’hui séparés les uns'des autres par les réserves, qui forment 
comme des barrières qui empêchent les communications directes d’un 
hameau à l’autre. ' ^ 
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La colonie obtiendra ces terres à meilleure composition que si elles 
étaient remises en la façon ordinaire, et vendues à l’encan pour l’avantage 
des occupants. 

Si quelqu’un se sent disposé à objecter à la stipulation de payer partie 
des frais de direction du département sauvage, qu’il jette la vue sur le 
Appendice No. 33. tableau déjà mentionné ; il verra que, dans le Canada ouest, 
outre les terres sur les lacs Huron et Supérieur, 16,137,836 acres de leurs 
terres ont été cédés à la couronne par les sauvages au taux moyen de l|d. 
l’acre ; il se rappellera que la province jouit aujourd’hui, comme elle a joui 
depuis des années passées, du bénéfice qui découle de ces terres ; il consi¬ 
dérera aussi que les sauvages contribuent largement à faire face aux dé¬ 
penses encourues à leur endroit ; qu’ils se sont aussi jusqu’à présent lourde¬ 
ment chargés pour se procurer les moyens de faire instruire et de christianiser 
leurs enfants. Nous croyons qu’en pesant ces faits, nous pensons qu’il ne 
trouvera pas déraisonnable que nous demandions à cette florissante colonie, 
de donner, sur les richesses qu’elle a accumulées à même les terres des 
sauvages, une légère somme pour aider pendant quelques années à élever 
l’homme rouge parmi le reste de la population, dans cette position que nous 
espérons encore lui voir occuper définitivement. 

Si le gouvernement du Canada accède à cette proposition, et prête, aux 
conditions précédentes, son aide pour l’entretien du département sauvage 
pendant un temps limité,' jusqu’à ce que ce dernier soit en état de porter tout 
le poids de ses dépenses, nous lui conseillerions fortement la convenance de 
nommer à ce département un chef permanent. Cet officier pourrait donner 
toute son attention aux intérêts des sauvages, et en devenant personnelle¬ 
ment connu d’eux dans ses visites d’inspection, il deviendrait familier avec 
leurs habitudes et avec leurs besoins. Cette connaissance personnelle le 
mettrait en état de faire fonctionner un sy.stème régulier pour lenr améliora¬ 
tion. Comment en est-il aujourd’hui ? 

Le secrétaire du gouverneur est naturellement occupé en partie à ses 
autres devoirs ; il est, en toute probabilité, un étranger, non seulement pour 
les sauvages, mais pour le pays en général, et d’après la nature de sa nomi¬ 
nation, il se trouve à laisser vacante la charge du surintendant-général au 
moment où il s’est rendu maître des détails embrouillés de l’affaire, laissant 
à son successeur la tâche de faire le même apprentissage. Nous avons déjà 
démontré dans une page précédente de ce rapport en quoi consistent les 
devoirs de cette charge, quand ils sont convenablement remplis, nous ne 
nous étendrons donc pas davantage ici sur ce sujet. 

Nous n’oublions pas les causes qui ont conduit à l’adoption de l’arrange¬ 
ment actuel, mais nous pensons que si celui qui serait, d’une manière per¬ 
manente, à la tête du département sauvage, donnait de fortes cautions, et si 
l’on instituait une audition régulière et efficace des comptes, on ne cour¬ 
rait aucun risque qui pût égaler les avantages qui résulteraient pour les 
sauvages de cette nomination. 

Quand même il-serait décidé qu’il vaut mieux que le secrétaire du 
gouverneur demeure ex officio surintendant-général, nous voudrions faire 
voir l’avantage que nous manquerait pas d’être la nomination de deux 
officiers-inspecteurs, un pour chac|ue section de la province. Ces per¬ 
sonnes pourraient faire exempter en grande partie le surintendant-général 
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de la nécessité de ses visites régulières aux tribus, car leurs rapports 
périodiques fourniraient au quartier général des renseignements plus com- 
.plets que ceux qui sont accessibles aujourd’hui, et permettraient de con¬ 
duire les affaires d’une manière plus ponctuelle et plus satisfaisante. Les 
sauvages eux-mêmes, à cause de la fréquence de ces visites d’inspection, 
sentiraient qu’ils sont les objets de quelque soin de la part du gouverne¬ 
ment, et pourraient être ainsi stimulés à de plus grands efforts. 

Nous^ sommes convaincus, en tout cas, que l’un des pas les plus né¬ 
cessaires à faire pour l’amélioration de la condition des sauvages, est la 
nomination d’agents locaux, qui résideraient au milieu de chacune des 
troupes les plus considérables dans la partie supérieure de la province. 
On les choisirait parmi de respectables laboureurs qui instruiraient la 
troupe à laquelle ils seraient attachés, à labourer la terre. Chacim d’eux 
rapporterait immédiatement au surintendant-visiteur de son district toute 
infraction aux lois soit en matière de voies de faits, soit pour la vente des 
boissons spiritueuses. Ils aideraient encore à préparer les rappoits statis¬ 
tiques annuels, mais iis n’auraient pas le pouvoir de disposer des terres ou 
de recevoir ^de l’argent ; on s’attendrait à ce qu’ils s’efforçassent, par 
leurs conseils'et leurs exemples, à aider les sauvages dans leur avancement 
vers la civilisation. Leur présence constante aurait aussi l’effet de ré¬ 
primer les jalousies et les haines locales. On peut encore voir les effets 
avantageux d’un système semblable dans la prospérité de quelques-unes 
des tribus établies dans le Bas Canada, surtout celles du haut St. Laurent. 
Les salaires de ces agents locaux seraient proportionnés aux devoirs qui 
leur seraient confiés, et pourraient varier suivant la force numérique des 
différentes troupes auxquelles ils seraient attachés. 

Ces salaires n’auraient pas besoin en aucun cas d’excéder ^400, dont 
une moitié serait payée par les tribus elles-mêmes, excepté dans les districts 
du nord-ouest. Nous détaillerons nos vues plus loin quant à cette section 
du pays en particulier. Outre leur solde, ces agents recevraient un petit lot 
de ten’e avec maison, qu’ils ne posséderaient qu’au titre d’une licence d’oc¬ 
cupation et non permanemment, et qui pourrait être annulée en cas de 
mauvaise conduite. 

Si ce système d’agences locales était établi co-relativement aux inspec¬ 
tions annuelles proposées plus haut, nous considérons qu’il serait possible, 
à la première vacance, de se dispenser des services de l’un des surinten- 
dents-visiteurs ; cette .léduction diminuerait d’autant l’augmentation de la 
dépense à encourir pour la nomination d’officiers-inspecteurs. 

En même temps que nous avons cru demotre devoir d’indiquer ce que 
nous croyons nécessaire pour rendre réellement efficace le département 
sauvage, nous avouons que nous devons entièrement nous appuyer sur la 
libéralité du gouvernement, soit impérial soit provincial, pour les moyens 
de mettre nos suggestions en pratique ; les fonds sauvages, ainsi qu’on l’a 
fait voir, sont tout-à-fait insuffisants, pour le moment du moins, pour sup¬ 
porter même les obligations même réduites qui pèsent déjà sur eux. 

On a proposé, de temps en temps, différents projets pour la répartition 
des terres entre les sauvages. Un examen de ces diverses suggestions fera 
voir qu’elles peuvent être divisées de suite en deux classes, les unes con¬ 
seillant la séparation totale des aborigènes du contact des colons blancs, les 
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autres par l’espoir d’assimiler par un contact prolongé les habitudes des 
deux races. 

Le système de séparation a été adopté dans quelques états comme une- 
mesure politique par le gouvernement, et il a été essayé sur une petite 
échelle dans ce yays. Dans ce dernier cas, le placement des sauvages était 
considéré comme devant être leur résidence permanente ; il n’y a donc pas 
à faire les mêmes objections à son adoption^ au moins au même degré que 
celles qui ont été faites avec tarit de justice contre la conduite tenue envers 
les sauvages dans les états de l’ouest, où ces derniers sont de temps en 
temps forcés d’abandonner leurs habitations et de fuir devant le flot 
engloutissant de l’immigration des blancs. 

Les rapports annuels faits par le chef du département sauvage dans les 
Etats Unis, renferment ceux qui lui ont été faits par chaque missionnaire 
et agent par tout le pays. Iis sont unanimes à déprécier le système de 
changement fréquent tel que pratiqué dans les territoires de l’ouest. Le 
sauvage, de sa nature, ennemi du travail, ne peut être induit à faire le 
moindre eflbrt quand il sent qu’il peut être d’un jour à l’autre dépouillé de 
la terre sur laquelle il est placé, et quand sa démangeaison d’errer est ren¬ 
forcée du changement de domicile, son acharnement à procurer les moyens 
de satisfaire son caprice de vagabondage, du moment se trouve augmenté 
par les fortes sommes d’argent comptant qu’on lui promet pour l’engager à 
décamper. Cela l’encourage à persévérer dans les habitudes qu’il a de tou¬ 
jours compter sur d’autres fessources que les siennes, et l’induit à con¬ 
tracter imprudemment des dettes qui le rendent la victime du traficant 
rapace. 

Tels sont les résultats du système de chasser le sauvage devant l’avan¬ 
cement de la population blanche. 

11 les encourage dans bien des défauts sans leur offrir cette protection 
contre la contamination que ses avocats proclament. 

Les réserves étendues dans plusieurs parties de ce pays ont aussi tendu 
à faire ressortir les défauts du système suivi pour les séparer des blancs. 

Comme elles ont été, en général, scrupuleusement respectées, il y a, 
sur une petite échelle, des retraites où les colons blancs ne pénètrent pas. 

L’apathie naturelle du caractère sauvage, et son désir naturel d’errer 
sans entrave, nuisent à son avancement, tandis que sa position de mineur 
lui enlevant toute responsabilité, le conduit à ne pas compter sur lui-même, 
et se fier au gouvernement pouj^ l’aider dans toutes ses difficultés. 

Il y a encore d’autres raisons qui rendent ce plan peu recevable ; un 
pays comme l’est le Canada, avec le flot toujours croissant de l’immigration 
qui s’y établit, n’est guères adopté pour y enclaver de larges étendues de 
terres fertiles pour le seul avantage de quelques individus qui sont trop 
paresseux pour en retirer les bénéfices. En même temps, la foi du gou¬ 
vernement peut jusqu’à un certain point être invoquée par la proclamation de 
1763, et par la politique adoptée jusqu’ici par la couronne, de ne pas troubler 
les sauvages dans les terres occupées par eux, ni de prendre possession de 
ces réserves sans leur permission, et sans une remise volontaire de leurs 
parts ; nous avons, d’ailleurs, exprimé déjà notre opinion sur ce point. 
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L’établissement fondé par Sir Francis Head sur Pile du Grand Mani- 
toulin, était une expérience pratique pour essayer les avantages à retirer en 
isolant les sauvages de toutes mauvaises influences, et en même temps pour 
leur donner les avantages d’une instruction et d’une surveillance religieuse 
et séculaire. Ce bienfaisant projet n’a pas, cependant, et pour diverses 
causes, rencontré le succès qu’on en espérait. Une grande partie de l’in¬ 
fluence civilisatrice est perdue pour les sauvages, que Pon laisse retomber 
dans leurs habitudes de vagabondage en se livrant à la chasse et à la pêche, 
au lieu de les encourager activement, et de les exciter par l’exemple à 
adopter une vie d’industrie, soit comme fermiers, soit comme artisans. 

L’attachement des sauvages aux parties du pays qui les ont vu naître 
et où ils ont été élevés est extrême, et on ne doit pas s’étonner, par consé¬ 
quent, qu’ils ont en plusieurs circonstances échangé leurs réserves actuelles 
contre des terres dans le nord et dans l’ouest, fertiles peut-être, mais beau¬ 
coup moins hospitalières, tant sous le rapport du climat et des productions,, 
que les riches étendues qu’ils occupent aujourd’hui dans la péninsule occi¬ 
dentale du Canada. Cette répugnance qu’ils ont à émigrer a été aussi une 
autre des causes de la chute de l’établissement de Manitowaning : les tribus 
ne se sont pas agglomérées là autant qu’on s’y attendait et qu’on l’espérait. 

Mais quels que peuvent être, en théorie, les avantages de garder les 
sauvages comme des enfants de la nature, éloignés des vices dangereux des 
blancs, nous pensons que le système doit tomber, en pratique, à moins qu’il 
ne soit soutenu par des règlements de police très-sévères qui défendent la 
vente des boissons spiritueuses, et qui érigent pour ainsi dire comme une 
barrière qui puisse réellement exclure les pionniers remuants qui occupent 
les terres en dispute sur la frontière du pays civilisé. Il est clair que dans 
un pays comme le Canada, la chose est impossible dans la plupart des cas. 

Puisque ce sont là les objections au système de s’elforcer de garder les 
sauvages entièrement séparés des blancs, il nous reste a examiner la ques¬ 
tion sous un autre point de vue, et de voir si leurs intérêts seraient affectés 
si l’on permettait aux blancs de s’établir près d’eux, et d’essayer à faire des 
sauvages par degrés une portion intégrale et utile de la population du pays. 

Il ne faut pas pour cela perdre de vue, toutefois, que des messieurs aux 
■voies philantropiques et de grande expérience, rejettent ce moyen comme 
exposant.les aborigènes à de plus grandes tentations tant de licence dans 
les mœurs que d’ivrognerie—ces deux vices dominants des sauvages. Il y 
U en a qui vont jusqu’à nier la légalité du mariage entre des individus de 
races différentes, comme renversant les barrières naturelles marquées en 
caractères visibles sur les habitants aborigènes de l’Amérique du nord. 

Mais sans aller aussi loin, si l’on pouvait démontrer que les deux 
derniers vices prédominent grandement chez les tribus établies, il devien¬ 
drait alors du devoir du gouvernement de faire une pause avant de les 
placer délibérément dans une position si dangereuse. 

Les réponses faites aux questions posées par les commissaires en 
1842, tendent approuver qu’il n’y a pas un degi-é considérable d’immo¬ 
ralité causée par la proximité de la population blanche des villages 
sauvages; les cas de femmes vivant en concubinage avec les blancs 
sont comparativement rares,—tandis que les renseignements recueuillis cette 
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Témoignage du Rév. année démontrent que ces pratiques sont ordinaires parmi 
Mr. Voglcr. ]gg sauvages eux-mêmes dès un âge bien peu avancé. 

Nous sommes d’opinion qu’ils sont plus exposés à devenir les vic¬ 
times de ces tentations, quand ils vivent dans un état appauvri et demi- 
sauvage que s’ils étaient établis sur leurs propres fermes au milieu d’une 
population industrieuse et réussissant bien ;-^l’esprit de dévergondage et le 
manque de retenue personnelle augmenteront plutôt en proportion de la 
distance qui les séparera de l’autorité régulière et établie. 

Les rapports relativement aussi à la santé des tribus établies sont déjà 
plus favorables que ceux qui parlent des tribus rôdant sur les frontières de 
la civilisation. Les épidémies sont moins fatales, en même temps que se 
trouvant moins exposés aux intempéries atmosphériques, ces tribus sont 
moins sujettes aux ravages de la consomption, et aux attaques de fièvres 
qui résultent des misères inséparables de l’existence précaire du (;hasseur. 
La provision plus régulière d’aliments sains est une autre cause de la 
meilleure condition sanitaire des tribus établies. 

D’après ni l’un ni l’autre de ces motifs, par conséquent, il ne semblerait 
pas y avoir de raison suffisante pour rejeter sommairement le pian de ré¬ 
serves sauvages compactes comme partie de la population stable du pays. 

Il nous reste maintenant à voir jusqu’à quel point ce système peut, par 
les avantages qu’il présente, contrebalancer les maux que l’on prétend 
qu’entraîne avec lui l’amalgame des blancs avec les sauvages. Il ne man¬ 
que pas d’exemples soit au Canada soit aux Etats-Unis pour prouver que 
des réserves compactes entourées de blancs, sont un état favorable à la civi¬ 
lisation et au progrès de l’homme rouge. Dans le Michigan l’organisation 
de tribus de plusieurs troupes est complètement tombée ; et les sauvages 
jouissent de la franchise et de tous les autres droits de citoyens. Ils ont de 
bonnes fermes et beaucoup de produits supplémentaires, et commencent à 
tourner leur attention vers la pratique de la main-d’œuvre et des arts méca¬ 
niques. Ils forment ainsi partie intégrale de la population de l’Etat, et sont 
sur le même pied que leurs voisins au visage pâle. C’est là un point que 
nous n’avons pas encore atteint en Canada. 

Mais si, en règle générale, nous croyons le système sépm'ê comme peu 
recommandable pour les districts établis du Canada, nous sommes d’opinion 
pourtant qu’il pourrait être avantageusement mis en pratique dans les dis¬ 
tricts sauvages qui bordent les lacs Huron et Supérieur. La nature a fourni 
un refuge aux tribus errantes de cette section dans l’île du Grand Manitou- 
lin. Son étendue, sa fertilité et sa proximité d’excellentes pêcheries l’in¬ 
diquent comme l’endroit où le système pourrait être pratiqué avec moins de 
difficulté qu’ailleurs. 

Il est vrai que jusqu’ici tous les efforts faits pour y faire agglomérer les 
sauvages sont demeurés sans succès ; il est également vrai qu’on met en 
jeu de graves influences pour les retenir dans leur présent état mi-civilisé, 
gagnant une misérable nourriture au moyen de la chasse et les sommes qu’ils 
tirent de la vente de leurs fourrures, et nous ne pensons pas que les causes 
qui ont déterminé la non-réussite de l’établissement sont inhérentes au 
système. Un exemple plus attentif et une surveillance plus énergique ser¬ 
viraient de stimulants à leurs efforts, en même temps que des règlements sur 
le commerce, et par-dessus tout la mise en vigueur des actes contre la vente 
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des boissons spiritneoses, contribueraient puissamment à mettre bn aux 
griefs qu’ont si bien exposés les missionnaires à Manitouiin. 

Nous pensons donc que le système le plus préférable à suivre au Ca¬ 
nada doit tenir tout à la fois du séparé^ et de celui qui place les sauvages avec 
la population blanche. Lequel de ces éléments prédominera } C’est ce qui 
doit dépendre de la localité de la troupe. 

Dans les districts établis, l’étendue de terres aujourd’hui mises en 
réserve pour les sauvages semble plutôt avoir été calculée en vue de leurs 
habitudes de chasse qu’avec l’idée qu’ils les occuperaient jamais comme 
fermiers. Même à présent, après les cessions immenses obtenues à diffé¬ 
rentes époques, les réserves ne sont pas en rapport avec les moyens et le 
nombre des troupes qui y résident. 

L’établissement des blancs dans les pays environnants, a depuis long¬ 
temps chassé le gibier, et les sauvages occupent, pour la plupart, des petits 
lopins parsemées ça et là dans la large étendue qui leur appartient, tandis 
que le reste demeure absolument sans culture. Il est vrai qu’il se rencontre 
à présent une difficulté dans les efforts faits pour obtenir possession des 
parties incultes des réserves. Les aborigènes ont, jusqu’ici, été traités un 
peu comme des princes souverains, comme seigneurs d’un sol dont ils 
n’étaient pas même en possession. C’est cette position anomale qui a donné 
lieu à la difficulté relative à ces terres. On ne peut s’emparer d’aucun terri¬ 
toire sans en avoir la remise volontaire des sauvages, en même temps 
qu’ils connaissent les côtés faibles et forts de leur titre, et qu’ils sentent 
la pression du flot de l’immigration, ils refusent de céder une partie de 
leurs possessions dans la crainte qu’on ne leur enlève le reste. 

Cette répugnance des sauvages à remettre s’est beaucoup augmentée 
à cause des pertes qu’ils ont souflértes par la négligence et la malhonnêteté 
de ceux qui sont nommés pour veiller à leurs intérêts. 

Ils ont cédé de très-grandes étendues de terres de valeur sans un denier 
en retour, et ce ne sera qu’après que ces pertes auront été réparées en quel¬ 
que sorte que nous pourrons nous attendre à les voir donner volontairement 
de leurs réserves davantage. Les sommes considérables réalisées dernière¬ 
ment au moyen de la vente du territoire de Saugeen ne manqueront pas de 
contribuer à diminuer la mauvaise impression qu’ils conservaient jusqu’ici, 
et ses effets en sont déjà apparents. Afin d’aider à ce désir croissant 
d’échanger leurs terres contre des annuités durables provenant des produits 
des ventes, nous recommandons dans tous les cas dans le Canada ouest, où 
on aura déterminé un placement final, qu’il soit accordé à chaque chef de 
famille une ferme qui n’aura plus de 25 acres d’étendue, y compris un lopin 
de terre à bois où il puisse se procurer le combustible ; que pour chacune 
de ces fermes il recevra une licence lui en donnant l’occupation pour lui et 
ses hoirs à toujours, à condition qu’il défrichera un certain nombre d’acres 
dans un temps donné. Ces documents devraient être dressés de inanière à 
empêcher les sauvages de disposer de leur intérêt dans la terre, si ce n’est 
avec le consentement du gouvernement, et pourraient être révocables sur 
preuve d’ivrognerie habituelle ou de négligence continuelle.de la terre. On 
pourrait encore encourager les sauvages davantage en plaçant sur leurs 
fermes une certaine proportion des sommes réalisées par la vente du terri¬ 
toire cédé. Il est vrai que les occupants actuels n’ont qu’un intérêt viager 
10 
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sur la terre, mais les produits ainsi placés ne sauraient être considérés 
comme une infraction au fidéicommis, car les améliorations resteraient 
attachées à la propriété. L’étendue que nous avons donnée pour limite aux 
terres pourra sembler, de prime-abord, petite, mais on verra, par la compa¬ 
raison des rapports qui nous été fournis par les différents surintendants 
locaux, que la quantité moyenne de terre actuellement en état de culture 
chez la plupart des tribus du Haut Canada n’excède pas 17 acres, et encore 
n’y a-t-il que les Six Nations qui aient atteint ce chiffre. Nous avons omis 
de notre calcul les Mohawks de la baie de Quinté, par ce que le système de 
cultiver de moitié ou par parts est tellement pratiqué par arrangement 
mutuel entre cette tribu et la population blanche des environs, qu’on ne 
saurait faire de déduction correcte des rapports de cette troupe. On peut en 
dire autant, quoiqu’avec moins de force, des Six Nations. Mais nous ne 
nous proposons pas de nous occuper ni de ces dernières ni des Mohawks, 
l’étendue de leurs défrichements est de peu d’importance pour la question 
qui nous occupe maintenant. 

La quantité moyenne de terre actuellement labourée par les autres 
tribus dans le district du capitaine Anderson, ne s’élève pas au-delà de six 
acres ; dans les districts de l’ouest les rapports indiquent une moyenne 
d’au-delà de 14 acres, mais ce chiffre comprend les Onéidas qui ont acheté des 
fermes déjà partiellement défrichées par les blancs ; une partie aussi de la 
terre défrichée dans la réserve de Sarnia l’a été par le gouvernement pour la 
tribu. 

Il faut encore se rappeler que les rapports des surintendants sont, en 
grande mesure, basés sur les calculs faits par les sauvages eux-mêmes quant 
à l’étendue de leurs terres, et il n’est pas difficile de s’imaginer que de cette 
manière, la quantité fournie dépasse un peu la quantité réelle. Tous ceux 
qui sont accoutumés à la manière de cultiver des sauvages, se rappelleront 
ces taches de terre à moitié cachées sous les arbres tombés et ces autres 
bouquets de taillis rabougris qu’ils appellent champs en pleine culture, et un 
coup d’œil sur les rapports des récoltes comparées aux terres qu’ils pré¬ 
tendent cultivées, démontrera que nous n’avons pas tort dans nos conclu¬ 
sions sur ce point. 

Il y a un trait singulier se ralliant à l’avancement de la civilisation 
parmi les sauvages, et dont il paraît d’abord difficile de se rendre compte : 
c’est que le goût pour l’amélioration de l’agriculture est loin de faire autant 
de progrès que le goût de la culture de l’esprit. C’est ainsi que, dans quel¬ 
ques établissements, fondés dans de mauvaises conjonctures, le nombre 
d’acres en culture a de fait diminué. Les sauvages vivent plus confortable¬ 
ment, et leurs maisons sont plus proprettes, mais ils se livrent moins aux 
travaux de l’homme des champs. 

Nous croyons trouver ainsi l’explication de cette apparente anomalie 
dans l’état primitif du sauvage, son ignorance des langues européennes, 
et la timidité naturelle aux sauvages, le jettent dans des habitudes de réclu¬ 
sion et de répugnance à se mêler avec ses voisins au pâle visage. Les 
terres réservées à sa tribu, quoiqu’elles ne lui fournisent des moyens de 
subsistance par la chasse, lui donnent néanmoins le moyen de se livrer à 
■ses habitudes vagabondes. Quand, par exemple, il a fait le premier pas, 
et qu’il se trouve, au moyen de l’instruction qu’il reçoit à l’école, en état 
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de converser avec les colons, sa timidité s’efface en même temps que son 
amour si profondément enraciné pour le changement, et son goût pour les 
voyages, se fondent en un désir de visiter les villes et les établissements à 
sa portée, dans lesquels par un travail manuel léger, il gagne suffisamment 
sa vie sans être obligé de compter absolument sur sa ferme pour son soutien.. 
Si nous pouvions réussir à implanter chez lui des habitudes d’ordre et dô 
ménagement, nous pourrions regarder son désir de se mêler aux blancs, 
comme un avantage inappréciable pour lui,— mais l’argent que le sauvage 
gagne, il le gaspille immédiatement ; il vit mieux qu’auparavant, s’habille 
d’une manière plus respectable, mais, si tôt que son emploi manque, il 
retombe dans sa première misérable condition ; et il continue ainsi entre 
un bien-être comparatif et la plus complète destitution, tout comme il faisait 
au temps qu’il comptait sur son arc et ses trappes et pièges pour supporter 
sa vie. 

Tant que cet état de choses durera, nous ne devons considérer qu’avec 
méfiance ce désir d’abandonner leurs fermes que montrent quelques-uns 
des plus instruits. Nous nous attendons que le sytème d’un placement 
fixe garanti à chaque famille, aura l’effet, en leur donnant un intérêt direct 
dans la terre même, d’attirer leur attention sur l’amélioration de cette der¬ 
nière—et nous suggérons qu’il soit construit des granges sur chaque ferme 
sauvage à même les produits des ventes de terres. Aujourd’hui les sau¬ 
vages n’ont, en bien des cas, aucun abri pour engranger leurs récoltes, et 
ceci ne tend qu’à les livrer davantage à la tentation de manque de pré¬ 
voyance, en leur donnant l’excuse de se débarasser, à n’importe quel prix, 
de tous les produits dont ils n’ont pas un besoin immédiat pour leurs 
nécessités. 

La revue de la condition actuelle des différents villages construits par 
le gouvernement pour les sauvages fera voir la déplorable condition de dé- 
périsseriient et de ruine où une négligence prolongée les a mis. Le sau¬ 
vage habitera une misérable hutte à peine logeable plutôt que de se donner la 
peine de la réparer. Nous suggérerions donc, que partout où des troupes de 
sauvages sont ainsi placées, on réservât une petite portion de leur annuité 
pour former un fonds pour les dépenses de cette nature, car il serait bien 
inutile de leur bâtir de bonnes maisons si on ne lés oblige de les tenir ensuite 
en bon état de réparation. Nous ne proposons pas de toucher, par rapport à 
ce projet, à aucunes terres du Bas Canada ; les étendues de terres occupées 
jrar les troupes, dans les districts établis de cette partie de la province, sont, 
à part quelqu’exception, si peu considérables qu’elles ne laissent pas de 
surplus après la répartition d’une ferme pour chaque famille—quelques- 
unes d’entr’elles sont, de fait, si petites qu’elles peuvent à peine permettre 
de placer ainsi une troupe entière. Des larges étendues qui leur ont été 
ainsi données en vertu de Pacte 15, 16 Vict. c. 106, et sur lesquelles s’ap¬ 
puyait Mr, Oliphant pour trouver des fonds, sont tellement éloignées qu’on 
ne saurait les vendre, ou à peu-près. Quant à vouloir que le gouvernement 
les reprennent à leur évaluation actuelle, ce serait absolument reprendre 
d’une main la faveur qu’il a faite de l’autre. Cette remarque ne s’applique 
pas, du moins à un égal degré, aux terres des Hauts Lacs, et nous pensons 
que des mesures de concentration, à deux ou trois endroits, pourraient être 
heureusement adoptées, lesquelles auraient l’effet d’ouvrir la voie à un 
grand nombre de terres fertiles et de valeur. 

10 =^ 
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Il faudra, nous pensons, adopter éventuellement quelque système de 
concentration des petites troupes ; mais avant de développer les détails 
d’aucun plan particulier, nous croyons qu’il serait convenable qu’il y eut 
une inspection bien entendue et un rapport des capacités agriculturales de 
l’île Manitoulin, de la réserve de la rivière Raisin, de. celle de la baie 
Batchewanaung, de l’île Walpole, ou de tous autres endroits qui seront les 
plus propices à cet égard. Nous ne doutons pas que les troupes qui occupent 
aujourd’hui des tepes sur les petits lacs, au nord du lac Ontario, ne consen¬ 
tissent a s’agglomérer à Munsey Town, où quelques-uns de leurs frères sont 
déjà placés ; mais en considérant la valeur relative de la teri’e dans les deux 
localités, nous ne croyons pas qu’il soit convenable d’activer par des moyens 
artificiels l’accroissement des sauvages dans cette dernière partie du pays. 

Après même les offres qui seraient faites aux sauvages soit d’an¬ 
nuités, soit de vendre leurs réserves pour leur avantage exclusif, nous ne 
doutons pas qu’il y aura plusieurs troupes qui refuseront la cession volon¬ 
taire a n’importe quels termes. Dans ces cas, nous ne pensons pas que les 
intérêts du pays en général devraient être heurtés et lézés par les préjudices 
d’une petite partie de la communauté. Nous voyons qu’aussi tard même 
que 1838, le lord Glenelg écrivait comme suit; après avoir approuvé le 
système de livrer des titres écrits aux tenus données aux sauvages, il con¬ 
tinue à recommander forcément une mesure “ par laquelle le gouvernement 
“ aura le pouvoir, dans le cas où les sauvages ne cultiveraient pas les terres, 
“ de les renvoyer dans la suite a d’autres territoires de chasse, chaque fois 
“ que l’avancement des établissements rendrait utile une pareille mesure ; 
“ mais s’ils les cultivaient, le gouvernement pourrait alors donner aux tenus 
“ en reserve des limites telles qu’elles procureraient aux sauvages des 
“ moyens de subsistance abondants et convenables.” Et plus loin, “ quel- 
“ quCaiigidement que les règlements relativement à la disposition des terres 
“ peuvent être mis en pratique en général, et il est nécessaire qu’ils soient 
“ obéis de la manière la plus stricte, cependant, si dans quelque cas il 
“ paraît clairement de l’avantage des sauvages de se départir de ses règle- 
“ ments, cette déviation devrait être sanctionnée sans hésitation.” 

Nous croyons que le temps est arrivé où le gouvernement devrait 
exercer cette autorité, et dans les cas où les sauvages se refuseraient obstiné¬ 
ment a aucuns termes de remise, nous sommes d’opinion qu’on pourrait 
employer des mesures d’une légère coercition sans jrréjudice à leurs 
vrais intérêts. 

Nous soumettons donc à votre excellence, dans le cas où le cabi¬ 
net impérial refuserait de continuer même un octroi modifié pour le 
soutien du bureau sauvage, la convenance d’obtenir de la législature 
coloniale un acte autorisant le département sauvage à disposer des réserves 
non patentées dans le Haut Canada de la manière proposée plus haut, 
c’est-à-sayoir : d’obliger les vrais occupants d’accepter des lots de l’es¬ 
pece déjà deciite, et de coder le reste a la province aux termes que 
nous avons détaillés. 

Les tribus des hauts lacs se trouvent, sous plusieurs rapports, dans 
une position particulière. Les missionnaires catholiques romains dans 
Appendice, No. 28 . leur habile mémoire sur l’île Manitoulin, indiquent les 
maux qui découlent pour les sauvages de cet endroit du système commercial 
irrégulier d’aujourd’hui. 





141 


“ Pour {4iis de clarté nous distinguerons entre les marchands rési- 
‘‘ dents et les marchands étrangers ou périodiques. 

“ Il y a trois marchands ou traiteurs résidents actuellement, sur Pisle • 
“ un a Wekwemikong, un a Manitowaning, et un a Mitchikiwetinono'! 
“ Toutefois cette année (1856 à 1857), par suite d’infractions formelles 
“ contre la loi qui exclut tout étranger, nonobstant tout ce qu’ont pu faire 
“ les missionnaires supportés par les chefs indiens, dans l’intérêt vrai de 
“ de la nation, le village de Wikwemikong a vu résider depuis près d’un 
“ an, 5 marchands étrangers, voir même deux américains ; et au moment 
“ où ces lignes sont écrites-(25 septembre, 1857) iis y sont encore. 

“ Voici le mode de traffic des marchands résidents ; pendant l’été et 
“ l’hiver, saisons durant lesquelles les Indiens n’ont rien à échanger, les 
“ marchands vendent à crédit à ceux-ci tout ce qu’ils désirent. Ce sont 
“ ordinairement des objets qui n’ont d’autre valeur intrinsèque que la 
“ couleur ou la forme qui plait aux yeux de l’indien ; car en général, le 
“ marchand s’étudie plus à satisfaire les désirs frivoles et enfantins de 
“ l’indien, que ses besoins réels. Ces objets de valeur vulgaire, ils les 
“ vendent 3, 4, 5 fois plus que leur prix réel. Puis, quand arrive le prin- 
“ temps ou l’automne, ils s’emparent, autant qu’ils le peuvent, du sucre, 
“ des patates et du poisson à un prix arbitraire et fort bas. La raison qu’ils 
“'donnent d’en agir ainsi, est disent-ils, de regagner leur crédit, car ils 
“ savent qu’un grand nombre d’indiens ne pourront ou ne voudront pas 
“ payer entièrement leurs dettes ; et ils se compensent ainsi sur le petit 
“ nombre de ceux qu’ils auront réussi à forcer de payer des dettes énormes 
“ aux yeux des indiens, mais qui dans la réalité, si le marchand eut été 
“ honnête, ne fussent pas montées à un tiers de leur valeur fictive. Toute- 
“ fois ce système de trafFic sur crédit n’a jamais jusqu’ici, et ne pourra 
“ jamais réussir ; car tout en maintenant l’indien dans un état de servi- 
“ tude et de dépendance, qui ne lui permet pas de jouir du fruit honnête 
“ de son travail, ce système à la longue finit par ruiner le marchand. 
“ Aussi, des nombreux marchands qui trafiquent avec les sauvages, nous 
“ n’en connaissons pas un dont les affaires sont dans un état prospère. 
“ Quant aux marchands étrangers ou périodiques, c’est au printemps 
“ et en automne qu’ils affluent, comme nous l’avons dit, de toutes parts. 
“ Or voici ce qui arrive, les indiens qui ont acheté à crédit chez le mar- 
“ chand résident, durant l’eté et l’hiver, sacliant que s’ils portent leiu-s 
“ patates, leur sucre, ou leur ])oisson à ce marchand, ils ne feront que 
“ payer des dettes, sans rien obtenir en échange, préfèrent porter leurs 
“ denrées aux marchands étrangers avec qui ils n’ont point de dettes, et 
“ qui leur donnent aussitôt des marchandises en échange. 

“ Si encore ces marchands avaient la probité de vendre à un prix 
“ raisonnable, l’indien pourrait encore trouver moyen dans les années 
“ abondantes, d’acheter d’eux ce qui leur est strictement nécessaire, et avec 
“ le surplus de leurs denrées payer, du moins en partie, les dettes sur crédit 
“ qu’ils ont contractées près du marchand résident. Mais il n’en est pas 
“ ainsi, les marchands étrangers vendent à un prix aussi exagéré que les 
“ marchands résidents, et comme ils n’ont point de dettes actives avec les 
“ indiens, ce sont eux, marchands étrangers, voir même des américains 
“ (comme ça été le cas cette année), qui ont en réalité tout le profit du 
“ commerce, sans en avoir les difficultés. 
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“ Il y a plus encore, comme jusqu’ici on a toléré que 2 ou 3 mar- 
“ chands résidentè sur i’île, les marchands étrangers ont trouvé moyen 
“ d’éluder la loi, en se servant des indiens eux-mêmes qu’ils établissent 
“ comme leurs agents, et auxquels ils confient leurs marchandises, en sorte 
“ que dans le seul village de Wikwemikong, nous avons eu, cette année 
“ 1856 à 1857, un marchand résident, 5 marchands étrangers dont 3 sont 
“ arrivés il y a plus d’un an, plus, 2 indiens agents de marchands étran- 
“ gers ; en tout, 8 marchands dans un village où un seul suffirait ample- 
“ ment, s’il connaissait son véritable intérêt et celui des indiens.” 

Ces Rév. Messieurs continuent alors l’exposé de leur plan pour 
porter remède à ces maux. Us proposent trois alternatives à ce sujet ; 

La première, par laquelle ils suggèrent que les trafiquants résidents 
fussent des sauvages, n’est que pour l’avenir, et les missionnaires ad¬ 
mettent eux-mêmes que les blancs sont pour le moment indispensables ; 
nous n’avons donc à considérer que les autres projets, qui sont comme 
suit ; 

1er. Que le surintendant-général devrait fàire préparer tous les prin¬ 
temps et automne “ un tarif du prix des marchandises dont les indiens 
“ font ordinairement l’achat, d’après le tarif de Toronto ou Montréal ; ce 
“ tarif serait par lui transmis à l’agent de l’île, lequel en enverrait offi- 
“ ciellement une copie aux chefs de chaque village, pour être publiée, puis 
“ de là affichée publiquement dans le store du marchand résident, avec 
“ recommendation pressante à lui de ne se fournir que d’objets vraiment 
“ nécessaires ou utiles aux indiens. Ce tarif devrait être montré à tout 
“ marchand périodique, à son arrivée dans la baie, avec injonction jrosi- 
“ tive de s’y conformer, sous peine d’une amende spécifiée. 

“ 2nd. Qu’il devrait y avoir du moins à Wikwemikong deux mar- 
“ chands résidents ; l’un qui pût, s’il le veut, vendre à crédit, et, à un prix 
“ exagéré, c’est-à-dire, de suivre le système en vogue jusqu’ici ; l’autre qui 
“ ne vendît qu’à un prix réel ; alors la compétition aurait pour but, d’abord, 
“ de contrebalancer le mal, et, nous en avons la conviction, de le détruire 
“ rapidement., Voilà pour les marchands résidents. 

“ Quant aux marchands périodiques, il faudrait les exclure éntière- 
“ ment, dans la supposition que les marchands résidents, autorisés légale- 
“ ment, seraient suffisants à satisfaire aux besoins des indiens (ce qui ne 
“ serait peut-être pas praticable) ; ou bien les forcer de se conformer au 
“ tarif transmis par le département indien ; ou bien encore leur imposer une 
“ taxe au profit du village proportionnée au gain illicite qu’ils font sur les 
“ indiens.” 

Ce dernier projet semble donner lieu aux objections suivantes : 
premièrement, il admet la vente de marchandises à crédit aux sauvages. 
D’après les règlements maintenant en force, le prix des effets ainsi 
livrés ne peut être recouvré par les moyens légaux. Le trafiquant qui 
court ainsi le risque de faire son commerce le fait sur sa propre res¬ 
ponsabilité, prévenu qu’il est, qu’en cas de perte, il n’y a pour lui aucun 
remède. Nous ne croyons donc pas à propos d’admettre une classe de 
trafiquants qui adopteraient ce système. 

Secondement ; Nous ne sommes pas absolument sûrs que l’exclusion 
des trafiquants périodiques, dont plusieurs viennent de l’autre côté des lacs, 
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on que l’imposition d’une taxe sur leurs vaisseaux pour l’avantage de l’île, 
ne serait pas une infraction aux traités existant aujourd’hui entre la Grande 
Bretagne et les Etats-Unis, ou du moins en contradiction à l’esprit de la 
législation commerciale de cette province. Dans tous les cas, nous sommes 
convaincus que toutes restrictions de cette nature imposées au commerce ne 
seraient pas judicieuses, et que nous devons plutôt compter sur les efforts 
des messieurs chargés des intérêts des sauvages pour amener ces derniers à 
voir les résultats d’un semblable commerce comparés à une échange équita¬ 
ble aux magasins des trafiquants résidents. 

Nous suggérerions donc la modification suivante à la seconde proposi¬ 
tion des missionnaires. 

L’établissement de magasins convenables munis de licence pour ap¬ 
provisionner les sauvages selon un profit fixé sur les frais et charges dont on 
pourra convenir, et aussi la publication de temps à autre des prix courants 
pour les produits ofierts en échange par les sauvages, que le département 
sauvage approuvera afin de garantir les sauvages contre les pertes et l’im¬ 
position ; cette liste de prix courants pourrait être dressée avec ou sans la 
hausse du marché pour un temps donné, comme par exemple, si le trafi¬ 
quant dit qu’i] prendra du sucre d’érable à 8 cents la livre, à partir du 1er 
mars jusqu’au 31 avril, et si le prix haussait entre ces deux périodes, alors 
et dans ce cas le vendeur aurait l’avantage de cette hausse. Ces prix 
courants devraient être fournis au département sauvage dans les mois d’avril 
et de septembre pour tous les produits reçus en commerce ou en à-compte. 

Il devrait encore être stipulé dans la licence qiç’une feuille de balance 
serait fournie par le trafiquant aux surintendants, inspecteurs-visiteurs, in¬ 
diquant la vraie position du compte de chaque sauvage—s’il est en dette ou 
en crédit avec le magasin ; comme de raison, un projet de cette espèce pré¬ 
suppose le choix d’un homme de probité pour le poste de marchand, et sa 
licence serait révocable sur preuve de malhonnêteté. 

L’île de Manitoulin est une réserve sauvage, et comme telle, tombe 
sous l’empire des différents actes relatifs aux terres sauvages. Nous con¬ 
cevons, par conséquent, qu’il n’y aurait pas d’empiètement sur aucuns 
droits existants si l’on établissait un semblable système. Les antres ré¬ 
serves à la rivière Jardin (sic) et à la baie Batchewanaung peuvent exiger 
un autre mode, mais avant d’y toucher, nous croyons devoir remarquer 
quelques autres points sur lesquels se sont étendus Messrs. Hannipeaux et 
Férard. Nous faisons allusion d’abord aux lois qui prohibitent la vente de 
boissons enivrantes aux sauvages. Une mesure qui aftecte si particulière¬ 
ment les intérêts vitaux de ce peuple, et le succès de toutes mesures adoptée s 
pour son amélioration ne sauraient être prises comme indignes d’une con¬ 
sidération sérieuse. 

Les révérends messieurs mentionnent trois causes de l’inefficacité des 
lois actuelles ; 

1. Les visites trop rares du chef du département sauvage ; 

2. L’inefficacité de l’agent local chargé de l’exécution de ces lois, et la 
difficulté de rassembler les témoins ; 

3. L’impraticabilité d’obtenir des témoignages légaux de la part de 
sauvages qui ignorent la nature d’un serment. 
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Ils proposent donc qu’il soit nommé des constables sous la surinten- 
tendance de l’agent pour maintenir l’exécution stricte de la loi, que la con¬ 
viction d’aucune violation de cette loi soit punie par une forte amende, et 
que tout sauvage qui aura été convaincu d’avoir reçu des boissons eni¬ 
vrantes soit tenu de poursuivre en loi la personne qui les lui a fournies, sous 
peine de voir son nom affiché publiquement à la censure. Les chefs se¬ 
raient de plus autorisés à visiter tous les vaisseaux touchant à l’île pour 
commercer, afin de faire détruire toutes boissons qui pourraient s’y trouver. 
Dans le cas de refus de la part du patron de consentira cette destruction, les 
chefs auront le pouvoir d’empêcher le débarquement des efl’ets. Nous ferons 
remarquer, à propos de ces suggestions, que ; 

I Les missionnaires eux-mêmes indiquent un remède partiel pour la 
première difficulté—nous voulons dire une pins grande facilité de commu¬ 
nication avec l’îlc. Nous avons proposé un autre allègement à ce mal en 
recommandant la nomination d’un chef de département sauvage dont toute 
l’attention serait donnée aux intérêts qui dépendraient de sa charge, 

2. Qua,nt au second point, nous soumettrons que le surintendant 
résidant soit muni des pouvoirs d’un officier de douane, et c’est sur 
l’autorité dont il sera ainsi revêtu que nous comptons pour faire cesser 
définitivement le trafic illicite des boissons enivrantes. Toute négli¬ 
gence de sa part devrait attirer l’examen et la censure du département. 
Nous nous opposons au choix de constables parmi une partie de la 
population incapable d’exercer les droits municipaux. Nous révoquons 
en doute la possibilité d’imposer des pénalités qui ne .sont pas autorisées 
par la loi. Nous ne voyons pas comment on pourrait forcer les sauvages 
à devenir des dénonciateurs, et nous n’avons pas assez de confiance en eux 
pour leur confier le droit de visite, surtout dans les cas où il s’agit de bois¬ 
sons enivrantes. D’ailleurs, nous pensons qu’il serait très mal-à-propos de 
donner aux chefs aucune autorité particulière en dehors de leurs réserves. 

Nous répétons donc que notre seul espoir de supprimer ce trafic est 
dans l’exercice rigoureux des pouvoirs du surintendant comme officier de 
douane, et l’influence morale des missionnaires qui paraît déjà, d’après 
leurs propres récits, avoir eu son effet dans l’établissement de Wikwemi- 
kong, si non ailltmrs. 

3. Quant au troisième défaut de la loi, nous devons compter aussi sur 
les effets salutaires du christianisme, et sur la connaissance qu’il donnera 
aux sauvages de leurs droits et obligations. 

fl est un airtre fait signalé par le ministre du clergé à Wikwemikong, 
qu’il ne nous est pas libre de passer sous silence; c’est la division de l’île 
parmi les difiérentes dénominations. 

II paraîtrait que, lors de la première réserve expresse de l’île pour les 
sauvages, il n’a été inséré aucune stipulation dans le traité au sujet de la 
division de l’île entre les diverses croyances, soit catholique romaine, soit 
réformée, et les payons. 

On a prétendu néanmoins que, comme mesure de prudence, on était 
converiu d’un partage au moyen duquel une partie de l’île était destinée 
à l’église anglicane, une autre à l’église catholique, et que le reste était 
regardé comme un désert où le payen pouvait promener ses habitudes 
errantes et vagabondes. 
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Dans toute notre expérience, nous n’avons jamais rencontré de cas 
analogue d’une distribution semblable parmi les sauvages, et nous ne 
voyons aucun motif, ici plus qu’ailleurs, de restreindre le zèle et les efforts 
de toute secte quelconque pour retirer les sauvages des ténèbres du paga¬ 
nisme. 

Nous en venons maintenant à considérer Oarden River et les autres 
principales réserves situées sur la rive nord des lacs supérieurs. 

En supposant que l’on réussisse à rassembler les bandes éparses sur 
un ou plusieurs des compeaux de terre en question, deux modes de transiger 
les afiaires de commerce se présentent à notre esprit. 

Le premier serait d’étendre le système maintenant en usage sur l’île 
Manitoulin. 

Le second, d’établir, sur ces réserves, des magasins sous le contrôle du 
département des sauvages, et dont les profits seraient destinés à rencontrer 
les dépenses de la troupe en général ; dans ce dernier cas, l’agent résident 
serait aussi le facteur du magasin. Il serait à la fois chargé du devoir de 
percevoir les deniers pour la coupe des bois sur la réserve, et de prendre soin 
du dépôt destiné à fournir aux sauvages les articles dont iis ont besoin, à 
des taux fixes. 

Ce facteur recevant un salaire fixe, les profits du magasin seraient 
employés à réduire les charges sur les revenus des sauvages, en les portant 
au crédit du fonds général d’administration. Nous n’en sentons pas moins 
les objections que l’on *peut élever contre ce dernier plan. On prétendra 
sans doute qu’un département qui est directement sous le contrôle du gou¬ 
vernement ne doit pas se lancer dans des entreprises qui sont plutôt du 
ressort des particuliers, et que ce plan serait exposé aux mêmes reproches 
qu’on a adressés au truck System en Angleterre. Admettant cela, nous 
devons néanmoins faire observer que le système d’échange est maintenant 
pratiqué avec beaucoup d’avantage par des établissements reconnus dans 
cette partie du pays, et qu’en adoptant ce plan dans les parties reculées 
de la colonie, les tribus qui, par l’arrangement actuel, sont exemptes de 
taxes, pourraient être amenées indirectement par la suite à contribuer au 
soutien de l’établissement établi dans le but de les protéger. 

Dans cette revue de ce que nous regardons comme les premiers intérêts 
des sauvages, nous ne pouvons omettre de parler un peu du système suivi 
dans le bureau des sauvages, relativement aux comptes et à la tenue des 
livres. 

Nous n’avons pas le désir de nous étendre au long sur un sujet qu’on 
doit plutôt regarder comme un détail de déjiartemeïit ; mais nous devons 
avouer que nous ne nous attendions pas aux délais que nous avons éprouvés 
lorsqu’il s’est agi de constater l’état des comptes des diverses troupes de 
sauvages. 

Nous pensons qu’il n’est pas nécessaire d’indiquer au long les livres 
dont on pourrait se dispenser, ou ceux qui sont nécessaires, selon nous, pour 
la transaction claire et méthodique des affaires du département des 
sauvages. 

Nous dirons seulement qu’un système de tenue de livres en partie 
double, est absolument indispensable ; et nous recommandons que les 




146 


archives du bureau soient tenues de manière à obtenir sur le champ et sans 
retard tous renseignements requis sur les sujets suivants : 

A. Les terres sous le contrôle du département des sauvages, à quelque 

période que ce soit, y compris un catalogue détaillé des divers traités 
conclus avec les sauvages, et un sommaire des stipulations im¬ 
portantes y contenues. 

B. Les terres qui ont été vendues, avec désignation détaillée de leur situa¬ 

tion, de manière à éviter tout besoin de référer aux cartes et autres 
documents. 

On pourrait ajouter à cela, un registre indiquant— 

C. Les terres vendues sur lesquelles des versements sont encore dus, avec 

un état détaillé de chaque transaction. 

On devrait laisser dans ce registre un ample espace pour les transports, 
cessions, etc. 

Mais surtout nous recommanderions l’adoption d’un système de tenue 
des livres de nature à faire voir, au premier coup-d’œil, l’état de chaque 
compte, et obvier à la nécessité des recherches et des références au bureau 
du receveur-général qu’il faut maintenant faire, d’après le système actuel 
de tenir les comptes. 

Nous soumettons aussi qu’il faudrait tenir des états statistiques plus 
amples et plus développés. Les retards éprouvés à préparer ce rapport 
viennent en grande partie du peu de renseignements que nous avons pu nous 
procurer au commencement de notre investigation, et que nous n’avons 
obtenus qu’à l’aide de nos propres recherches et de notre propre travail. 

Nous sommes néanmoins d’opinion que les surintendants locaux de¬ 
vraient être tenus de fournir aux chefs du département, des tableaux exacts 
du chiflfe de la population, et des rapports annuels indiquant le nombre 
d’acres en culture, le rendement des récoltes, le nombre d’animaux pos¬ 
sédés par les sauvages, et une description détaillée de leurs villages, etc. 
Outre le chiffre de chaque troupe ou peuplade, les tableaux devraient indi¬ 
quer l’accroissement et la diminution de la population, et les causes aux¬ 
quelles cette variation est due. Des états indiquant l’âge des enfants en 
état d’assister à l’école, et l’assistance moyenne des élèves, seraient d’un 
grand prix, ainsi que tous renseignements sur les progrès religieux des 
sauvages, et les diverses dénominations auxquelles ils appartiennent. 

Sur tous ces points, nous nous sommes trouvés privés de lumière ; et 
nous recommandons fortement que les officiers locaux du département soient 
à l’avenir tenus de fournir des états de cette nature. 

Telles sont nos vues en général ; quant aux détails mineurs, c’est au 
département à s’en occuper. 

Pour le présent, nous pensons (excepté dans l’hypothèse où le gouver¬ 
nement accueillerait la proposition que nous avons émise) qu’il n’est nulle¬ 
ment nécessaire de changer les dispositions législatives établies au sujet des 
sauvages, si ce n’est pour refondre les lois existantes. 

Quelques-unes de ces lois paraissent peu s’harmonier entr’elles, en 
autant que des actes récents, sans abroger directement une ancienne loi, con- 



147 


tiennent des dispositions qui ïépngnent à celles déjà établies, tandis que 
d’autres prescriptions sont directement annulées par celles d’une date plus 
récente. Un digeste clair et succinct, accompagné d’un commentaire court 
mais lucide des statuts qui régissent les biens et les propriétés des sauvages, 
serait d’une utilité incalculable, tant pour le département des sauvages que 
pour le pays en général. 

Nous n’ignorons pas qu’il a été formulé des objections contre toute loi 
plus rigoureuse qui serait établie dans le but de protéger les sauvages comme 
tendant à efiàcer chez eux le sentiment de leurs obligations, et à leur enlever 
toute indépendance de caractère. Tout en reconnaissant que quelques-uns 
de ces reproches sont fondés jusqu’à un certain point, nous ne saurions 
admettre qu’elles sont d’un poids tel qu’il faille absolument abroger ces lois. 
Il se peut que les sauvages aient contracté des dettes, sachant qu’on n’avait 
aucun recours contre eux pour en exiger paiement. Mais même en admet¬ 
tant cela, les trafiquants n’en ont souffert que peu, dans la réalité. Les 
marchands n’ont cessé d’être avertis de ne faire aucun crédit aux sauvages ; 
et le département a, dans bien des occasions, en payant des dettes illégale¬ 
ment contractées, agi avec une molesse, pour ne pas dire négligence, qui 
semblerait donner à ces derniers le droit de réclamer contre ces paiements. 

- C’est là un abus qui devrait cesser à l’avenir, selon nous ; la loi devrait 
être rigoureusement mise en force, car tant qu’un sauvage aura l’occasion 
d’obtenir du crédit, son imprévoyance et sa prodigalité n’auront jamais de 
bornes. 

Comme les trafiquants demandent des prix exhorbitants pour les effets 
vendus, ils s’exposent volontiers à perdre, dans l’espoir de réaliser d’énormes 
profits s’ils réussisent à s’en faire payer le montant. Rappelons-nous aussi 
que la grande majorité des sauvages n’est pas à portée de saisir le sens des 
engagements par écrit, et qu’ils ignorent la langue dans laquelle ils sont rédi¬ 
gés. Aussi serait-il facile sous de faux prétextes, d’obtenir la signature du 
pauvre sauvage à des obligations, ou se procurer des avantages indus, à 
l’aide de subterfuges, si la loi n’étendait son aile puissante pour protéger et 
veiller à ses intérêts. 

Quant à leur éducation, et à leur avancement tant moral que social, 
nous avons recherché avec soin l’opinion de tous ceux qui, à raison de 
leurs relations avec les sauvages, ou de la connaissance de leur caractère, 
étaient le mieux en état de nous guider sur ces matières. 

Parmi les réponses de ces derniers, nous choisissons celles qui nous 
paraissent avoir la portée la plus pratique sur ces questions intéressantes. 
Nous regrettons néanmoins que plusieurs de ces réponses soient si brèves, 
attendu que les renseignments donnés par ces messieurs perdent de leur 
prix en étant condensés dans une cadre aussi étroit. 

Rdv. R. Deleage. Le Rév. R. Delcage, missionnaire à Maniwaki, sur la 
rivière Désert, s’exprime comme suit : 

“Je pense que ce serait bien bon, qu’on leur donnât une école avec 
“ un maître qui pût leur enseigner, outre les autres branches, l’agriculture 
“ en particulier ; ici vous me permettrez, lionorable monsieur, de faire une 
“ observation : Il y a dans le township de Maniwaki une quantité réservée 
“ de terrain au-delà de ce que les sauvages pourront jamais cultiver. 
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“ lequel resterait toujours inculte si rien n’était modifié. Je pense donc 
‘‘ qu’il serait bon de faire arpenter ce township par lots à la réserve de la 
“ première concession sur le front de la rivière où on laisserait à chacun ce 
“ qu’il possède. On garderait la 2nde concession pour placer les indiens 
“ qui voudraient commencer à cultiver, et ceux qui se trouveraient en avoir 
“ trop peu sur la première. Le reste serait vendu à un prix fixé. Ce serait 
“ très nécessaire que le missionnaire fut nommé agent, ou que du moins 
“ sa voix fut écoutée, s’il était nécessaire d’exclure, dans la vente, des 
“ personnes qui seraient hostiles aux indiens, sans quoi ce serait détruire 
“ d’un côté tout le bien qu’on désirerait leur faire de l’autre. Afin de les 
“ encourager, le gouvernement pourrait faire quelque présent à ceux qui 
“ auraient lè témoignage du missionnaire qu’ils résident sur leur terre, 
“ qu’ils-la cultivent, l’agrandissent, font les clôtures et les autres travaux, 
“ qui sont la preuve manifeste de leur bonne volonté. 

“ Peut-être encore serait-il très bon de former dans le centre une 
“ ferme-modèle, où on leur donnerait une instruction pratique pour la 
“ culture et l’élève des animaux de diverses espèces, et l’on en réserve- 
“ rait tous les ans quelques-uns pour être donnés à titre de récompense à 
ceux qui se distingueraient par leur zélé et leur progrès. 

DuRe'y J. Morault. Ci-suit le témoignage du Rév. J. Morault, mission¬ 
naire de la tribu des Abénakis, à St. François : 

“ Je pense que le meilleur moyen pour assurer et promouvoir 
“ les progrès des Abénakis, sous tous les rapports, serait de leur donner la 
“ propriété d’un lot de bonne terre, ou bien de leur donner, à chacun, une 
“ certaine somme, de ne plus les conserver sans la tutelle du gouvernement, 
“ de les laisser libres, et de leur accorder tous les droits de citoyens. 

“ Plusieurs pensent que nos sauvages sont faibles et incapables de 
“ gérer une afiaire. Mais ils se trompent beaucoup, du moins je puis 
“ l’assurer pour les Abénakis, qui sont presque tous fins, rusés et très- 
“ intelligents. Qu’on les déclare libres, et bientôt ils perdront cette triste 
“ réputation. Car ils pourront alors se faire connaître par leur commerce 
“ avec les blancs. Leurs transactions les éclaireront, leur donneront de 
“ l’expérience dans les affaires, de l’émulation pour avancer, et pour 
‘‘ imiter et surpasser même, s’ils le peuvent, la population canadienne, 
“ Alors ils seraient fortement encouragés, leurs talents se développeraient 
“ rapidement, et ils progresseraient certainement. 

“ Je sais que quelques-uns abuseraient de leur liberté, mais ce ne 
“ serait qu’un petit nombre. On sait que dans toutes les populations, il y 
“ a des hommes faibles, sous tous rapports, et qui ne comprennent rien. 
“ Mais je puis assurer que les Abénakis sont généralement plus intelli- 
“ gents que les Canadiens. 

“ J’ai dit plus haut que depuis 16 ans, je n’avais remarqué aucun 
“ progrès sensible parmi les Abénakis qui vivent réunis ici. Je dois 
“ ajouter ici certains faits qui appuient fortement ma manière de penser 
“ sur le sujet. J’ai remarqué que presque tous ceux qui mit laissé le vil- 
“ lage pour aller vivre ailleurs libres, ont progressé. Ainsi, plusieurs ont 
“ acheté des teiaes dans nos campagnes, sur lesquelles ils vivent à le.ur 
“ aise. D’autres ont émigré aux Etats-Unis, où ils vivent presque tous 
“ dans l’abondance ; quelques-uns du ceux-ci sont même parvenus à se 
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“ procurer une situation assez honorable ; j’en connais un qui exerce avec 
“ succès la profession de médecin. D’autres enfin se sont établis dans 
“ nos villes pour y apprendre des métiers. Il y en a un à Montréal qui 
“ est un excellent menuisier. Mais ici on ne voit rien de semblable. 
“ Cependant j’y remarque un grand nombre de jeunes gens intelligents 
“ spirituels et doués de talents remarquables. ’ 

“ Conserver les sauvages dans leur condition actuelle, c’est les éloi- 
“ gner de tout contact et de tout rapport a%^ec la bonne société. Je disais 
“ plus haut que généralement ils sont méprisés par la population cana- 
“ dienne. Il est facile de comprendre de là que les sauvages qui sont 
“ intelligents, et qui comprennent leur position, sont naturellement portés 
“ à s’éloigner des Canadiens. Ils vivent retirés chez eux, seuls, isolés, 
“ et ne fréquentant qu’une société pauvre et ignorante. Ils sont donc 
‘‘ privés des avantages inappréciables qu’on 'trouve dans une bonne 
“ société. Ils sont privés de ces leçons, de ces conseils, de ces exemples 
“ absolument nécessaires pour instruire l’homme, l’éclairer, el lui donner 
‘‘ de l’expérience. Les faits que j’ai cités plus haut prouvent évidemment 
“ que des rapports journaliers avec une société instruite et éclairée 
“ seraient très-avantageuse aux sauvages. 

“ Si on veut parvenir à ce but si désirable, qu’on leur assure donc 
“ .une condition plus honorable. Qu’ils ne soient plus des enfants, des 
“ mineurs, etc. Qu’ils soient libres, qu’ils soient propriétaires : alors ils 
“ seront respectés, bientôt ils sympathiseront avec les blancs, et ils pro- 
“ gresseront comme eux. 

“ Le plan que je propose serait aussi plus avantageux pour le gouver- 
“ nement impérial. En effet ne vaudrait-il pas mieux payer de suite, et une 
“ fois pour tout, une certaine somme pour être distribuée aux sauvages du 
“ Canada, que de dépenser annuellement des sommes assez considérables 
“ pour le gouvernement du département indien, pour la distribution des 
“ présents, etc. 


“ Cependant je dois faire remarquer que ce plan de civilisation que 
“ que je propose ne devrait pas être adopté à l’égard de tous les sau- 
“ vages du pays indistinctement. Car je sais qu’il y a dans les deux 
“ Canadas, quelques restes de tribus sauvages, qui sont presque à leur 
état primitif, et qui probablement ne pourraient en retirer aucun avan- 
“ tage. Ainsi, dans le Bas Canada, nous avons les Montagnais, les Têtes 
“ de Boule, qui sont eux de véritable sauvages, et qui certainement ne 
“ sont pas capables de vivre comme les blancs. 11 serait inutile et im- 
“ prudent, pour le moment du moins, de leur accorder une faveur qu’ils 
“ ne pourraient apprécier, dont ils ne profiteraient pas, et dont ils abuse- 
“ raient. Mais il n’en est pas de même pour nos sauvages réunis en villages, 
^‘ tels que les Mikmacs, les Hurons, les Abénakis, les Iroquois et les Algon- 
quins ; ces sauvages sont civilisés ; ils connaissent leur position dés- 
avantageuse ; et ils savent ce qu’ils devraient être ; ils se voient avec 
“ peine arrêtés dans des filets qu’ils ne peuvent rompre. Ils jalousent le 
bonheur et la prospérité des populations qui les avoisinent. 

“ On se fait généralement une fausse idée de l’état de nos sauvages ; 
“ on en juge par ces quelques misérables que l’on trouve sur le bord de nos 
“ lacs et de nos rivières, vivant sous des cabanes décorce. Ces malheureux 
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“ sont des idiots ou des gens dégradés qui laissent leur village et fuient 
“ la présence du missionnaire pour vivre dans le vice et dans la plus 
affreuse misère. Il est bien certain que ceux qui n’ont jamais visité nos 
“ beaux villages, et qui n’ont vu que ces pauvres malheureux, doivent 
“ avoir une bien triste idée des sauvages. 

Ils sont tout justement comme un bon nombre de yankée, qui jugent 
“ des canadiens par ce grand nombre de pauvres et misérables canadiens 
“ qui vivent dans le vice et la misère, sur le bord des lacs et des rivières 
“ des Etats Unis. 

Quand on parle d’un Huron, d’un Abénakis, etc. plusieurs ont de 
“ suite l’idée de ces êtres misérables, barbares et cruels d’autrefois, levant 
les chevelures et se nourissant de chair humaine. Oh, c’est bien loin de 
“ la réalité ; nous n’avons plus rien à craindre d’eux. Ils ne sont sau- 
“ vages que de nom se'ulement. Leurs usages, leurs coutumes, leurs 
“ mœurs, la manière de se nourrir, etc., sont absolument ceux de la popu- 
“ pulation canadienne. Ils parlent presque tous l’anglais ou le français. 
“ Les Hurons ont complètement perdu leur langue maternelle. Aujour- 
d’hui nos sauvages sont presque tous des métis : ici je ne connais pas 
“ un seul Abénakis de pur sang : ils sont tous métis canadiens, allemands, 
“ anglais ou écossais. Le costume des hommes est absolument celui des 
bourgeois et du gentilhomme. La plupart de ces sauvages sont aussi 
“ blancs que les canadiens ; et s’ils ont quelquefois le teint un peu ba- 
“ sané, ceci est dû bien souvent à leurs longs voyages où ils passent 
“ quelquefois 2 ou 3 mois exposés à l’ardeur du soleil ; mais alors quel- 
“ ques semaines de repos dans leurs maisons suffisent pour faire disparaître 
“ entièrement ces ravages du soleil. Plus d’une fois j’ai entendu ici des 
“ visiteurs manifester leur étonnement, disant qu’ils venaient voir des sau- 
vages, et que, à leur grande surprise, ils ne trouvaient que des blancs.” 

Kév. N. Dufresne. Le Rév. N, Dufresne, missionnaire au lac des Deux- 
Montagnes, donne son opinion comme suit : 

“ XI. Le meilleur moyen, selon moi, de promouvoir le progrès, 
“ moral, intellectuel et social, est le maintien des écoles déjà existantes et 
“ suffisantes pour la population de notre mission. 

XII. Le meilleur expédient, selon moi d’établir des écoles d’in- 
“ dustrie, serait de suivre le plan déjà adopté par les Messieurs du Sêmi- 
“ naire de Montréal, qui depuis quelques années ont fondé en cette mission 
“ une ferme-modèle pour les jeunes indiens, et dont la direction est confiée 
“ à quelques frères des écoles chrétiennes, habiles dans l’agriculture. Cet 
“ établissement a déjà obtenu des résultats satisfaisants ; il y a des prix 
“ d’encouragement distribués aux enfants indiens qui se distinguent dans 
“ la manière de cultiver, et ces prix sont un stimulant puissant pour les 
“ porter à bien travailler, et je ne doute point que de semblables moyens 
“ ne réussissent chez les indiens plus avancés en âge. 

Rév. S. Huiiburfc. Ci-suit le témoignage de Mr. Huilburt, qui préside à la 
tête de l’institution de Alderville, et dont le jugement est d’un grand poids 
à cause de sa grande expérience parmi les sauvages ; 

‘‘ 11. Je ne me crois pas en état de répondre à cette question, je ne puis 
non-plus dire tout ce qu’on pourrait écrire sur une question qui embrasse 
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des matières aussi importantes que celle qui est maintenant sur le tapis. 
“ J’offrirai néanmoins une opinion ou deux. 

“1. Pour opérer un bien permanent parmi ces pauvres sauvages, je 
“ pense qu’on devrait assigner une étendue suffisante de bonnes terres 
“ pour établir toutes les peuplades éparses dans la province et sur le ter- 
“ ritoire de la baie d’Hudson, qui par la suite embrasseront le christia- 
“ nisme, et pourraient désirer profiter des bienfaits de la civilisation ; ces 
“ terres devraient leur être assurées de manière à ce qu’elles pussent les 
considérer comme à elles en propre, et comme l’héritage de leurs enfants 
“ à perpétuité ; dans leur état actuel, plusieurs de ces troupes indiennes 
“ éprouvent un profond découragement, à la pensée qu’elles peuvent être 
“ dépouillées de leurs petites fermes, et obligées quelque jour à venir de 
“ transporter leurs foyers dans quelque région inconnue ; si ce projet pou- 
“ vait être accompli, je pense qu’il aurait un effet salutaire sous le rapport 
“ moral ; car si les sauvages avaient une grande étendue de terre à eux 
‘‘ en propre, ils seraient bien moins exposés aux tentations que la perver- 
“ sité des blancs sèment partout sur leur chemin. Je n’ignore pas que 
“ mon plan éprouverait des difficultés ; des préjugés de localité, et peut- 
“ être un certain degré de jalousie et d’ambition parmi les chefs, présente- 
“ raient sans doutes des obstacles, mais ces obstacles, on pourrait les siir- 
“ monter, je' crois, en joignant la douceur et la conciliation à ce degré de 
fermeté que commande la prudence. 

“ Peut-être serait-il jugé nécessaire par le département des sauvages 
“ d’abolir ces grades de chefs qui existent parmi eux, et de nommer un 
“ gouverneur et un nombre suffisant de magistrats et autres officiers pour 
“ la bonne administration d’une colonie ou d’un établissement comme 
“ celui qu’on pourrait former si le plan que je propose était mis à effet ; 
“ si l’on réussissait dans ce projet, je crois que ce serait pour eux un grand 
“ bienfait que de leur accorder le droit de suffrage électoral ; faites-en 
‘‘ des sujets britanniques à toutes fins et intention quelconques, et ils 
“ commenceront à sentir qu’ils sont citoyens, et regardés comme tel par 
“ leurs concitoyens. Inutile pour moi de vouloir prouver que ce plan mis 
“ à effet aurait les plus heureux résultats du coté de leur avancement 
“ intellectuel. 

“ 2. Je suis aussi fermement convaincu que les annuités qu’ils reçoi- 
“ vent maintenant tournent à leur désavantage. Le seul fait de recevoir 
“ cette misérable pitance annuelle engendre chez eux le sentiment d’une 
“ dépendance oisive, et le penchant à contracter des dettes qu’ils ne paie- 
ront jamais. Bien souvent, ils contractent des dettes pour deux ou trois 
“ fois le montant de leur annuité, avec la promesse de payer lorsqu’ils la 
“ recevront. Tout ce qui est nécessaire pour le blanc est aussi nécessaire 
pour le sauvage. Je sais que les sauvages de l’Amérique du nord n’ont 
“ pas la même aptitude pour l’administration de la chose publique que leurs 
“ frères de la race saxonne ; de là, la nécessité de plus de soins et d’une plus 
“ grande surveillance des amis bienveillants qui ont à cœur l’intérêt et le 
“ bien-être des sauvages. 11 semble peut-être injuste de les priver de leurs 
“ annuités, ou d’approprier à d’autres objets ce qui est maintenant à eux ; 
“ mais ne poun-ait-on pas leur faire servir un temps d’épreuve pendant 
quelques années, puis les abandonner à leurs propres ressources, ou appro- 
“ prier leurs annuités de quelque manière qui pût profiter à tous ? Une 
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“ partie de ces annuités pourrait être consolidée de manière à former un 
“ fonds pour le soulagement des veuves et des orphelins. Mon plan pourra 
“ peut-être paraître visionnaire et impraticable ; mais je n’en suis pas 
“ moins convaincu que les circonstances nécessiteront l’adoption de quelque 
“ mesure générale de cette nature. 

12. Afin de rendre les écoles industrielles plus utiles et plus efficaces 
“ à la fois, je pense que l’on devrait y placer des ateliers où l’on enseignerait 
“ les arts mécaniques les plus nécessaires, et d’un usage plus usuel.” 

Rl^v. g, Anderson. Le Rév. Mr. Anderson, missionnaire des Mohaws, nous 
écrit en ces termes : 


“ Je crois qu’il conviendrait, (et peut-être est-ce le seul moyen d’établir 
“ des écoles d’industrie dans certaines localités,) d’obliger tous les enfants 
“ âgés de quatre à quinze ans d’y assister. 

“ Le motif qui me fait suggérer de placer les enfants, dans un âge aussi 
tendre sous la direction des instituteurs de l’école, est de les empêcher 
“ d’acquérir ces habitudes vagabondes, qu’une fois prises, il est si difficile 
“ de déraciner. Généralement, les sauvages retirent leurs enfants de l’école 
“ pour les raisons les plus frivoles, et les retiennent pendant des mois 
“ entiers ; et si l’on réussit à les ramener à l’école, ils paraissent mécon- 
“ tents ; de là, la nécessité de les forcer à y assister. 11 va sans dire que 
je recommande l’instruction religieuse dans les écoles ; et je suggère 
“ aussi d’y attacher un morceau de terre et des ateliers où les élèves les 
“ plus âgés apprendraient l’agriculture et les arts mécaniques.” 


a’ Révérends Abraham Nelles et Adam Elliott, mission- 
• naires chez les Six Nations de la Grande Rivière, rendent le 
témoignage suivant : 

“ H. On doit les encourager à pratiquer la religion, instruire leurs 
enfants, leur assurer la paisible jouissance de leurs fermes, et leur témoi- 
“ gner qu’on ne les regarde pas comme une race inférieure ou dégradée. 

“ 12. Comme il est difficile d’engager les parents à envoyer réguliè- 
“ rement leurs enfants à l’école, nous pensons qu’il est utile de les loger 
et de les pensionner dans les écoles où ils reçoivent l’instruction, et de 
“ veiller à ce qu’ils acquièrent des habitudes d’industrie. La compagnie 
“ de la nouvelle Angleterre a fondé une école dans le village des Mohawks 
où les enfants des Six Nations sont logés, pensionnés et instruits dans 
“ les diverses branches d’une éducation anglaise commune, accompagnée 
“ d’enseignements religieux. Une partie des garçons apprennent les arts 
“ mécaniques les plus utiles, et les filles sont élevées dans la connaissance 
“ et la conduite des affaires de ménage qui leur seront le plus d’utilité 
“ lorsqu’elles seront de retour au sein de leurs familles. Une ferme atta- 
“ chée à cette institution pour enseigner Part de l’agriculture aux enfants 
les plus âgés, serait une grande amélioration.” 


Bév. W. Ames. Le Révérend William Ames, qui travaille au milieu des 
indiens moraves de Sarnia, écrit comme suit : 

11. De bons prédicateurs, de bons instituteurs, de bons titres qui 
“ leur assurent la paisible possession de leurs terres, et l’extirpation com- 
plète du trafic des boissons fortes. 



153 


“ 12. Je pense que les écoles industrielles sont très-importantes ; je 
“ ne connais pas de meilleur plan que celui qui est suivi aux écoles’ de 
“ Mount Elgin et de Alderville, où les élèves reçoivent une instruction, et 
“ acquièrent en même temps des habitudes d’industrie. On devrait aussi 
“ selon moi, y enseigner quelques-uns des arts mécaniques.” " ’ 

Bér. J. Mttsgrove, Réponses du Révérend James Musgrove, qui est mainte¬ 
nant chargé de la direction de l’école industrielle de Mount Elgin, où il 
a été placé après avoir présidé celle de Alnwick : ’ 

“ 11. fi’établissement d’un ministère chrétien et des écoles indus- 
“ trielles et de dimanche. 


12. Je pense que notre système actuel d’enseignement, y compris 
“ les arts mécaniques, est le meilleur plan que l’on puisse adopter pour 
“ donner à la jeunesse indienne des habitudes d’industrie et d’économie 
“ domestique ; et c’est là le seul espoir qui reste, car si tous ces efforts 
“ échouent, je suis d’avis que les sauvages, comme race, auront cessé 
“ d’exister dans un très-court laps de temps.” 

Bér. R, Floocl. ^ Rg Révérend Richard Flood, missionnaire des sauvages 
établis sur la rivière Thames, Muncey Town^ s’exprime comme suit : 

“ 11. Par l’exercice régulier du ministère religieux au milieu d’eux 
et en les dirigeant avec discernement dans les voies industrielles. ’ 

“ 12. Je crois que le grand but sur lequel on devrait diriger toute l’at- 
“ tention de la jeunesse indienne, est l’agriculture. Nos sauvages enten- 
“ dent plus ou moins Part de tenir une ferme, et celle que je recommande- 
“ rais, serait une ferme industrielle et un atelier qui subviendraient à leurs 
“ propres dépenses, au moyen d’une administration sage et économique.” 
Rév. S. Walctron. Réponses du Révérend S. Waldron, missionnaire des 
Chipaouais de Sarnia: 


“ 11. Donnez leur une éducation anglaise en fait de principes reli- 
“ gieux, encouragez les coutumes et les mœurs anglaises, et concédez 
“ leur de bonne foi tous les privilèges de sujets anglais. 

‘‘ 12. Pourvu qu’on en ait les moyens, je suggérerais humblement 
“ de placer tous les enfants, au-dessous d’un certain âge, dans des écoles 
“ industrielles jusqu’à ce que leur caractère et leurs mœurs soient formés ; 

on pourrait ensuite leur fournir les moyens convenables de s’établir et 
“ de gagner leur vie par le travail.” 

Eév. A. Jamieson. Réponses du Rév. Andrew Jamieson, missionnaire des 
Chipaouais de l’île Walpole : 

“ 11. Le meilleur moyen, selon moi, d’améliorer la condition morale, 
“ intellectuelle et sociale des sauvages, est la pratique du ministère reli- 
“ gieux au milieu d’eux, et l’encouragement donné à l’éducation de leur 
“ jeunesse. 

“ 12. L’établissement d’écoles d’industrie serait sans doute accom- 
“ pagné des meilleurs résultats, surtout, si, outre les leçons d’agriculture, 
“ on leur enseignait d’autres branches d’industrie ; la plupart des diverses 
“ dénominations chrétiennes qui prennent intérêt au bien-être des sau- 
“ vages, se joindraient volontiers au gouvernement pour la réussite d’un 
“ tel projet.” 


11 
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Eér. P. Chonet, Réponses du Révérend P. Chonet, missionnaire au Fort 
William, lac Supérieur : 

“ 8. Outre les moyens religieux, le meilleur pour les faire avancer 
“ dans la religion est de les attacher à la terre, en leur fournissant de quoi 
“ la faire produire, et mettre ses produits à profit. ' Ainsi, jusqu’ici, nous 
“ n’avons pu nous livrer à la culture des céréales ; parceque le premier 
“ usage h leur en montrer est d’en faire du pain, et que nos ressources ne 
“ nous ont pas permis d’avoir un moulin. Et certainement s’ils voyaient 
“ un moulin, bientôt les céréales remplaceraient au loin les fdifêts. 


“ 11. Les meilleurs moyens d’avancer leur perfectionnement moral, 
“ intellectuel et social, sont l’instruction religieuse en première ligne ; la 
“ fin de l’homme étant en cette vie le service de Dieu, et sa possess’ion 
‘‘ en l’autre ; en second lieu, une bonne école pour les petits garçons, où 
“ on les ferait apprendre, avec l’instruction, les principes de la vie sociale, 
“ et surtout pour les petites filles, leur inculquer la nécessité, l’amour et la 
“ pratique du travail, les disposer à devenir des mères qui sachent élever 
“ des enfants ; et enfin, attacher les indiens à la terre, comme je l’ai dit 
plus haut. 


“ 12. Tout bien considéré, avec la connaissance que j’ai des indiens, 
“ je ne crains pas de dire qu’il n’y a aucune utilité dans l’établissement 
“ d’école d’industrie. 

“ 1. Parce que les indiens peuvent se suffire à eux-mêmes avec l’in- 
“ dustrie que les missionnaires ont développée et peuvent développer en 


2. Parce que les jeunes gens, et surtout les indiens, sont plus portés 
“ à prendre les vices que les vertus des blancs, et qu’il est difficile de trou- 
“ ver des maîtres d’industrie joignant la vertu à la capacité d’instruire. 

“ 3. Parce que il y a assez d’hommes d’industrie que les indiens ne 
“ pourraient égaler, et par conséquent ce serait leurer des jeunes gens dans 
“ le vice. 

“ 4. J’ai vu quelque chose de ce genre sur l’île Manitoulin, et l’éta- 
“ bhssement n’en est pas devenu plus florissant. La preuve est sur les 
“ lieux.” 

Le Rév. F. O’Meara, missionnaire à Madnetooahning, sur l’île Manitou¬ 
lin, expose ainsi ses vues : 

RéT. F. O’Meara. « Durant les premières années de mes relations avec les 
“ sauvages, je penchais fortement à les tenir isolés des blancs comme le 
“ meilleur moyen de contribuer à leur avancement moral et social ; mais je 
“ saisis cette occasion de déclarer que l’expérience de plusieurs années m’a 
“ convaincu que cet isolement n’est pas le meilleur moyen de parvenir à ce 
“ but, parce que : 

“ 1. La cessation de toutes relations avec les blancs est devenue im- 
“ possible dans l’état actuel de la société ; 

“ 2. Ceux qui viennent en contact avec les sauvages sont des blancs 
“ de la pire espèce, dont l’influence est contraire à leur avancement moral, 
“ intellectuel et social ; 
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“ 3. Les sauvages n’ont pas de marché pour l’écoulement des produits 
‘‘ de leur industrie, ni de moulin pour y faire moudre leur blé, en sorte que 
“ ce serait peine perdue pour eux de cultiver cette céréale qui est si bien 
“ adaptée à la qualité du sol de leurs terres ; 

“ 4. Ils n’ont aucun moyen d’apprendre un meilleur mode de culture 
“ que celui qu’ils pratiquent, et l’on ne peut rien imaginer de plus arriéré 
“ et de moins profitable que ce mode de culture ; 

“ 5. Il n’existe pas d’opinion publique pour empêcher ceux qui sont 
“ portés à les duper et à les opprimer, de profiter largement des occasions 
“ que l’éloignement de la société des blancs leur offre à tout instant ; aussi, 
“ leur seule ressource est-elle de se transporter dans d’autres lieux où 
“ ils pensent qu’ils seront à l’abri des atteintes de ceux qui voudraient 
“ leur faire tort. Je suis décidément d’opinion qu’il est plus avantageux 
“ pour eux de les entourer d’établissements, habités par une classe de 
“ blancs, saine et rangée ; et quoique ce plan ait ses inconvénients, il n’en 
“ a pas moins ses avantages sous le rapport moral et social, pour les raisons 
“ qui suivent ; L Puisqu’ils sont nécessairement destinés à être témoins 
“ des vices de la société des blancs, il serait bon quïls fussent aussi témoins 
“ (ce qui n’est pas le cas à présent) des vertus qui y régnent, et du bien qui 
“ s’y opère. 2. Ils y trouveraient les avantages qui se rencontrent d’ordi- 
naire dans les établissements de blancs, tels qu’un marché pour les pro- 
“ duits de leur industrie,—un moulin dont l’usage les encouragerait à 
“ récolter du blé,—de l’emploi comme travailleurs sur les fermes des 
“ blancs,—et comme exemple, le mode de culture employé par ces der- 
“ niers constamment sous les yeux. 3. Il en résulterait nécessairement 
“ l’existence salutaire d’une opinion publique qui réprimerait toute tenta- 
“ tive de les frauder et de les opprimer, et leur offrirait, de fait et en réalité, 
“ cette protection dont ils ne jouissent maintenant que de nom. 4. La 
“ connaissance d’une langue civilisée, ce grand et puissant mobile vers 
“ l’avancement social et intellectuel, à laquelle il leur est impossible d’at- 
“ teindre, dans leur état actuel d’isolement, serait mise à leur portée par 
“ leurs relations journalières avec les blancs. 

“ 12. J’ai longtemps pensé que l’établissement d’écoles industrielles 
“ était le seul moyen d’assurer les bienfaits de la civilisation à la généra- 
“ tion naissante des sauvages ; et je suis bien convaincu, que tant que l’on 
“ n’aura pas donné à un plus grand nombre de jeunes gens de leur race 
“ plus de moyens d’instruction qu’ils n’en ont à présent, par l’établissement 
“ d’écoles de ce genre, on aura peu fait pour les élever dans l’échelle 
“ sociale. Je suis décidément d opinion que ces écoles ne devraient pas 
“ être ouvertes seulement à la jeunesse de certaines dénominations en par- 
“ ticulier, mais qu’elles devraient profiter à toutes en général : on pourrait, 
“ par la vente de certaines portions de leurs réserves qui ne leur sont main- 
“ tenant d’aucune utilité, créer un fonds suffisant pour établir une école 
“ d’industrie pour chaque dénomination religieuse qui entretient mainte- 
“ nant des missions parmi les sauvages de cette province. Quant au sys- 
“ tème d’éducation à suivre, je pense qu’on économiserait beaucoup de 
“ temps et de dépense, en confinant l’attention des élèves aux branches 
“ d’instruction qui peuvent leur être utiles dans la position qu’ils sont des- 
“ tinés à occuper ; une grande partie du temps devrait être employée à 
leur enseigner à devenir de bons cultivateurs ou des artisans adroits.” 

11 * 
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Eér. J. Chance. Réponses du Révérend James Chance, missionnaire, à 
Garden River : 

“ Le meilleur moyen de promouvoir le progrès religieux des sauvages, 

“ est de leur donner une éducation religieuse fondée sur la parole de Dieu, 

“ Mais pour donner plus d’efficacité à cette instruction, il faudrait engager 
“ les sauvages des contrées environnantes à s’établir d’une manière fixe 
“ et permanente, et à abandonner la vie nomade. Tant qu’ils seront dis- 
“ perses ça et là, et que d’autres qui se . sont fixés dans un village s’absen- 
“ teront pour vagabonder pendant des mois entiers, le missionnaire ne 
“ pourra jamais adopter de plan qui soit de nature à leur profiter autant 
“ qu’il le désirerait. S’ils étaient rassemblés dans une seule localité, ils 
“ seraient sous la surveillance constante du missionnaire qui poun-ait alors ’ 
“ les visiter de maison en maison, leur porter la parole de Dieu, et les 
“ édifier par la conversation et la prière. Au moyen d’une légère récom- 
“ pense, il engagerait les enfants à assister aux écoles de la semaine et 
“ du dimanche. Les adultes pourraient fréquenter les écoles du soir ; et 
“ tous auraient l’avantage d’assister au service public de notre église le 
“ dimanche, et une antre fois la semaine. 

“12. Je crois que des écoles d’industrie, telles que les célèbres écoles 
“ industrielles près de Liverpool et de Manchester, en Angleterre, seraient 
“ de la plus grande utilité pour les sauvages. En un mot, je ne vois pas 
“ comment les élever à un plus haut degré de civilisation sans écoles de ce 
“ genre où l’on enseigne à la fois et d’une manière pratique, les artsmé- j 
“ caniques et agricoles. Les frais d’établissement de ces écoles seraient 
“ grands, il est vrai, mais une fois établies, et en pleine opération, on 
“ pourrait les diriger de telle sorte qu’elles suffiraient à leurs dépenses, ou à 
“ peu près.” 

Rév. J. Hannip^nx, Réponses des Révérends J. Hannipeaux et M. Férard, j 
Kev.Mr, tofi-a. , missionnaires de l’ile Manitoulin : I 


“ 12. L’établissement simultané de deux écoles supérieures à Wikwe- 
“ mikong, avec une école des arts et métiers dans lesquelles on exerce- 
“ rait tout à la fois l’intelligence et l’adresse morale et physique des enfants, 
“ nous semble une nécessité requise dans l’état de demi-civilisation où 
“ le christianisme à fait arriver les indiens. Quant à une ferme-modèle 
“ dont l’établissement pourrait se faire dans quelques années, nous la 
“ croyons indispensable, pour former la jeunesse à l’agriculture systéma- 
“ tique des blancs, et pour compléter cette instruction qui doit la rendre 
“ capable d’être mêlée à la population blanche. Mais l’établissement 
“ d’écoles d’industrie présuppose que le gouvernement se chargerait de 
“ donner le boarding aux enfants qui seraient jugés capables d’y entrer. 
“ Autrement on ne réussira jamais à les rassembler à des jours ou à 
“ des heures fixes. Il faut qu’ils vivent séparés de leurs familles, et soient 
“ gouvernés par une discipline qui leur soit propre.” (Voyez Mém. Art. 
IJ, S. II, III. 

Réf J. Vogier. Réponses du Rév. Jesse Vogler,jnissionnab'e des Moraves, 
sur la rivière Thames ; 

“ 11. Si l’on pouvait réunir tous les sauvages, et en former une société 
“ compacte, il en résulterait un grand bien. Ils seraient alors sous la sur- 
“ veillance du missionnaire, et de ses adjoints indigènes ; les enfants assis- 
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“ teraient plus facilement à l’école, et les familles visitées par la maladie 
“ seraient à portée d’obtenir plus de secours. 

“ Un second point serait de les rendre justiciables de la loi civile en 
“ ce que regarde la propriété, en sorte que les parents d’un époux et d’un 
père décédés ne pussent réclamer et enlever tout ce qui lui appartenait. 

“ Le troisième point serait de faire cesser la possession en commun, 
“ comme des instruments d’agriculture, des bœufs, etc. achetés avec les 
“ deniers de leur annuité. Comme ces objets appartiennent à tous, personne 
“ ne se donne la peine d’en prendre soin. On peut dire la même chose de 
“ la propriété en commun des terres à bois. 

“ 12. Il est douteux qu’une école puisse être maintenue avec succès au 
“ milieu d’une aussi petite peuplade, surtout si elle se trouve située à proxi- 
‘‘ mite des parents dont plusieurs regardent le travail comme un vrai fléau. 

“ Moi et mes prédécesseurs, nous en avons plusieurs fois fait la tenta- 
“ tive sur une petite échelle ; et lors même qu’on parvenait à persuader le 
“ travail aux enfants, les parents trouvaient qu’il était trop dur pour eux 
“ de travailler constamment.” 

Tout ce concert d’opinions tend à prouver en général qu’il n’existe chez 
le sauvage aucun défaut d’organisation physique ou intellectuelle de nature 
à empêcher qu’on essaie d’améliorer sa condition ; au contraire, elles sem¬ 
bleraient indiquer que le moyen d’atteindre ce but est de leur donner une 
éducation encore plus soignée. Sous d’autres rapports néanmoins, il y a 
divergence entre ces opinions ; et nous allons maintenant passer ces sugges¬ 
tions en revue, et expliquer en quoi, selon nous, elles sont utiles et prati¬ 
cables ou non. 

Nous déclarons dabord que nous ne pouvons partager l’opinion de plu¬ 
sieurs de ces messieurs qui recommandent que les sauvages en général 
soient de suite placés sur un pied d’égalité civile avec leurs voisins, les 
blancs ; la grande masse des tribus indigènes n’est pas encore, selon nous, 
arrivée à ce degréjde progrès où il serait sage et prudent d’enlever les restric¬ 
tions et les barrières qui servent à les protéger; ceux d’entr’eux qui le 
désirent, et sont suffisamment instruits, peuvent^profiter des avantages de 
Pacte de la dernière session, et revendiquer la même position que le reste 
de la population ; mais nous ne croyons pas qu’il soit prudent d’aller 
plus loin pour le présent. 

Les abandonner à leurs propres ressources, en leur remettant un peu 
d’argent entre les mains, comme le conseille Mr. Maurault, ce serait, selon 
nous, les exposer à une ruine immédiate et irrévocable. 

Nous partageons de grand cœur le désir d’améliorer la condition des 
sauvages, qui paraît amener toutes les vues du Rév. Mr. Deleage; cependant 
nous ne voyons pas comment on pourrait adopter convenablement le plan de 
vente des terres qu’il propose, soit que le département soit considéré comme 
étant sous le contrôle du gouvernement, soit qu’il soit regardé simplement 
comme un corps chargé d’une mission spéciale. • 

Si l’intention est de faciliter l’établissement des terres des sauvages, en 
les livrant au public, nous ne croyons pas qu’il soit possible ou meme a 
propos de faire un choix des personnes auxquelles on vendrait ces divers 
lots. 
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Nous admettons sans hésiter que Pavis de Mr. Huriburt pèse d’un grand 
poids sur la question ; nous partageons l’idée que le rassemblement sur un 
seul point de toutes les tribus éparses, entraînerait de grands avantages ; 
mais nous sommes forcés de déclarer que nous ne voyons pas la possibilité 
de mettre pleinement ce projet à eftét. Les essais que l’on a déjà tentés 
dans ce but ont failli en grande partie ; et à moins de coercition, nous ne con¬ 
cevons pas comment on pourrait parvenir à amener ce rassemblement qu’il 
propose. En même temps, comme nous l’avons déjà dit, nous pensons que 
le temps est arrivé où l’on pourrait prendre des mesures pour parvenir à ce 
but dans la mesure de certaines limites. 

La plupart de ces messieurs, savoir, les Rév. messieurs Dufresne, Han- 
nipeaux, Férard, Musgrove, Ames, Huriburt, Waldron, Nelles, Elliot, 
Chance, Flood, Jamieson, Anderson et O’Meara, s’accordent tous à pro¬ 
clamer les avantages qui résulteraient de l’établissement d’écoles indus¬ 
trielles où l’on enseignerait la culture et les arts mécaniques. Comme on 
devait s’y attendre, il y a divergence d’opinions sur le mode à adopter pour 
établir et diriger ces institutions ; mais quant au principe, il est affirmé par 
tous à l’unanimité. 

Nous avons déjà exposé les conclusions auxquelles nous sommes ar¬ 
rivés bien malgré nous, sur la convenance, dans les circonstances actuelles, 
de fermer les écoles industrielles maintenant en opération. A notre avis, il 
«erait plus dans l’intérêt des sauvages d’établir ces écoles et des fermes 
modèles au centre même des tribus les plus nombreuses et les plus impor¬ 
tantes. L’essai en a été tenté à Garden River sur une petite échelle, il est 
vrai, mais avec un plein succès ; et les rapports des commissaires des Etats- 
Unis démontrent que ce système a produit les plus heureux résultats. 

Si, à de pareilles mesures, on joignait le plan d’agents locaux que nous 
avons recommandé, les sauvages se trouveraient posséder de suite l’avan¬ 
tage d’une bonne éducation pour leurs enfants,—les avis et l’instruction d’un 
officier qui leur serait personnellement connu, et constamment dévoué,—et 
l’exemple sous les yeux d’un bon système de culture, conduit et dirigé par 
des personnes entendues. Les moyens à la disposition du département des 
sauvages ne permettraient peut-être pas d’enseigner les arts mécaniques 
dans ces établissements ; mais on pourrait, selon nous, placer quelques-uns 
des élèves les plus sages et les plus instruits qui en témoigneraient le désir, 
en apprentissage dans des places où l’œil des officiers du département serait 
toujours là pour les surveiller. 

Outre les pensionnaires, ces écoles devraient offrir toutes les facilités 
à ceux qui veulent devenir externes. On y devrait insister à ce que l’ins¬ 
truction soit donnée en français ou en anglais. Il est vrai que les mission¬ 
naires des districts du nord-ouest prétendent qn’on devrait enseigner certaines 
branches dans la langue des sauvages; nnl doute que cela contribuerait 
à répandre parmi les adultes la connaissance de la religion chrétienne. 
Nous pensons, cependant, que rien ne contribuera plus à amalgamer les 
sauvages avec les blancs, que l’abandon par ces premiers de Pusage de 
leurs divers dialectes. Tant qu’ils les conserveront, ils seront toujours 
une race distincte, vivant seule et isolée au milieu des blancs. Pour 
obliger les enfants d’assister à l’école, les surintendants devraient tenir des 
états corrects de ceux qui sont en âge d’y aller ; et ceux qui refusent ou 
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négligent habituellement d’y assister devraient être punis par la perte de 
leur part des annuités, pendant un certain temps. On pourrait aussi dis¬ 
tribuer des récompenses à ceux des élèves qui se distinguent par le mérite, 
la ponctualité, Pordre, et même la propreté. 

Mais ce plan dépend entièrement de Paide que pourra donner le gou¬ 
vernement, attendu que nous n’avons pas les fonds suffisants pour subvenir 
aux dépenses de semblables institutions. Une partie de la dépense pour¬ 
rait, néanmoins, être payée par les sauvages eux-mêmes, lorsqu’ils ne seront 
plus obligés de contribuer, comme à présent, au soutien de l’école indus¬ 
trielle. En consolidant les accumulations provenant de ces souscriptions, 
on pourrait les employer, soit à rencontrer les dépenses inévitables au com¬ 
mencement, soit à défrayer une partie des déboursés annuels. Les deniers 
dus aux Six Nations et aux Moliawks delà baie de la Quinté par le gou¬ 
vernement impérial en vertu de l’arrangement conclu avec eux par lord 
Metcalfe, pourraient aussi être consacrés à cette fin entre ces tribus particu¬ 
lières. Quant à la balance, il faudra, pour un temps du moins, compter sur 
la libéralité du gouvernement ; et nous osons nous flatter que l’argent ainsi 
destiné, contribuera efficacement à améliorer le sort de cette section de la 
population canadienne. 

Un autre point d’une importance vitale, et qu’il ne faut point perdre de 
-vue, c’est l’extinction graduelle de l’organisation par tribus ; à sa place, 
on a proposé de substituer immédiatement des institutions municipales. - 

Cependant, dans la condition actuelle des sauvages, les inconvénients 
de ce changement nous paraissent l’emporter sur ses avantages. L’intro¬ 
duction prématurée d’une telle innovation a produit pendant quelque temps 
les effets les plus pernicieux sur les peuplades de l’état de New York ; les 
différends qui en sont résultés, ont été conciliées à la fin, il est vrai, mais 
• il ne faut pas oublier que la condition sociale des sauvages, dans cet état, 
était beaucoup plus avancée que ne l’est maintenant celle de la généralité 
de nos tribus. 

Dans les Etats-Unis, il est pourvu d’ordinaire à l’extinction du droit 
d’exister comme tribu par une stipulation insérée dans un traité formel, 
conçue das les termes suivants : 

“ Article 5. L’organisation des dits Outaouais et Chipaouais en tribus, 
“ sauf en ce qui sera nécessaire pour mettre à effet les dispositions de cet 
“ arrangement, est dissoute parle présent; et si en aucun temps ci-après 
“ il devient nécessaire de faire de nouvelles négociations avec les Etats- 
“ Unis, au sujet d’aucune des matières contenues au présent, nulle conven- 
“ tion générale des sauvages ne sera convoquée ; mais ceux qui résident 
“ dans le voisinage de quelque place de paiement, ou ceux seulement qui 
“ sont immédiatement intéressés dans les questions en litige, pourront 
“ arranger toutes matières entre eux et les Etats-Unis, sans l’assentiment 
“ des autres portions de leurs tribus, et cela, aussi pleinement, d’une raa- 
“ nière aussi définitive, et avec la même validité à tous égards, que s’ils 
“ avaient été tous représentés.” 

Cette stipulation est extraite d’un arrangement conclu entre le prési- 
sident et les Chipaouais et Outaouais en 1855. 

Nous pensons que tout ce que nous pouvons recommander avec pru¬ 
dence pour le présent, c’est de faire, de temps a aulre, avec les diverses 
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peuplades du Canada, une stipulation semblable, et cela, à la discrétion 
des officiers en charge du département des sauvages ; et nous espérons 
qu’une fois adoptée, cette mesure produira de grands avantages. 

Nous avons maintenant déroulé au long les renseignements que nous 
avons obtenus, exposé les conséquences que nous en avons tirées, et déve¬ 
loppé les suggestions que nous avons cru devoir présenter sur les diverses 
matières sur lesquelles notre attention a été dirigée ; nous l’avons fait au 
risque de fatiguer le lecteur, parce que nous avons pensé qu’on ne devait 
disposm’^ de questions d’une aussi grande importance, affectant pleinement 
les intérêts de tous les sauvages, qu’après mûre délibération, et après avoir 
exposé les motifs sur lesquels nous avons appuyé nos recommandations. 

Nous soumettons respectueusement notre rapport à votre excellence, 
avec la ferme assurance que les réclamations de cette malheureuse et inté¬ 
ressante portion des sujets de Sa Majesté, recevront une pleine et entière 
considération. 


R. T. PENNEFATHER, Sur.-Gén., 
FROOME TALFOURD, 

THO. WORTHINGTON. 



APPENDICE No. 1. 


Questions soumises aux missionnaires et autres ayant des rapports avec 
les sauvages. 

1 . —Connaissez-vous aucune des tribus ou peuplades indiennes, et 
depuis combien de temps ? 

2. —Durant ce temps, quels progrès avez-vous remarqués dans leur 
caractère moral et religieux, et dans leurs habitudes en fait d’industrie ? 

3. —Depuis que vous les connaissez, leur mode de culture s’est-il 
amélioré sous quelque rapport ? 

4. —Quels progrès ont-ils faits sous le rapport religieux ? 

5. —Depuis leur conversion au christianisme, leurs mœurs se sont-elles 
améliorées ? quel effet cette conversion a-t-elle eue sur leurs habitudes 
sociales ? 

6. —Les sauvages s’aperçoivent-ils de quelqu’amélioration dans leur 
condition ? 

7. —Combien sont encore payens ? 

8. —Quel est le meilleur moyen, selon vous, de promouvoir leur avan¬ 
cement religieux ? 

9. —Combien d’écoles avez-vous dans votre mission ? quel est le 
nombre des écoliers ? 

10. —Quel est ou a été la moyenne annuelle du nombre de baptêmes, 
et dans quelle église ? 

11. —Quel est, selon vous, le meilleur moyen de promouvoir l’avance¬ 
ment moral, intellectuel et social des sauvages ? 

12. —Avez-vous quelques suggestions à offrirsur l’utilité et les meil¬ 
leurs moyens d’établir des écoles d’industrie pour la jeunesse indienne ; et 
sur le meilleur système d’instruction à y introduire 

13. —Les sauvages montrent-ils quelqu’aptitude pour les arts méca¬ 
niques, et si cela est, à quoi leur génie les portent-t-il de préférence ? 

14. —Comparé à celui des blancs, leurs voisins, l’état sanitaire des 
sauvages en général est-il bon ? 

15—Le nombre des sauvages augmente-t-il 

16.—En émigre-t-il un grand nombre, et quel est la cause de cette 
émigration ? 
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Questions adressées aux surintendants-visiteurs et locaux. 

1. —Depuis combien de temps êtes-vous chargé de la surintendance 
des sauvages confiés à vos soins ? 

2. —Ont-t-ils fait des progrès sous le rapport de l’industrie, et du côté 
moral et religieux ? 

3. —Ou et de quelle manière sont-ils établis, dans des villages ou sur 
des fermes ? 

4. —Quelle est la grandeur et l’étendue de chaque village, savoir : le 
nombre des maisons, granges, etc., et de quels matériaux sont-ils bâtis ? 

6.—Les sauvages sous vos soins préfèrent-ils habiter des cabanes ou 
wigwams par choix, si oui, dites le nombre ? 

6. —Les terres cultivées par les sauvages de votre arrondissement sont- 
elles régulièrement subdivisées en blocs ou compeaux, ou bien, chaque 
sauvage en chosit-il un morceau à son choix, ou les chefs le choisissent-ils 
pour lui ? 

7. —Voulez-vous dire, aussi approximativement que possible, le 
nombre d’acres en culture dans vos propres établissements ; et aussi le 
nombre d’acres cultivés par chaque famille ? 

Dans le cas où une famille n’a pas de terre en culture, comment se 
procure-t-elle les moyens de subsistance ? 

8. —-Si un sauvage possède un morceau de terre, est-il à l’abri de 
l’intrusion des autres sauvages; a-t-il aussi le droit, par l’usage, de le 
transmettre à ses héritiers, ou de céder ses droits à d’autres membres de la 
tribu, ou à toute autre personne ? 

9. —Trouvez-vous que leur mode de culture se soit amélioré depuis 
que vous avez la charge de surintendant ? jusqu’à quel point cultivent-ils 
leurs terres en commun ? 

10. —Pouvez-vous dire le nombre de ceux qui ont commencé à cultiver, 
depuis cette période ? De quels instruments se servaient-ils pour cet objet, 
quand vous êtes arrivé au milieu d’eux ; et comment s’y prennent-ils main¬ 
tenant ? 

11. —Quelle quantité d’instruments de culture ont-ils à présent.^ en 
prennent-ils soin, et savent-ils en faire un bon usage ? 

12. —Combien d’animaux possèdent-ils ; les soignent-ils convenable¬ 
ment durant la saison de l’hiver ? 

13. —Quel mode de culture suivent-ils en général ; et si ce mode 
diffère de celui des blancs, en quoi consiste cette différence ? 

14. —Quelle espèce de grains ou de légumes cultivent-ils le plus géné¬ 
ralement ? 

15. —Pouvez-vous indiquer la quantité que chaque tribu a récoltée dans 
une seule et même année ? 

16. —Par qui les travaux sont-ils faits ? Si ce sont les jeunes gens, se 
chargent-ils de leur juste part de travail ? 

17. —Leur passion pour la chasse, la pêche, etc., est-elle aussi grande 
qu’autrefois ? 
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18. —Combien de temps passent-ils à cette occupation, et dans quelle 
saison de l’année ? 

19. —Quels parages les sauvages de votre arrondissement fréquentent- 
ils pour cet objet ? 

20. —Quel eflét le progrès des établissements a-t-il eu sur leurs habi¬ 
tudes, à cet égard, et sur le choix des localités pour la chasse et la pêche ? 

21. —Quels progrès ont-ils faits dans le christianisme ^ 

22. —A quelle secte religieuse appartiennent-ils ? 

23—Assistent-ils régulièrement à l’église ou à la chapelle, et cela 
par choix, ou par d’autres motifs ? 

24. —Depuis leur conversion au christianisme, leurs mœurs se sont-elles 
améliorées ? 

25. —S’aperçoivent-ils qu’il se soit opéré quelqu’amélioration dans leur 
condition ; et manifestent-ils le désir de progresser ? 

26. —Parmi les sauvages de votre arrondissement, en est-il qui soient 
payens ? Si cela est, dites le nombre ? Quels efforts a-t-on faits pour les con¬ 
vertir, et quels.obstacles se sont opposés à leur conversion ? 

$7.—Quels moyens possèdent-ils sous le rapport du culte et de l’ins- 
' traction religieuse ? 

28. —Quels lieux de culte ont-ils ? 

29. —^Que pratiquent-ils en ce qui concerne le culte public et particu¬ 
lier ? 

30. —Quelles écoles sont établies au milieu d’eux ? 

31. —Les enfants assistent-ils régulièrement aux écoles ? 

32. —Quel est le nombre des enfants qui fréquentent les écoles ; et mon¬ 
trent-ils quelque aptitude à acquérir des connaissances ? 

33 . —Voulez-vous décrire le mode d’enseignement adopté dans ces 
écoles, et la nature des livres dont on fait usage ? 

34. —Ont-ils de la facilité à apprendre les arts mécaniques ; et si cela 
est, quels arts ? . 

35. —Parmi les sauvages' de votre arrondissement, y en a-t-il qui soient 
artisans, tels que charpentiers, forgerons, cordonniers, tailleurs, etc ; si oui, 
veuillez indiquer le nombre de chaque métier, et à quel degré de^ perfection 
ils sont arrivés ? 

36 . —La santé des sauvages de votre arrondissement est-elle générale¬ 
ment bonne ou autrement, comparée à l’état sanitaire des blancs qui les 
avoisinent ? 

37. —Quelles sont les maladies qui régnent le plus parmi eux ? 

38 . —Avez-vous remarqué si ces maladies avaient augmenté ©u di¬ 
minué depuis leur civilisation ? 

39 . —Le chiffre de la population des tribus de votre arrondissement 
a-t-il augmenté ou diminué indépendamment du fait des migrations ; s’il a 
diminué, veuillez en indiquer là cause ? 
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40. —Quel est le nombre des sauvages dans l’arrondissement confié à 
vos soins ; spécifiez le nombre de ceux qui sont en âge d’assister à l’école } 

41. —Quel est la proportion des métis dans le dit arrondissement ? 

42. —Y a-t-il une difiérence marquée dans les habitudes et la conduite 
générale des métis et des indigènes, et quelle est cette différence ? 

43. —Dans le cas de mariage avec des blancs, la condition des sauvages 
s’est-elle trouvée améliorée ? 


APPENDICE No. 2. 


Au Surintendant Général du 

Département Sauvage, 

Monsieur, 


Caughnawaga, 27 Février.^ 1857. 


En réponse à votre circulaire du 19 courant, adressée aux mission¬ 
naires des indiens, voici ce que m’ont suggéré les réflexions que j’ai dû 
faire sur chacune des questions adressées : 

1. Il y a un peu plus de cinq ans que je suis entré pour la première 
fois dans cette tribu d’indiens Iroquois, qui compose un grand village de 
près de 1,400 âmes. Il y a à-peu-près vingt mois que j’y suis installé avec 
la charge de missionnaire. 

2. Le temps de ma résidence permanente au milieu des Iroquois n’est 
pas encore assez long pour que j’aie été à même de constater quelque pro¬ 
grès sensible de quelque nature que ce soit. 

3. D’après les rapports à moi faits dans le cours des deux années 
dernières, les sauvages auraient montré une certaine activité, auparavant 
moins sensible, pour les travaux des champs. 

4. Nos indiens sont dans leur religion, aussi instruits qu’on puisse le 
désirer, grâce aux soins qui leur ont été donnés par leurs missionnaires, et 
à leur goût naturel pour ce genre d’instruction. 

5. L’histoire nous dit que les Iroquois étaient payons avant leur con¬ 
version au christianisme. Leurs mœurs actuelles, qui ne diffèrent que 
peu des mœurs de leurs voisins, sont une preuve frappante des heureux 
effets de la religion sur leurs habitudes tant morales que sociales. 

La tempérance embrassée et scrupuleusement observée par bon nom¬ 
bre d’indiens, a aussi porté d’heureux fruits. 

6 . Ce qui retient les indiens dans l’état de pauvreté qui leur est con¬ 
nu, actuellement encore pour un assez grand nombre, c’est leur négligence 
naturelle, une apathie qui, à mon avis, est le plus grand obstacle à leur 
avancement. 
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7. Tous les indiens de Cauglmawaga sont catholiques. 

8 . Les indiens de Cauglmawaga n’ont jusqu’alors manqué d’aucun 
secours pour leur instruction religieuse. 

9. Il n’y a plus d’école ici depuis assez longtemps, l’allocation faite 
au maître par le gouvernement ayant été retirée à cause du trop petit 
nombre des enfants qui fréquentaient l’école, mais sur nos instances la 
dite allocation ayant été de nouveau obtenue, nous espérons que sous peu 
un nouveau maître sera installé et l’école réouverte. 

10. Terme moyen, on donne annuellement le baptême à quatre-vingts 
enfants. J’ai dit plus haut que tous les Iroquois de Caughnawaga sont 
catholiques. 

11. Je parle toujours et seulement des indiens de ma mission, leur 
instruction religieuse, leurs rapports continuels avec les blancs depuis 
longues années, <3nt opéré, actuellement à mon avis, à-peu-près tout ce 
qu’il y a à espérer par rapport à leur progrès moral, intellectuel et social. 
Leur esprit de nationalité, leur langue à laquelle ils tiennent comme à 
leur propre vie, leur manque de persévérance pour arriver à une certaine 
éducation au moins commune chez les blancs, ne serait-ce pas là ce qui 
les tient en retard par rapport à la civilisation. 

12. Je laisse à d’autres le soin de suggérer et de faire réaliser, s’il 
est possible, des expédients que je ne puis prévoir. 

13. Je ne connais à mes indiens aucune aptitude particulière pour 
les arts mécaniques, aucun d’eux ne se donnant pas même la peine d’ap¬ 
prendre le plus ordinaire des métiers, ils sont seulement connus comme 
bons navigateurs. 

14. La santé des indiens est généralement bonne ; pas de différence 
que je sache, sur ce point, entre eux et les blancs. 

15. Pas d’émigration ; il y a quatre ou cinq ans il en fut vers le lac 
Huron par une vingtaine de familles, mais toutes, trois exceptées, sont 
actuellement ré-entrées au village de Caughnawaga. 

Je prie Mr. le surintendant-général de m’excuser si je ne le satis¬ 
fais pas autant peut-être qu’il s’y attendait, par rapport aux questions à nous 
adressées, mais c’est là tout ce que j’ai à répondre. 

J’ai l’honneur d’être, 

Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

(Signé,) T. EUG. ANTOINE, 

Missionnaire. 


Mr. R. T. Pennefather, 

Surintendant-Général. 
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APPENDICE No. 3. 


Révérend Mr. Marcoux, St. Régis. 

1. Depuis mai, 1831. 

2 . Depuis cette époque les sauvages de St. Régis ont fait des progrès 
tant sous le rapport religieux que sous le rapport de Pindustrie. 

3. Ils ont amélioré leur mode de culture. 

4. De bons progrès. 

5. Do. 

6 . Oui, ils sont désireux d’améliorer leur condition. 

7. Il n’y en a aucun. 

8 . 

9. Une école sans maître depuis 1856. 

10. Environ 25 à 30 baptêmes, catholiques. 

11. Précisément la même manière dont on se sert pour les blancs, ou 
que l’on devrait se servir, l’instruction basée sur la religion. 

12. Il faudrait une étude spéciale de cette question pour donner une 
réponge correcte, ou avoir fait des essais. 

13. Les sauvages montrent autant d’aptitude pour les arts mécaniques 
que les blancs généralement, et pour différents arts. 

14. A part les épidémies les sauvages ont aussi bonne santé que les 
blancs. 

15. La population sauvage augmente, mais lentement. 

16. Les sauvages de St. Régis n’émigrent point. 


A P P E N D I C E No. 4. 


Montréal, 9 Décembre^ 1857. 

Monsieur, 

En réponse à votre lettre datée du 9 novembre dernier, j’ai l’honneur 
de vous informer que j’ai reçu en février dernier votre circulaire et la série 
de questions qui l’accompagnait. Je m’étais fait alors un devoir d’y 
répondre aussitôt. J’avais mis cette réponse à la poste, ne doutant point 
qu’elle ne vous fut parvenue. Mais puisque vous ne l’avez point reçue, 
je vais tacher de vous répondre encore aujourd’hui à la même série de 
questions que contenait votre circulaire. Je réponds. 
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1 . J’ai été en relation avec les indiens pendant trente-trois ans, cinq ans 
avec ceux du Sault St. Louis, cinq ans avec ceux de St. Régis, et vingt- 
trois ans avec ceux du lac des Deux-Montagnes ; je ne parlerai dans mes 
réponses que des indiens du lac des Deux-Montagnes, vu que les mission¬ 
naires des deux autres missions ont dû répondre déjà à la même série de 
questions. Je dois vous faire observer aussi que la mission du lac des 
Deux-Montagnes se compose de deux tribus, l’une parlant la langue iro- 
quoise et l’autre la langue algonquine. 

2. Pendant les vingt-trois *ans passés ici, une grande amélioration 
s’est opérée dans leur caractère moral et religieux. Et ce progrès est dû 
à la société de tempérance que nous avons eu le bonheur d’établir parmi 
eux, et à laquelle ils se sont agi’égés en très-grand nombre. L’intempé¬ 
rance qui avait fait précédemment de grands ravages parmi eux a mainte¬ 
nant presque disparue. Quant aux habitudes d’industrie, je ne vois pas 
grand progrès surtout pour la population parlant la langue algonquine, car 
cette population, ne vivant que presque de chasse et passant les trois-quarts 
de l’année dans les bois, ne peut s’occuper d’agriculture ou de tout autre 
genre d’industrie. Pour la population parlant la langue iroquoise, comme 
elle est plus sédentaire, elle a fait d’assez grands progrès dans l’agricul¬ 
ture. Autrefois elle ne semait que des patates et du blé-d’inde, tandis 
qu’à présent elle cultive les autres céréales, et elle en retire des récoltes 
'assez abondantes. Je pourrais dire la même chose des quelques familles 
algonquines qui demeurent continuellement à la mission. 

3 et 4. Je crois avoir renfermé la réponse en répondant à la 2de 
question. 

5. Avant leur conversion au christianisme, leur caractère était im¬ 

moral, brutal, et ils étaient toujours armés les uns contre les autres, mais 
depuis leur conversion, ils ont pris des habitudes de moralité et de dou¬ 
ceur ; ils vivent en paix dans leurs familles et entretiennent de bons rapports 
sociaux avec ceux qui habitent parmi eux, ainsi qu’avec les populations 
environnantes. Ce fait est dû à la religion, et aux efforts des mission¬ 
naires qui n’ont cessé de leur prêcher ces saintes maximes. * 

6 . Je pense que les indiens, surtout ceux qui mènent une vie séden¬ 
taire, sont susceptibles de progrès dans leur condition, et la preuve c’est 
qu’ils ont fait des progrès depuis plusieurs années dans l’agriculture, par 
exemple, comme je l’ai dit plus haut. 

7. Il n’y a pas un seul payen dans notre mission. 

8 . Selon moi, le meilleur mode de promouvoir le progrès religieux, 
est la continuation du système suivi jusqu’à ce jour, savoir : de posséder 
toujours des missionnaires zélés et instruits, connaissant bien leur langue, 
et capables de leur faire goûter la beauté et les avantages de la religion. 

9. Il y a deux écoles dans la mission, l’une pour les garçons, tenue 
par les frères des écoles chrétiennes, et l’autre pour les filles, tenue par 
les sœurs de la congrégation Notre-Dame. Le total des écoliers pour les 
deux écoles varie de 40 à 60 écoliers chaque. 

10. Le nombre des baptêmes depuis 8 ans, donne une moyenne de 
36 environ par année, et tous ces baptêmes ont été faits dans l’église ca¬ 
tholique. 
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11. Le meilleur moyen, selon moi, de promouvoir le progrès moral 
intellectuel et social, est le maintien des écoles déjà existantes et suffi’ 
santés pour la population de notre mission. 

12. Le meilleur expédient, selon moi, d’établir des écoles d’industrie 
serait de suivre le plan déjà adopté par les messieurs du séminaire de 
Montréal, qui, depuis quelques années, ont fondé, en cette mission une 
fernie-modèle pour les jeunes indiens, et dont la direction est confiée à 
quelques frères des écoles chrétiennes, habiles dans l’agriculture. Cet 
etablissement a déjà obtenu des résultats satisfaisants ; il y a des prix 
d encouragement distribués aux enfants indiens qui se distinguent dans la 
maniéré de cultiver, et ces prix sont un stimulant puissant pour les porter 

bien travailler, et je ne doute point que de semblables moyens ne 
réussissent chez les indiens plus avancés en âge. 

^ 13. Les indiens montrent généralement de l’aptitude pour les arts 
mécaniques, smtout pour les ouvrages en bois. Nous en avons quelques- 
uns qui lont 1 ofiiee de menuisier et de charpentier. 

14. L’état s^anitaire est passablement bon, mais il contraste un peu 
avec celui des blancs ; il est moins bon que celui-ci, vu que les indiens 
prennent moins de précautions dans leur habillement et dans leur ehaus- 
Ecr occasionne un peu plus de maladies que parmi les 

indiens parlant la langue iroquoise, ont augmenté en popu- 

le. algonquine qui résident assidûment à la mission. Pour 

les aiities indiens de la population algonqnine qui ne -vivent que de chasse 
comme ils ne viennent qu’en passant chaque Innée à la mission i? né 
saurais rien assurer touchant l’augmentation de cette partie. ’ 

nos indiens!^'^ ^ d’émigi-ation, du moins à ma connaissance, parmi 
dansmon“pre™ërmppor" “ substance, ce . que je vous écrivais 

J’ai l’honneur d’’être. 

Avec une haute considération, 

Monsieur, 

Votre très-humble et obéissant serviteur, 


(Signé,) 


JV. DUFRESNE. 


R. T. Pennefather, Ecr., 

Surintendant-Général 

Du Département Indien, 
Toronto. 
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APPENDICE No. 5. 


Maniwaki, ie 27 Novembre, 1857. 

Honorable Monsieur, 

Puisque vous m’avez fait l’honneur de m’envoyer une lettre pour me 
demander des renseignements touchant les indiens, je me fais un grand 
plaisir de correspondre à la confiance que vous me témoignez avec autant 
de sincérité que mes connaissances me mettent en état de le faire. Je 
puis observer que mes rapports n’ont été qu’avec la famille des Algonquins, 
et parmi ceux-ci je range tous les indiens qui peuplent la partie comprise 
entre le lac St. Jean dans le Saguenay exclusivement, et le poste Abitibbi 
inclusivement, sur le nord du St. Laurent et de l’Ottawa, à l’exception des 
sauvages appartenant à la mission du lac des Deux-Montagnes. Mais 
quant à ce qui regarde la culture des terres, je ne vous parle que de ceux 
de la Gatineau. Quoiqu’un certain nombre d’autres m’aient manifesté le 
désir qu’ils ont de se livrer à l’agriculture, ils n’en sont encore qu’à l’état 
-de désir. 

1. Il y a environ neuf ans que mon compagnon et moi avons été 
chargés d’instruire ces sauvages. 

2. Leur progrès pendant ce temps, sous le rapport moral, religieux 
et leurs habitudes d’industrie, n’a pas été très-sensible ; cependant on a pu 
observer du mieux, lorsqu’ils n’ont pas été arrêtés par les obstacles dont 
je parlerai plus bas. Ainsi, pour la religion, ils sont devenus plus éclairés, 
et la religion améliorant leurs mœurs, on a pu les voir plus moraux à 
mesure que le sentiment religieux et les vérités chrétiennes ont mieux 
pénétré dans leur esprit et dans leur cœur. Quant à l’industrie, un certain 
nombre a commencé à s’adonner à l’agriculture à Maniwaki. 

3. Ils ont fait beaucoup de progî-ès dans le christianisme, et tout me 
porte à croire qu’avec un peu de réforme dans les abus qui tendent à arrê¬ 
ter ces progrès, et même à les détruire, ces sauvages seront de bons chré¬ 
tiens. 

4. Depuis leur conversion au christianisme leurs mœurs se sont cer¬ 
tainement bien améliorées, ou plutôt, ont tout-à-fait changées, et nous 
aurions lieu d’être très-satisfaits, si par malheur il ne se trouvait pas des 
hommes qui, par intérêt, s’efforcent de détruire ces bons effets. Leurs habi¬ 
tudes sociales se sont aussi bien améliorées, quoiqu’elles laissent cepen¬ 
dant beaucoup à désirer. 

5. Dans leur condition on peut développer de plus en plus leurs con¬ 
naissances religieuses et morales par l’enseignement religieux, leurs con¬ 
naissances intellectuelles par le moyen des écoles et leur industrie en 
leur enseignant l’agriculture, et surtout en encourageant avec discerne¬ 
ment et sagesse, au jugement d’un homme expérimenté, les particuliers 
qui montrent de l’aptitude par des récompenses et des instruments qui 
puissent les aider. 

12 
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6 . Dans tout le territoire dont je parle, il peut se rencontrer encore 
sept ou huit payens. 

7. Comme jusqu’ici les missionaires ont instruit les sauvages avec les 
ressources qu’ils se sont procurées, et que ces ressources étant bornées, ils 
n’ont pu leur donner que des soins limités, quoiqu’ils eussent bien désiré 
leur en offrir davantage s’il avait été possible, si le gouvemment aidait 
à supporter un missionnaire, ce serait lui procurer les moyens de s’employer 
à leur instruction religieuse avec plus de régularité, et de leur consacrer 
un temps plus considérable. 

8 . Parmi les sauvages dont je parle, il n’y a pas eu d’école particu¬ 
lière pour eux, un petit nombre de leurs enfants ont été admis aux écoles 
des blancs ; mais comme en général les parents n’aiment pas à envoyer 
leurs enfants à des écoles qui ne leur sont pas spécialement destinées, on 
ne peut compter qu’un petit nombre d’enfants qui aient reçu quelque ins¬ 
truction. 

9. Le nombre d’enfants que nous baptisons annuellement s’élève à 
cent vingt-cinq, dont vingt-huit pour Maniwaki ; ils appartiennent tous à 
l’église catholique. 

10. Dans le but de perfectionner les facultés morales, intellectuelles 
et sociales des sauvages, je pense que se serait nécessaire de réformer 
certains abus ; j’ai toujours remarqué qu’après avoir été fait chrétien, 
l’indien est bon sous le rapport religieux et moral, et le devient de plus 
en plus, s’il n’est pas arrêté par des obstacles. Les traiteurs pour obtenir 
leur pelleteries s’efforcent en premier lieu de saper la confiance qu’il a dans 
les ministres de la religion par toutes sortes de raisons fausses. Ensuite 
ils l’incitent à prendre des boissons’ enivrantes, et par là réussissent à le 
tenir dans le . bois à chasser. Enfin, quand il est à la chasse, ils le pour¬ 
suivent afin de lui voler le profit de son travail en lui donnant en retour 
de la boisson et des bagatelles. Ainsi pour remédier à ces abus qui 
démoralisent le sauvage, le tiennent toujours misérable et l’obligent à rester 
dans le bois, ce serait de faire quelque règlement par lequel il fut facile 
d’amener devant la loi tout traiteur qui donnerait de la boisson aux sau¬ 
vages, ou quiconque irait à leur poursuite pour obtenir leur pelleterie. 
Ces abus étant arrêtés, les indiens deviendraient meilleurs ; en revenant de 
la chasse avec le profit de leur travail, ils pourraient dans les magasins 
acheter aux prix courants, et échapperaient à beaucoup de misère ; entre 
autre, l’enseignement religierrx produirait alors son effet. 

11. Je pense que ce serait bien bon qu’on leur donnât une école avec 
un maître qui pût leur enseigner, outre les autres branches, l’agriculture 
en particulier. Ici vous me permettrez, honorable monsieur, de faire une 
observation. Il y a dans le township de Maniwaki une quantité réservée 
de terrain au-delà de ce que les sauvages pourront jamais cultiver, lequel 
resterait toujours inculte si rien n’était modifié. Je pense donc qu’il serait 
bon de faire arpenter ce township par lots, à la réserve de la première con¬ 
cession sur le front dé la rivière, où on laisserait à chacun ce qu’il possède. 
On garderait la ânde concession pour placer les indiens qui voudraient 
commencer, et ceux qui se trouveraient en avoir trop peu sur la première. 
Le reste serait vendu à un prix fixé. Ce serait très-nécessaire que le mis¬ 
sionnaire fût nommé agent, ou que du moins, sa voix fût écoutée, s’il 
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était nécessaire d’exclure, dans la vente, des personnes qni seraient hos¬ 
tiles aux indiens, sans quoi ce serait détruire d’un côté tout le bien qu’on, 
désirerait leur faire de l’autre. Afin de les encourager, le gouvernement 
pourrait faire quelque présent à ceux qui auraient le témoignage du mis¬ 
sionnaire qu’ils résident sur leur terre, qu’ils la cultivent, l’agi-andissent, 
font les clôtures et les autres travaux, qui sont la preuve manifeste de leur 
bonne volonté. 

Peut-être encore serait-il très-bon de former dans le centre une ferme 
modèle, où on leur donnerait une instruction pratique pour la culture et 
l’élève des animaux de diverses espèces, et l’on en réserverait tous les 
ans quelques-uns pour être donnés à titre de récompense à ceux qui se dis¬ 
tingueraient par leur zèle et leurs progrès. 

12. Je n’ai pas remarqué parmi eux aucune autre inclination que 
pour l’agriculture. 

13. La santé des Indiens en général est aussi bonne que celle de la 
population blanche qui les environne. 

14. Le nombre des indiens qui se trouvent au milieu des blancs est 
à peu près stationnaire jusqu’ici, on ne les voit pas augmenter, mais on 
ne remarque pas aussi de diminution. Les autres au contraire, vivant dans 
les bois, diminuent insensiblement ; je pense que la famine est une des 
principale cause ; l’excès de la boisson en certaines places ne doit pas 
peu contribuer sans doute à détériorer des constitutions déjà si ruinées par 
la famine. 

15. Les sauvages n’émigrent pas en général, on en voit cependant 
quelques-uns de temps en temps passer d’une rivière à l’autre pour faire la 
chasse. 

J’ai l’honneur d'être. 

Honorable Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

(Signé,) R. DELEAGE. 


APPENDICE No. 6 


Village Abenakis, 20 Nov., 1857. 

Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous adresser mes réponses aux questions que vous 
m’avez transmises le 4 du présent. 

1. Voilà seize ans cjue je demeure au milieu des Abénakis. 

2 et 3. Durant ce temps je n’ai remarqué aucun changement dans 
leur caractère moral et religieux, et aucun progrès sensible dans le rap- 
12 * 
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port de l’industrie et de l’agriculture, du moins chez ceux qui vivent 
réunis dans ce village. 

4 et 5. La tribu des Abénakis est convertie au christianisme depuis 
plusieurs siècles. On sait les heureux effets que cette conversion a pro¬ 
duit sur eux. Avant cette époque ils étaient féroces, cruels, barbares, et 
extrêmement orgueilleux ; leurs .mœurs étaient très-dépravées. Mais le 
christianisme en a fait un peuple doux et moral. Aujourd’hui, leurs 
mœurs et leurs habitudes sociales ressemblent beaucoup à celles des habi¬ 
tants de nos campagnes. 

6 . Je suis convaincu que les Abénakis pourraient progresser. Ils ont 
généralement des talents et beaucoup d’esprit. Mais leur condition ac¬ 
tuelle paralyse tout chez eux, et les rend même méprisables à la population 
canadienne. Plusieurs parmi eux comprennent cela très bien, et gémis¬ 
sent d’être obligés de vivre dans une si humiliante condition. 

7. Il n’y a plus de payens ici. 

8 . Dans mon opinion, le meilleur moyen pour promouvoir leur pro¬ 
grès religieux, est de leur conserver leurs missionnaires aussi longtemps 
que possible, tant qu’ils demeureront dans leur condition actuelle. 

9. Dans ma mission, il y a une école qui est actuellement fréquentée 
par 30 enfants. 

10. J’ai baptisé chaque année, en moyenne, dix enfants, appartenant 
à l’église catholique romaine. 

11. Je pense que le meilleur moyen pour assurer et promouvoir les 
progrès des Abénakis, sous "''us les rapports, serait de leur donner la pro¬ 
priété d’un lot de bonne terre, ou bien de leur donner, à chacun, une cer¬ 
taine somme, de ne plus les conserver sous la tutelle du gouvernement, de 
les laisser libres, et de leur accorder tous les droits de citoyen. 

Plusieurs pensent que nos sauvages sont faibles et incapables de 
gérer une atfaire ; mais ils se trompent beaucoup, du moins, je puis l’assurer 
pour les Abénakis, qui sont presque fous fins, rusés et très-intelligents. 
Qu’on les déclare libres, et bientôt ils perdront cette triste réputation. Car ils 
pourront alors se faire connaître par leur commerce avec les blancs. Leurs 
transactions les éclaireront, leur donneront de l’expérience dans les 
affaires, de l’émulation pour avancer et imiter et surpasser même, s’ils le 
peuvent, la population canadienne. Alors ils seraient fortement encou¬ 
ragés, leurs talents se développeraient rapidement, et ils progresseraient 
certainement. 

Je sais que quelques-uns abuseraient de leur liberté, mais ce ne serait 
qu’un petit nombre. On sait que dans toutes les populations il y a des 
hommes faibles, sous tous les rapports, et qui ne comprennent rien. Mais 
je puis assurer que les Abénakis sont généralement plus intelligents que 
les canadiens. 

J’ai dit plus haut que depuis 16 ans je n’avais remarqué aucun pro¬ 
grès sensible parmi les Abénakis qui vivent réunis ici. Je dois ajouter ici 
certains faits qui appuient fortement ma manière de penser sur le sujet. 
J’ai remarqué que presque tous ceux qui ont laissé le village pour aller 
vivre ailleurs libres, ont progressé. Ainsi, plusieurs ont acheté des terres 
dans nos campagnes, sur lesquelles ils vivent à leur aise. D’autres ont 
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émigré aux Etats Unis, où ils vivent presque tons dans l’abondance ; 
quelques-uns de ceux-ci sont même parvenus à se procurer une situation 
assez honorable ; j’en connais un qui exerce avec succès la profession de 
médecin. D’autres enfin, se sont établis dans nos villes pour y apprendre 
des métiers. Il y en a un à Montréal qui est un excellent menuisier. 
Mais ici on ne voit rien de semblable. Cependant j’y remarque un grand 
nombre de jeunes gens intelligents, spirituels, et doués de talents remar¬ 
quables. 

Conserver les sauvages dans leur condition actuelle, c’est les éloi¬ 
gner de tout contact et de tout rapport avec la bonne société. Je disais plus 
haut que généralement ils sont méprisés par la population canadienne. 
Il est facile de comprendre de là que les sauvages qui sont intelligents, 
et qui comprennent leur position, sont naturellement portés à s’éloiguér des 
canadiens ; ils vivent retirés chez eux, seuls, isolés, et ne fréquentant qu’une 
société pauvre et ignorante. Ils sont donc privés des avantages inappré¬ 
ciables qu’on trouve dans une bonne société. Ils sont privés de ces leçons, 
de ces conseils, de ces exemples absolument nécessaires pour instruire 
l’homme, l’éclairer, et lui donner de l’expérience. Les faits que j’ai cités 
plus haut prouvent évidemment que des rapports journaliers avec une 
société instruite et éclairée serait très-avantageuse aux sauvages. 

Si on veut parvenir à ce but si désirable, qu’on leur assure donc une 
condition plus honorable. Qu’ils ne soient plus des enfants, des mineurs, 
etc., qu’ils soient libres, qu’ils soient propriétaires, alors ils seront res¬ 
pectés. Bientôt ils syrapatiseront avec les blancs, et ils progresseront 
comme eux. 

Le plan que je propose serait aussi plus avantageux pour le gouver¬ 
nement impérial. En effet, ne vaudrait-il pas mieux payer de suite, et 
une fois pour tout, une certaine somme pour être distribuée aux sauvages 
du Canada, que de dépenser annuellement des sommes assez considérables 
pour le gouvernemenf du département indien, pour la distribution des 
présents, etc. 

Cependant je dois faire remarquer que ce plan de civilisation que je 
propose, ne devrait pas être adopté à l’égard de tous les sauvages du pays 
indistinctement, car je sais qu’il y a dans les deux Canadas quelques restes 
de tribus sauvages qui sont presque à leur état primitif, et qui probable¬ 
ment ne pourraient en retirer uncun avantage. Ainsi, dans le Bas Ca¬ 
nada, nous avons les Montagnais et les Têtes de Boule, qui sont eux de 
véritables sauvages, et qui certainement ne sont pas capables de vivre 
comme les blancs. Il serait inutile et imprudent, pour le moment du moins, 
de leur accorder une faveur qu’ils ne pourraient apprécier, dont ils ne pro¬ 
fiteraient pas, et dont ils abuseraient. Mais il n’en est pas de même pour 
nos sauvages réunis en villages, tels que les Micmacs, les Hurons, les 
Abénakis, les Iroquois et les Algonquins ; ces sauvages sont civilisés, ils 
connaissent leur position désavantageuse, et ils savent ce qu’ils devraient 
être ; ils se voient avec peine arrêtés dans des filets qu’ils ne peuvent 
rompre ; ils jalousent le bonheur et la prospérité des populations qui les 
avoisinent. 

On se fait généralement une fausse idée de l’état de nos sauvages : 
OH en juge par ces (juelqiies misérables que l’on trouve sur le bord de nos 
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lacs et de nos rivières, vivant sous des cabanes d’écorce. Ces malheureux 
sont des idiots ou des gens dégradés qui laissent leur village et fuient la 
présence du missionnaire pour vivre dans le vice et dans la plus affreuse 
misère. Il est bien certain que ceux qui n’ont jamais visité nos beaux 
villages, et qui n’ont vu que ces pauvres malheureux, doivent avoir une 
bien triste idée des sauvages. Ils sont tout justement comme un bon 
nombre de Yankés, qui jugent des Canadiens par ce grand nombre de 
pauvres et misérables Canadiens qui vivent dans le vice et la misère, sur 
le bord des lacs et des rivières des Etats-Unis. 

Quand on parle d’un Huron, d’un Abénakis, etc., plusieurs ont de 
«uite l’idée de ces êtres misérables, barbares et cruels d’autrefois, levant 
les chevelures et se nourrissant de chair humaine. Oh ! c’est bien loin de 
la réalité, nous n’avons plus rien à craindre d’eux, ils ne sont sauvages 
que de nom seulement ; leurs usages, leurs coutumes, leurs mœurs, la 
manière de se nourrir, etc., sont absolument ceux de la population cana¬ 
dienne ; ils parlent presque tous l’anglais ou le français. Les Hurons ont 
complètement perdu leur langue maternelle. Aujourd’hui nos sauvages 
sont presque tous des métis ; ici je ne connais pas un seul Abénakis de 
pur sang, ils sont tous métis Canadiens, Allemands, Anglais ou Ecossais. 
Le costume des hommes est absolument celui du bourgeois et du gentil¬ 
homme. La plupart de ces sauvages sont aussi blancs que les Canadiens, 
et s’ils ont quelquefois le teint un peu basané, ceci est dû bien souvent à 
leurs longs voyages où ils passent quelquefois 2 ou 3 mois exposés à 
l’ardeur du soleil ; mais alors quelques semaines de repos dans leurs 
maisons suffisent pour faire disparaître entièrement ces ravages du soleil. 
Plus d’une fois j’ai entendu ici des visiteurs manifester leur étonnement, 
disant qu’ils venaient voir des sauvages, et que, à leur grande surprise, ils 
ne trouvaient que des blancs. 

12. Je ne puis rien suggérer sur ce sujet. Pour le moment je ne 
connais pas de meilleur système d’éducation pour les sauvages, que celui 
qui est suivi actuellement. 

13. Les Abénakis qui vivent dans ce village ne montrent aucune 
aptitude pour les arts mécaniques. 

14. Les sauvages ont généralement une tendance àlapulmonie, c’est 
la maladie la plus commune chez eux. Je pense que c’est dû en grande 
partie aux misères et privations qu’ils endurent dans leurs voyages de 
chasse, et à Tusage immodéré des boissons alcoholiques. On sait qu’autre- 
fois les sauvages étaient extrêmement enclins au vice de l’ivrognerie, et 
qu’ils commellaient sous ce rapport des excès affreux. Aujourd’hui, il est 
vrai, ce n’est plus la même chose, mais les excès d’autrefois portent 
encore leurs fruffs. S’ils étaient placés sur de bonnes terres, ils se livre¬ 
raient à l’agriculture, qui leur procurerait une honnête aîsance ; peut-être 
alors abandonneraient-ils cette vie de voyage et d’aventures, où ils cherchent 
leur pain, et où ils prennent bien vite le germe de la maladie qui les con¬ 
duit jeunes au tombeau. 

15. La population des Abénakis n’augmente pas ; au contraire elle 
diminue un peu. 

16. Quelques Abénakis émigrent aux Etats-Unis presque chaque 
année. Leur but principal est de chercher ailleurs une condition meilleure 
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que celle qu’ils ont ici ; l’amélioration de leur condition serait ceilaiiie- 
ment le moyen le plus efficace pour arrêter cette émigration. 

Voilà, Monsieur, mes réponses aux questions que vous m’avez fait 
l’honneur de m’adresser. J’ai cru devoir y ajouter quelques remarques, 
puissent-elles contribuer à amener quelqu’amélioration dans le sort mal¬ 
heureux de nos sauvages. 

J’ai l’honneur d’être. 

Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

J. MAURAULT, 

Missionnaire. 


APPENDICE No. 7. 


Bécancour —RÉv. Mr. Malo. 

Réponses aux questions faites par le surintendant du département 
indien, dans sa lettre du 19 février, 1857. 

1. Depuis 1827, d’abord à Restigouche, bourgade composée d’envi¬ 
ron 400 Micmacs, dans la baie des Chaleurs, et ensuite à Bécancour, où 
il y a une vingtaine de familles Abénahis. 

2. Leurs progrès moraux et industriels sont très-lents, mais incessants. 

3. A Restigouche, leurs progrès agricoles sont satisfaisants, mais 
presque nuis à Bécancour. 

4. Leurs progrès religieux sont avancés, surtout à Bécancour. 

5. Le christianisme a entièrement changé leur caractère et leurs habi¬ 
tudes. 

6. Leur condition pourrait être améliorée si on leur en fournissait les 
moyens. 

7. Il n’y a aucun payen chez les Micmacs et les Abénakis. . 

8. L’instruction est le meilleur mode de leurs progrès Religieux. 

9. Il n’y a point d’école chez les Micmacs de Restigouene, ni chez 
les Abénakis de Bécancour. 

10. Les Abénakis de Bécancour font baptiser trois ou quatre enfants 
par année, à l’église catholique romaine. 

11. Répondu par la 8e réponse, 

12. A Restigouche et à Bécancour, les indiens n’auraient besoin que 
d’instruments aratoires pour imiter les blancs, leurs voisins. 
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13. Les indiens des deux places ci-dessus nommées ont beaucoup 
d’aptitude pour la coupe et la préparation du bois d’exportation. 

14. La disette presque continuelle, et parfois l’abondance d’aliments, 
rendent la santé des sauvages généralement inférieure à celles de leurs 
voisins blancs. 

15. Les populations indiennes vont toujours décroissant. 

16. L’émigration chez les sauvages susdits est très-faible ; et quand 
elle a lieu, c’est pour se procurer de meilleures places de chasse ou de 
pêche. 


APPENDICE No. 8. 


Monsieur, 


Bureau des Sauvages, 

Toronto, 14 Août, 1857. 


Le 3 de ce mois, je suis parti de la Rivièie-du-Loup en bas, pour me 
rendre à l’Ile Verte, dans le but de visiter les Amalacites ; mais anivé là, 
j’appris que ces sauvages n’y étaient pas et qu’ils résidaient sur une branche 
de la rivière Verte, dans le township de Viger, aune distance de sept lieues 
environ de la Rivière-du-Loup. 

Je revins sm- mes pas ; et partant de bonne heure le lendemain matin, 
j’arrivaià l’établissement de ces sauvages vers midi. Je trouvai le vieux 
chef Louis Tammas, (âgé de 89 ans,) travaillant dans son champ situé au 
sommet d’une colline entre la terre ferme et les branches sud de la rivière 
Verte. _ Ces sauvages ont cinq maisons en pièces équarries, très-bien bâties, 
et plusieurs autres cabanes en écorce. Ils cultivent le blé, l’orge, le seigle, 
l’avoine et les patates. Leurs champs, quoique petits, sont bien enclos, et 
peuvent, sous le rapport de la culture, lutter avec avantage avec ceux des 
canadiens, leurs voisins. 

Le fils du chef, sauvage intelligent, qui écrit et entend un peu les 
chil&es, m’a fourni quelques statistiques qu’on trouvera plus bas. 

Le vieux chef rassembla alors le petit nombre de ceux de sa troupe qui 
se trouvaient sur les lieux, composée de neuf personnes dont les noms 
suivent ; 

- Louis Tammas, Chef, 

François Tammas, Guerrier, 

Jacques Lonnier, do, 

André Tammas, do. 

Jean Annauce, fils, do. 

Jean F. Tammas, 

Pierre Tammas, 

François Dinnis, 

Jean Bernard. 
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Après avoir exposé le but de ma visite, je priai le chef de vouloir bien 
expliquer quel était le motif de la pétition que leur père, le gouverneur, avait 
reçue tout récemment, et dans laquelle on demandait un arpentage et une 
subdivision de leurs terres. 

Le chef alors répondit, qu’un arpenteur, nommé St. Pierre, était venu 
le trpuver il y a quelques mois, avec un papier écrit qu’il dit être une pétition 
pour faire arpenter leurs terres, et les subdiviser en lots ; et que si lui, le 
chef, et sa troupe voulaient la signer, cette demande serait accordée de 
suite. 

A cela, lui, le chef répliqua qu’il désirait, il est vrai, que l’on plantât 
des poteaux, et fixât les limites de leur réserve, afin d’empêcher les intrus 
d’empiéter sur leurs teives ; mais qu’il ne désirait nullement les morceler 
en lots séparés. Après cette explication il signa la pétition. Il déclara 
positivement qu’il n’avait jamais été informé, ni par le Colonel Napier, ni 
par aucune autre personne, qu’un arpentage de la réserve avait tout récem¬ 
ment été fait et payé par le département ; qu’il ne pensait pas lui-même que 
cet arpentage eut été fait ; et à l’appui de cette opinion, il fit venir un Cana¬ 
dien chez qui l’arpenteur avait logé durant une partie du temps qu’il avait 
été employé à arpenter les terres voisines. Cet homme dit qu’il avait sou¬ 
vent accompagné l’arpenteur dans ses opérations, mais qu’il n’avait jamais 
vu ou entendu dire qu’on eût rien fait sur les terres des sauvages. 

Le Colonel Napier avait promis de venir les voir; mais il n’avait 
jamais dépassé Cacouna ou l’île Yerte. Ils étaient bien aise qu’un officier 
supérieur du département fut amvé au milieu d’eux, car cela leur prouvait 
que leur bon père, le gouverneur, n’avait pas oublié ses enfants rouges. 
Le conseil terminé, je serrai la main du vénérable vieillard, et pris congé de 
lui, non sans émotion, en jetant les yeux sur les limites étroites du petit 
doniaine qu’on lui conteste maintenant, et les comparant en idée aux vastes 
territoires que possédaient autrefois ses ancêtres. 

J’ai l’honneur d’être, 

Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

S. CHESLEY. 

Statistiques. 

53 Hommes, 

42 Femmes, 

76 Enfants, 

7 Chevaux, 

14 Vaches, aussi 
Porcs et Volailles. 
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APPENDICE No 9. 


Réponses aux seize questions qui m’ont été adressées par R. T. Pen- 
nefather, écuyer, surintendant-général des affaires des sauvages, par lettre 
datée de Toronto, le 19 février, 1857. 

1. —Je dessers la mission de Restigouche depuis deux ans. 

2. —Je suis heureux de pouvoir dire que les sauvages font des progrès 
tant sous le rapport moral et religieux, que sous le rapport de l’industrie. 

5. —Leur mode de culture est bien amélioré ; ils ont récolté, les deux 
dernières années, de grandes quantités de grains, patates, etc. 

4.—Iis font de grands progrès dans la voie du christianisme. 

6. —Il y a une grande amélioration en fait de moralité et d’habitudes so¬ 
ciales. 

6. —J’ai tout lieu de croire que les sauvages s’aperçoivent d’un chan¬ 
gement pour le mieux dans leur condition, 

7. —Pas un n’est payen. 

8. —Un ministre du clergé résidant au milieux d’eux, et de bonnes 
écoles. 

9. —Une école fréquentée par 72 écoliers. 

10. —Le nombre moyen des baptêmes est de 21 ; tous catholiques. 

11. —De bonnes écoles pour la génération naissante. 

12. —En même temps, je recommanderais de bonnes écoles. 

13. —En généra], les sauvages manient la hache avec dextérité, ils 
s’entendent aux ouvrages de charpenterie pour lesquels ils ont de l’aptitude. 

14. —Ils jouissent généralement d’une bonne santé. 

15. —La tribu a diminué en nombre. 

16. —L’émigration est une chose rare parmi la tribu. 


Mission de Restigouche., 21 mai, 1857. 

Monsieur. 

En réponse à votre circulaire du 19 février dernier, je prends la liberté 
de vous adresser les réponses que l’on m’a demandées ; j’ôse espérer qu’on 
les trouvera satisfaisantes. Les sauvages dont j’ai pris la charge sont 
maintenant en voie de bâtir une nouvelle maison d’école ; ils paraissent 
très-reconnaissants de l’aide qu’ils ont reçue du gouvernement, et voient 
avec plaisir les progrès que font les enfants, vu surtout le peu de temps 
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depuis lequel l’école est en opération ; dans l’espoir que l’allocation an¬ 
nuelle de £50 leur sera continuée, 

J’ai l’honneur d’être, 

Monsieur, 

Voire très-obéissant serviteur, 

F. DUMONTIER, P. P. 

R. T. Pennefathee, Ecuyer, 

Surinlendant-Général 

des affaires des sauvages, 

Toronto. 


APPENDICE No. 10. 


[Copie.] 

Province du Canada, ) En obéissance aux instructions à moi adressées, 
District de Gaspé. ^ datées de Montréal, le onzième jour de juin dernier, 
et signées de Joseph Bouchette, écuyer, du département des terres de la 
couronne, à Montréal susdit, je, William Macdonald, arpenteur, résidant 
près de New-Carlisle, comté de Bonaventure, district susdit, me suis expres¬ 
sément transporté à Restigouche, dans le township de Mann, comté susdit, 
entre les quatrième et quinzième jours du mois d’août, de l’année de notre 
seigneur, mil huit cent cinquante-ct-un, où étant, j’ai arpenté et mesuré 
une certaine étendue de terre destinée à servir de réserve aux sauvages de 
la tribu des Micmacs de Restigouche, comme suit, savoir : commençant à 
la ligne qui divise le township de Restigouche du township de Mann, en 
arrière du rang de front des lots, où j’ai placé une borne en pierre et un pô- 
teau de cèdre en avant sur lequel j’ai inscrit les mots “ angle S. O., réserve 
indienne de là, suivant les différentes directions soixantc-et-quatre degrés 
et trente minutes, est magnétique (corrigé N. 60, est magnétique), neuf chaînes 
et cinquante chaînons, sud soixante-et-dix-huit degrés, est magnétique, 
(corrigé sud 761 est magnétique,) soixante-et-seize chaînes, et nord soixante- 
et-cinq degrés, est magnétique, (corrigé N. 661 est magnétique,) cinquante- 
et-une chaînes, jusqu’à l’angle nord-est du lot No. 1, à Ojfficers’ Bi'ook. De 
là, j’ai suivi une direction nord quatre-vingt-six degrés, est magnétique, (cor¬ 
rigé N. 87-|, est magnétique,) soixante-et-une chaînes, jusqu’à la ligne la 
plus proche du compeau de terre appartenant aux représentants de feu Jane 
Mann ; et de là, suivant la dite ligne au nord-est, j’ai mesuré sur icelle 
soixante chaînes, à l’extrémité desquelles j’ai placé une borne en pierre et 
planté un poteau sur lequel j’ai inscrit “angle sud-est, réserve indienne 
de là, j’ai suivi une direction nord quatre degrés, ouest magnétique, (corrigé 
N. 2, 30 ouest magnétique,) sur une profondeur et distance de quatre 
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milles et demi, et plaçant pour borne une pierre et pôteau, j’ai inscrit sur ce 
dernier les mots “ angle nord-est, réserve indienne de là, courant sud 
quatre-vingt-six degrés ouest magnétique, (corrigé S. 87| ouest magnétique,) 
jusqu’à la ligne de townsîiip servant de guide à l’arpentage, deux cent 
trente-six chaînes ou environ, et là j’ai planté ou plutôt équari un cèdre, 
comme étant l’angle nord-ouest de la dite réserve, et terminé mes opérations ; 
comprenant la dite étendue de terre dans les limites susdites, et bornée par 
le rang de front qui s’étend depuis la Rivière-du-Loup, jusqu’à la ligne du 
township susdit, neuf mille cinq cents acres en superficie, plus ou moins, 
y compris un parallélogramme de cinq cent quatre-vingt-quatre acres, mis à 
part le douzième jour d’octobre, de l’année mil huit cent cinquante-deux, 
sur la ligne est de la dite réserve, savoir : à partir de l’angle sud-est au nord, 
cent quarante chaînes, et à l’ouest, quarante chaînes en profondeur, et par 
conséquent exclu et dûment borné dans le journal d’arpentage ; suivant mes 
•iiistructions, et avec le consentement de Thomas Germain, grand chef de la 
dite trihu de sauvages, pour couvrir les établissements de la rive ouest de la 
Rivière-du-Loup, sans.équivalent pour icelui. En foi de quoi, le dit Thomas 
Germain, a signé les présentes en y apposant sa marque en présence du 
soussigné et des porte-chaînes, ce vingt-sixième jour d’octobre, 1852. 

sa 

(Signé,) THOMAS XI GERMAIN, 
marque 

WM. MACDONALD. 


(Signé,) 


SAMUEL X BOOK. 


marque 

MILNAD CONNORS. 
W. J. B. OLSCAMP. 
JOSEPH OLSCAMP. 


Vraie copie de l’abandon primitif de 584 acres. 

WM. MACDONALD, 

Arpenteur. 

Et les présentes ont été faites et accomplies en présence de Joseph 
Moly H. Robeitch, chef de la dite tribu des Micmacs, à Restigouche susdit, 
et de Henry Enright, de Cox, township de Restigouche, porte-chaînes et j 
témoins pour l’occasion ; en foi de quoi, j’ai signé les présentes, et fait signer 
le dit chefet les témoins, après lecture faite, ce quinzième jour d’août, dans 
l’année de Notre Seigneur ci-dessus mentionnée en premier lieu. 

(Signé,) HÜGH ADAMS. 

WM. MACDONALD, Arpenteur. 

(Signé,) HENRY ENRIGHT. 

JOSEPH MOLY H. ROBEITCH. 

Vraie copie de l’original demeuré en mon bureau. 

WM. MACDONALD, Aipenteur. 
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APPENDICE No. 11. 


Chicoutimi, \ A Novembre^ 1857. 

Monsieur, 

En réponse à votre lettre du %% du mois dernier, je p-ends la liberté de 
vous donner les renseignements suivants au sujet de la tribu des Montagnais 
qui sont connus pour résider et chasser, etc., dans la partie supérieure du 
territoire du Saguenay ; 

1. Nombre de familles, 32. 

2. Formant 173 âmes. 

3. Cette tribu vit entièrement de pêche et de chasse ; les sauvages 
échangent presque toutes leurs pelleteries aux postes de la compagnie de la 
baie d’Hudson sur le lac St. Jean, et dans l’intérieur • de temps à autres, les 
trafiquants obtiennent une partie de leurs pelleteries, en allant les rencontrer 
dans l’intérieur ; mais ils ne s’en procurent que très-peu, surtout si les sau¬ 
vages de cette tribu ne sont pas dans un besoin immédiat, car ces derniers 
sont tellement probes et honnêtes, qu’ils retournent avec leurs pelleteries aux 
postes qui leur ont fait des avances. 

4. Tous les membres de cette tribu ont embrassé le christianisme et 
sont catholiques romains ; ils sont très-dévôts, savent leurs prières, et 
chantent dans leur propre langue des hymnes que leurs missionnaires leur 
traduisent avec une grande facilité, à l’aide de grammaires et de diction¬ 
naires qui ont été publiés ; ils ont aussi le nouveau testament dans leur 
langue et un calendrier annuel. Ils lisent tous, et ils écrivent entr’eux sur 
des morceaux d’écorce ou de bois ; bien peu font usage de la plume. 

5. Ils ont montré quelque disposition à semer des patates et du blé- 
d’inde, si ce dernier pouvait mûrir, mais la graine cju’iîs ont met trop de 
temps à venir à maturité-. Les patates réussissent assez bien, lorsqu’ils sont 
là pour les tirer de la terre ; mais le temps de les arracher arrive souvent 
durant la chasse de l’automne, et alors, les gelées font périr la récolte. 
Quelques métis se sont établis sur la nouvelle réserve indienne à la Pointe 
Bleue, etc. ; ils ont déjà construit dos maisons et des granges, et fait beaucoup 
de terre-neuve. L’année dernière ils y ont récolté assez de blé, d’orge et de 
patates pour suffire aux besoins de leurs familles pendant la plus grande 
partie de l’année. Cette année, la récolte ne sera pas aussi abondante, 
mais j’apprends qu’elle suffira à leurs besoins. Cependant il n’est pas dans 
la nature du sauvage pur sang de cultiver la terre, et il y a tout à parier que 
cette tribu qui a conservé toute la pureté primitive du sang indien, et toute 
l’indolence sauvage du désert, ne s’adonnera jamais à la culture. Les 
épidémies, contractées par le contact des blancs, les feront périr gradueile- 
raent, si ces derniers s’établissent sur leurs terres à chasse, à moins que les 
sauvages ne se retirent dans l’intérieur, chose qu’ils ne font jamais, car c’est 
un grand principe chez eux de ne jamais empiéter sur les terres à chasse de 
leurs voisins, et surtout sur celles d’une autre tribu. On en a vu plusieurs 
mourir de faim plutôt que d’enfreindre cette loi établie parmi eux ; et quand 
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la faim et la famine les poussent à la dernière extrémité, on les a vu tuer du 
gibier et des bêtes fauves sur les terres à chasse de leurs voisins, dresser les 
peaux avec soin et les remettre à leurs voisins, ou les placer dans des endroits 
où ceux-ci étaient certains de les trouver s’ils étaient encore en vie. Ils 
mangent la viande de tous les animaux qu’ils tuent ; iis mêlent le sang de 
l’orignal et de l’ours avec la panse de ces animaux, les fument et font sécher 
au feu, et les apprêtent en un met qu’ils mangent avec plaisir. 

Leur nombre est bien diminué depuis les dix dernières années que le 
Saguenay s’est établi ; trois cents sont morts, dont près de la moitié a péri 
par la faim dans les bois ; d’autres ont été enlevés par les fièvres et la petite 
vérole ; cette dernière, une fois contractée, se répand parmi eux comme 
l’incendic d’un feu dévorant. 

Les pelleteries que cette tribu a vendues ou échangées peuvent être 
évaluées en moyenne à plus de £3,500 pour les quatre dernières années, et à 
£5000 par année, pour les six années précédentes. Plusieurs des sauvages 
doivent de fortes sommes à la compagnie, d’autres moins, et les plus habiles 
chasseurs ont de forts montants à leur crédit. 

La compagnie trafique ici à tant par “ castors” ; elle en augmente ou 
diminue le prix suivant son caprice, de six deniers à 2s. 6d., en sorte qu’il 
n’y a que le commis qui connaît le prix auquel ils sont évalués ; par exemple, 
un jour le “ castor” représente un I de livre de poudre, et le lendemain, une 
livre. Le sauvage vend ses pelleteries à tant le “ castor”, et plus il reçoit, 
plus il croit avoir obtenu ; mais comme la compagnie en change la valeur à 
sa volonté, il arrive que le pauvre sauvage est “dupé” sans s’en apercevoir. 

Je crois qu’on suit le même mode de trafic avec les sauvages du nord 
qui connaissent rarement la valeur de l’argent ; mais le mode d’échange 
est tant du “ harley corn'’’ au lieu de “ castor.” 

Plus à l’intérieur, et trafiquant exclusivement avec les traitants de la 
compagnie de la baie d’Hudson qui sont envoyés de Moose Factory une 
fois l’année, il est une autre tribu qui parle à peu près la même langue que 
les “ Montagnais,” et qui a nom “ Naskapee quand les membres de ces 
deux tribus se rencontrent, ils se comprennent les uns les autres, mais 
avec quelque difficulté. 

Cette tribu compte à peu près 2,500 âmes, dont mille ont embrassé 
le christianisme ; les autres sont payons, les missionnaires n’ayant pas 
encore réussi à s’introduire parmi eux. Ces indiens reconnaissent un être 
suprême qui, disent-ils, habite le soleil et la lune ; ils lui sacrifient une 
portion de tous les animaux qu’ils tuent. Ils sont vêtus de fourrures et de 
peaux sauvages, se servent de l’arc et de la flèche, et allument leurs feux 
par la friction de deux morceaux de bois sec. 

Les trafiquants leur donnent une valeur d’environ 5s. pour des pelle¬ 
teries qui valent à-peu-près £100 ; ils leur donnent en échange des cou¬ 
teaux, de la ficelle pour faire des filets, et des rubans de fantaisie auxquels 
les sauvages attachent un prix extraordinaire. 

Les trafiquants envoient quelques canots remplis d’effets, et ils en 
renvoient des centaines qu’ils font monter une fois l’année dans les diffé¬ 
rents ports, chargés de pelleteries.. 
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Deux missionnaires doivent les visiter au mois de juin prochain, et 
résider une amiée au milieu d’eux pour tâcher de les convertir. Celui 
d’entr’eux qui s’y est transporté l’année dernière, m’a dit qu’il avait ren¬ 
contré un vieux fort, avec des retranchements en palissades, et qu’à sa 
grande surprise, il avait trouvé deux vieux canons français, d’un calibre 
de quatre à cinq livres, et quelques pierres tumulaires décrépites, à l’aide 
desquelles, cependant, il en avait pu tracer la date qui remontait au com¬ 
mencement du 16e siècle. 

Pour ce qui est des sauvages qu’on rencontre sur les rives du St. Lau¬ 
rent,-les missionnaires oblats pourront vous donner beaucoup de renseigne¬ 
ments, attendu qu’ils y ont deux ou trois missions résidentes, et 4 ou 5 
églises.. Je considère que cette portion de la tribu Moiitagnaise est bien 
dégénérée et démoralisée par ses relations fréquentes avec les blancs qui 
trafiquent avec elle ; mais aussi, je dois déclarer que j’ai connu, chez elle, 
de beaux, de grands et de nobles caractères. J’écris tout ceci bien à la hâte, 
car je suis pressé d’une foule d’affaires dans cette saison de l’armée ; autre¬ 
ment j’aurais pu vous donner des détails plus précis ; mais à tout évène¬ 
ment vous pouvez avoir la foi la plus entière dans les renseignements que je 
vous ai donnés. 


Je demeure votre, etc., 

DAVID E. PRICE. 


APPENDICE No. 12. 


Escoumains, 7 décembre 1857. 

Monsieur le Surintendant, 

J’étais en visite de mes missions, lorsque votre circulaire m’est par¬ 
venue, Je me hâte de satisfaire à toutes les questions qui y sont conte¬ 
nues. 

J’ôse profiter de cette circonstance, monsieur le surintendant, pour 
solliciter des médailles à l’effigie de notre gracieuse souveraine en faveur 
de trois chefs montagnais privés de cette décoration, 

J’ai l’honneur d’être. 

Avec considération. 

Monsieur le surintendant. 

Votre très-humble et dévoué serviteur. 


(Signé,) CH. ARNAUD. 
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1. Depuis huit ans je réside avec les Montagnais et les Naskapis. 

2. Les anciens chrétiens sont devenus plus sobres, tempérants et hon¬ 
nêtes : Les nouveaux convertis de polygames, et aWtis qu’ils étaient, 
sont devenus hommes ; connaissent et pratiquent leurs devoirs de chétiens. 

3. Aucun, malgré les efforts que nous avons faits. Ils dépérissent à la 
culture de la terre. Chaque saison les ramènent sur leur terre de chasse. 

4. Ils connaissent la religion et la pratiquent avec zèle. 

5. Ils sont de mœurs bien douces à ceux qui les dirigent. Ils ont 
embrassé tous les devoirs de la famille autrefois méconnus : Ils sont de¬ 
venus honnêtes dans leurs transactions. 

6. Ils n’aiment, ne désirent que la chasse et la pêche. 

7. Le nombre en est inconnu. 

8. Faciliter le transport et la résidence des missionnaires au milieu 
d’eux. Bâtir des chapelles. 

9. Autant d’écoles que de pères de familles, car chacun apprend, à 
lire et à écrire à ses enfants. 

10. Environ soixante-et-dix par an ; ils appartiennent tous à l’église 
catholique romaine. 

11. C’est de les éloigner des blancs, car le contact de ces derniers 
leur est funeste par le mauvais exemple ; leur assigner quelque rivière 
où ils soient seuls autorisés à pêcher et à se bâtir. 

12. Ne vivant pas en village, mais épars dans les bois, cela paraît 
impossible. 

13. Nous leur connaissons beaucoup d’aptitude pour confectionner 
tout ce qui est a leur usage, tels que canots, raquettes, arcs, flèches, prépa¬ 
ration des peaux, etc., etc., mais rien en dehors. 

14. Elle paraît moins bonne, mais les circonstances ne sont pas les 
memes. Si les blancs menaient leur genre de vie, ils dépériraient plus 
vite qu’eux à la peine. 

15. La misère ou ils se trouvent continuellement, les tient à peu près 
dans le statut quo, sans quoi ils augmenteraient rapidement. 

16. Personne n’émigre ; ils vivent et meurent sur leur terre de chasse. 

(Signé,) CH. ARNAUD, 

V. M. G. 


.Escoumains, 7 décembre^ 1857. 
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APPENDICE No. 13. 


Réponses aux questions adressées à David Thorburn, écuyer, surintendant, 

relativement aux sauvages de l’arrondissement confié à ses soins, 

par la circulaire du 19 Janvier, 1857. 

1. —Commissaire spécial depuis le 19 Septembre, 1844, et surinten¬ 
dant des Six Nations, et des Mississagués, établis à New Crédit, depuis le 
20 Décembre, 1854. 

2. —Je ne vois aucune différence marquée. 

3. —Ils sont établis sur des fermes de 100 acres, en moyenne, pour 
chaque famille. Pas de villages. 

4. —Maisons, granges, les unes de bois équarri, les autres de bois scié. 

5. —Pas de cabanes ou Wigwams. 

6. —Etablis par moi en 1847, sur des lots de ferme arpentés. 

7. —^Terres défrichées en 1846,—3487 acres par les squatters, et 2024,. 
par les sauvages, à venir à 1843. Total, 5511 acres; ajoutons celles qui 
l’ont été depuis, disons 1837 acres, et nous avons un total de terres dé fri- 
chôes sur la réserve de 7348 acres. 

8. —Le sauvage est maintenu dans la possession de ses terres ; les hé¬ 
ritiers héritent des améliorations, mais la propriété du sol appartient aux Six 
Nations ; pour prévenir tout monopole, le surintendant se réserve le droit de 
permettre ou de défendre qu’un sauvage cède une partie de sa terre à un 
autre. 

9. —Une amélioration visible chez plusieurs ; les terres ne sont pas 
cultivées en commun. 

10. —Je ne puis en indiquer lenombre ; les instruments de culture sont 
les mêmes que ceux des blancs. 

11. —Je ne puis en dire le nombre; les familles en ont généralement 
plus ou moins ; elles en prennent soin. 

12. —Plusieurs familles ont des vaches, des bœufs, des chevaux, mais 
les animaux souffrent vers le printemps, car alors on les envoie paître dans 
les bois ; quelques familles récoltent assez de fourrages pour nourrir leurs 
animaux pendant tout l’hiver. On s’occupe peu d’élever des moutons et 
des porcs. 

13. —Aucune différence ; ils suivent le même mode de culture que les 
blancs. 

14. —Du blé, du blé-d’inde, du sarrasin, et principalement de l’avoine. 

15. —Je ne puis répondre à cette question, comme ils ne possèdent pas 
en commun ; plusieurs ont quelques centaines de minots de blé à vendre 
dans une saison. 

16. —Les travaux se font par toute la famille en général. 

13 
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17.—La rareté du gibier et du poisson les empêche de suivre leur goût 
naturel pour la pêche et la chasse. 

18 et 19.—Quelques-uns des jeunes gens font la chasse à l’orignal dans 
les environs, et les Mississagués pêchent à la seine dans le lac Erie, dans le 
cours de l’automne, mais pas sur une grande échelle. 

20. —L’absence du gibier sur leurs terres les empêche de se livrer à 
leur penchant pour la course et le vagabondage. 

21. —Le voisinage des chrétiens qui les entourent paraît avoir eu l’effet 
marqué de leur faire abandonner en grande partie l’usage des ornements 
grossiers et de la peinture dont ils se servaient pour se peinturer le visage. 

22. —Eglise anglicane, méthodistes et baptistes, mais peu de ces 
derniers. 

23. —L’assistance n’est pas nombreuse ; en général ils ont du goût pour 
le chant des hymnes. 

24. —Ils ont un penchant prononcé pour les jeux de hasard, qui est 
fomenté par les jeunes gens ; ils changent de femmes assez fréquemment ; 
mais il est rare qu’ils soient traînés devant les tribunaux pour torts causés 
soit aux personnes, soit à la propriété. 

25. —Ils témoignent un grand désir de progresser dans les voies de la 
civilisation. 

26. —Oui, les Cayugas d’en haut et d’en bas, les Senecas, au nombre de 
566, et un petit nombre parmi les autres tribus. Plusieurs corps religieux 
ont tenté de les faire entrer au sein de leurs églises, et d’ouvrir des écoles 
pour eux, mais non au centre de leurs établissements. Les obstacles qui 
s’y opposent, sont leurs préjugés nationaux d’abord, et les vices qu’ils 
remarquent chez ceux qui se disent chrétiens. 

27. —Ils ont les ministres du clergé des sociétés religieuses indiquées 
plus haut’; les écoles de la compagnie de la nouvelle Angleterre, et celles 
des méthodistes leur sont ouvertes, mais ils en profitent peu, et disent hau¬ 
tement, dans leurs conseils généraux, qu’ils ne veulent pas qu’on établisse 
des écoles malgré eux. Les tribus payennes n’ont pas d’écoles. 

28. —Aucun lieu de culte chrétien ; ils suivent leurs propres rites 
religieux, et croient au grand Esprit. 

29. —Leurs pro23res rites et cérémonies religieuses. 

30. —^Voir la réponse 27. 

31. — do do. 

32. — do do. 

33. — do do. 

34. —Iis peuvent fabriquer plusieurs espèces d’instruments d’agricul¬ 
ture, construire des maisons et des granges, etc., et semblent avoir un goût 
prononcé pour les arts mécaniques. 

35. —Quelques charpentiers, forgerons, charrons et cordonniers, mais 
qui ne suivent pas leurs métiers avec persévérance dans le but d’y gagner 
leur vie ; ce qu’ils en savent, ils l’ont appris dans l’institution des Mohawks. 
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36. —Ils jouissent en général d’une assez bonne santé ; les maladies 
les plus communes parmi eux, sont les affections pulmonaires, les rhuma¬ 
tismes, et les fièvres tremblantes ; ces maladies sont bien souvent occa¬ 
sionnées par leur propre négligence, la vie irrégulière qu’ils mènent, l’hu¬ 
midité aux pieds et l’habitude qu’ils ont de se coucher sur la terre humide ; 
une des plus grandes causes de maladies sont les mariages précoces. 

Ceux d’entr’eux qui sont prudents ne sont pas plus sujets aux maladies 
que les blancs, et plusieurs arrivent à un âge avancé. Mais lorsqu’ils sont 
atteints d’une maladie, la mort les frappe plus vite que les blancs. 

37. —Voir appendice No. 36. 

38. —Semblerait augmenter. 

39. —Stationnaire depuis plusieurs années ; la migration est peu de 
chose. 

40. —Nombre des sauvages, 2,550 ; enfants en Age d’aller à l’école, 400. 

41. —On ne rencontre des métis que parmi les Mohawks ; les autres 
peuplades, à peu d’exceptions près, se composent de sauvages pur sang ; 
je ne puis dire exactement le nombre des métis. 

42. —Les sauvages les plus avancés en fait de civilisation sont plus 
vifs, plus intelligents ; ils possèdent quelques-unes des vertus de “ l’homme 
blanc,” et beaucoup de ses vices ; tandis que le sauvage pur sang, moins 
intelligent il est j^^rai, se fait remarquer par moins de vices, une plus grande 
modestie, et plus de fermeté dans le caractère. 

43. —Voir la réponse No. 42, où il est dit que les Mohawks sont ceux 
des sauvages parmi lesquels on trouve plus de sang mêlé. 

Maison du Conseil, 

%0 février 1856. Onondaga, 

DAVID THORBURN, 
Surintendant des Six Nations, et 
des Mississagués, résidant à New Crédit. 

HENRY ANDREWS, Clerc. 

R. T. Pennefather, écr., 

S urintendant-général 
des affaires des sauvages, 

Toronto. 


Monsieur, 


Bureau de Poste de Tuscarora, 

Maison de Conseil, Onondaga, 

21 Février, 1857. 


J’ai l’honneur d’accuser la réception de votre circulaire en date du 19 
janvier dernier, accompagnée d’une série de questions de la part du conseil 
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qui délibère actuellement sur les affaires des sauvages, et de vous trans¬ 
mettre mes réponses ci-jointes. 

J’ai l’honneur d’être, Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

D. THORBURN, 

Surintendant des Six Nations et des Mississagués, 
résidant à New Crédit, Tuscarora. 

R. T. Pennefather, Ecuyer, 

Surintendant-général des 
affaires des sauvages, etc., etc., 

Toronto. 


APPENDICE No. 14. 


Réponses aux questions adressées aux missionnaires et autres per¬ 
sonnes versées dans la connaissance de ce qui regarde les sauvages : 

1. Depuis combien de temps êtes-vous en relation avec aucune des 
peuplades des Six Nations ? Nous sommes en relation avec les sauvages 
des Six Nations depuis vingt ans environ. 

2. Quels progrès ont-ils faits durant ce temps sous le rapport moral et 
religieux, et sous le rapport de l’industrie ? Us ont fait des grands progrès 
sous tous ces rapports. 

3. Depuis que vous les connaisse 2 , avez-vous remarqué qu’ils aient fait 
des progrès dans leur mode de culture ? Oui : anciennement ils ne récol¬ 
taient que du blé-d’inde et des patates ; maintenant, ils sèment aussi du 
blé et d’autres grains, et vivent entièrement du produit de leurs fermes. 

4. En fait de christianisme, quels sont leurs progrès ? La grande masse 
des sauvages des Six Nations a embrassé le christianisme, et non sans un 
effet salutaire sur eux. 

5. Depuis leur conversion au christianisme, leurs mœiyrs se sont-elles 
améliorées ; et quel effet cela a-t-il opéré sur leurs habitudes sociales ? Le 
christianisme a opéré une grande réforme et dans leurs mœurs et dans 
leurs habitudes sociales; il exerce même l’influence la plus salutaire sur 
les payons. En ce qui regai'de leurs mœurs et leur caractère, ils ne ressem¬ 
blent que trop aux blancs ; il n’y a que le petit nombre dont les actions 
répondent aux belles paroles qu’ils déclament. 

6. Les sauvages s’aperçoivent-ils qu’il se soit opéré quelqu’améliorar . 
tion dans leur condition ? Ils semblent reconnaître que leur condition s’est 
améliorée; et plusieurs expriment leur reconnaissance des moyens d’ins¬ 
truction qu’on a mis à leur portée. 
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7. Combien sont encore payens ? La plupart des Cayugas, et une 
partie des Onondagas et des Senecas sont encore payens ; mais graduelle¬ 
ment ils deviennent chrétiens, et s’attachent à l’église. 

8. Quel est le meilleur moyen, selon vous, de promouvoir leurs progrès 
religieux ? C’est Péglise anglicane cjui a le mieux réussi auprès des sau¬ 
vages des Six Nations. Nous ne sachons pas qu’aucune autre dénomina¬ 
tion soit parvenue à convertir ou baptiser aucun des payens ; mais cela 
même ne produira comparativement que peu de bien, à moins qu’on n’ins¬ 
truise les enfants. 

9. Combien d’écoles y a-t-il dans votre mission, et quel nombre d’éco¬ 
liers ? Cinq écoles, et environ cent cinquante écoliers. 

10. Quel est le nombre moyen annuel des baptêmes, et dans quelle 
église ? Au-delà de^ dix-huit cents ont été reçus dans le sein de l’église 
anglicane par le baptême, ce qui donne une moyenne annuelle de soixante- 
et-quinze environ ; nous n’avons pu constater le nombre de baptêmes qui 
ont eu lieu parmi les autres sectes. 

11. Quel est le meilleur moyen, selon vous, d’améliorer le sort des 
sauvages, sous le rapport moral, intellectuel et social ? C’est de les encou¬ 
rager à professer et pratiquer notre religion, instruire leurs enfants, leur 
assurer la paisible jouissance de leurs fermes, les traiter comme les blancs, 
et leur montrer par là que nous ne les regardons pas comme une race 
dégradée et inférieure. 

12. Avez-vous quelque suggestion à offrir sur l’utilité et les meilleurs 
moyens d’établir des écoles industrielles pour les enfants des sauvages, et 
sur le meilleur système d’instruction qu’on y pourrait adopter ? Comme il 
est difficile d’engager les parents à envoyer leurs enfants à l’école réguliè¬ 
rement et constarhraent, nous pensons qu’un bon moyen serait de les loger 
et pensionner dans l’école même où ils reçoivent l’instruction, et de veiller 
à ce qu’ils y acquièrent des habitudes d’industrie. La compagnie de la 
nouvelle Angleterre a établi une école au village des Mohawks où les en¬ 
fants sont logés et pensionnés ; iis y reçoivent une instruction anglaise 
ordinaire, accompagnée de l’enseignement religieux ; les garçons ap¬ 
prennent quelques-uns des arts mécaniques les plus utiles, et l’on accoutume 
les filles à prendre soin des détails de ménage qui pourront leur être le plus 
d’utilité, lorsqu’elles seront de retour chez lès parents. Si l’on attachait à 
l’institution une ferme où l’on enseignerait aux enfants les plus âgés Part 
de l’agriculture, ce serait là une amélioration, 

13. Les sauvages montrent-ils de l’aptitude pour les arts mécaniques ; 
et si cela est, vers quel art leur génie les portent-ils de préférence ? Oui, et 
plusieurs de ceux qui ont été élevés dans l’école du village des Mohawks 
sont de bons charpentiers, charrons, forgerons et cordonniers ; mais ils 
préfèrent, en général, la culture des champs, et comme ils ont des terres 
en abondance, il ne nous paraît pas qu’il soit dans l’intérêt des sauvages 
des Six Nations qu’un grand nombre de leurs enfants soient destinés à pra¬ 
tiquer les arts mécaniques. 

14. La santé des sauvages en général est-elle aussi bonne que celle 
des blancs, leurs voisins ? Oui, les sauvages jouissent en général d’une 
aussi bonne santé que les blancs. 
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15. Le nombre des sauvages augmente-t-il ? Il augmente un peu. 

16. En est-il qui émigrent, et quelle est la cause de cette émigration ? 
Ils émigrent rarement. 

ABNER NELLES. 

ADAM ELLIOT. 
Missionnaires des Six Nations. 


APPENDICE No. 15. 


Irving, New York, 21 Décembre^ 1857, 
(Extrait.) 

Cher Monsieur, 

J’ai eu l’honneur de recevoir votre note du 16 ult., relativement à la 
réclamation des sauvages de Cayuga, C. O., contre l’état de New York. 

Permettez-moi de dire, en réponse, que les sauvages de Cayuga rési¬ 
daient autrefois dans cet état ; mais en 1795, je crois, ils vendirent toutes 
leurs terres de prix à l’état de New York; ce sont ces mêmes terres qui 
forment maintenant le comté de Cayuga. 

Les Cayugas avaient fait un traité avec l’état en vertu duquel ce dernier 
s’était obligé de payer à la tribu des Cayugas à perpétuité une somme an¬ 
nuelle de cinq cents piastres en argent. 

L’état convint de payer, et paya en effet à la tribu des Cayugas, pour 
la cession de toutes leurs terres à l’état, une somme annuelle de mille huit 
cent piastres, payable à eux et à leur postérité à toujours ; ces deux 
sommes n’en devaient former qu’une seule de deux mille trois cents piastres, 
qui devenait due à perpétuité, le 1er jour de juin de chaque année, et 
devait être payée à l’agent des sauvages pour le temps d’alors, et par 
ce dernier aux dits sauvages. 

Il était prescrit par ce traité que chaque paiement serait inscrit au dos 
du parchemin sur lequel était écrit le traité. Ce parchemin est mainte¬ 
nant en la possession des chefs Cayugas de la Grande rivière C. O., et 
les paiements sont en conséquence inscrits au dos du dit parchemin, et 
ont été reconnus devant un commissaire, jusqu’à l’année 1811, du moins, 
je pense jusqu’au commencement de la guerre de 1812, entre la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis. 

Après la paix et la reprise des relations d’affaires entre les deux pays, 
les chefs des Cayugas réclamèrent de l’agent des Etats-Unis le paiement 
des diverses annuités qui leur étaient alors dues par l’état. L’agent des 
E, U. refusa de payer par le motif que la tribu des Cayugas du C. O. avait 
perdu tout droit à cette annuité en prenant la hache ou tomahawke contre 
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les Etats-Unis dans la guerre de 1812. Les Cayugas du C. O., présen¬ 
tèrent au gouvernement exécutif de Pétat de New-York en 1847, une 
pétition priant Pétat de vouloir bien reconnaître leur droit à Pannuité. Son 
excellence, le gouverneur Hunt, soumit cette pétition à la législature de 
Pétat qui était alors en session. La législature, par une résolution, renvoya 
cette même pétition et les pièces y relatives aux commissaires du bureau 
des terres de Pétat de New York, avec injonction d’examiner les divers 
traités de la tribu des Cayugas avec Pétat, et de faire rapport à la légis¬ 
lature sur la question de savoir s’il existait aucun traité avec les Cayugas 
de la Grande Rivière, C. 0., qui fût obligatoire pour Pétat. 

Les officiers formant la commission du bureau des terres sont le 
lieutenant-gouverneur, le secrétaire d’état, le comptrôleur, le trésorier, 
l’arpenteur et Pingénieur en chef, le procureur général, et l’honorable 
orateur de l’assemblée. 

La commission fit rapport qu’il existait un traité entre Pétat et la 
tribu des Cayugas qui était obligatoire tant pour Pétat que pour les 
sauvages, (ou la majorité d’entr’eux,) qui résidaient sur la Grande Ri¬ 
vière C. O. 

Le rapport déclarait entre autres choses que le traité existant entre 
Pétat et les dits sauvages devait être regardé sous couleur d’un contrat 
privé que la guerre n’avait pas abrogé, etc. 

La législature, faute de temps, n’a jamais pris de démarche active 
sur ce rapport, les cent jours alloués à la législature étant expirés avant 
qu’aucune action ait été prise par elle sur le dit rapport. 

Je suis avec respect. 

Votre obéissant serviteur, 


(Signé,) 


N. T. STRONG. 



APPENDICE No. 16. 


ETAT indiquant le nombre des Sauvages compris dans l’arrondissement confié aux soins de David Thorburn, écuyer, la 
position, l’étendue, et la condition actuelle des diverses Réserves faites le 15 Septembre, 1856. 


Les Six Nations, 


Les Mohawks, 
Cayugas, 
Onondagas, 
Tuscaroras, 
Delawares, 
Senecas, et 
Oneidas. 
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Tout. 2,530 8,266 ^ 


Cayuga^ 15 Septembre^ 1856, 


REMARQUES. 


Réserves, nulle partie en vente. 

Sauvages ; d’après le recensement de cette année, leur nombre, y compris 
ceux qui ne se sont pas encore retirés sur la rései’ve, disons 12 a 15 
familles, est de 4 à 5 par famille ; lorsqu’ils vendent leurs améliorations, 
ils se retirent sur la réserve ; quand je vends des lots, le produit de la 

, vente est versé dans la caisse générale des Six Nations. Le sauvage 
reçoit la valeur de ses améliorations de l-’acquéreur. 

Défricliements faits par les sauvages, tels qu’indiques par le livre d’inspec¬ 
tion en 1843,-2,034 acres, sur la Réserve. 

Défriobements laits par les Squatters, d’après l’état de 1846,—3,487 acres, 
formant un total de 5,611 acres. 

Les sauvages ne sont pas taxés ; nuis retours de cotisations, je ne puis 
donc constater les défrichements additionnels; mais je dirais 60 p. c. 
savoir ; 2,755 acres donnant un total de 8,266 acres sur la Réserve. 

La Réserve est arpentée pour l’établissement des familles, tout comme les 
terres vendues aux blancs, principalement en lots de 100 acres. 

Ils auraient pu faire plus de défricliements, n’eut-ce été de ladifficulté d’ex¬ 
pulser les Squatters ; il n’y a que trois ans qu’ils ont finalement réussi à 
faire abandonner leurs terres par ces derniers. 

Les troupes des Mi.ssissagues est tenue de rembourser à la caisse des Six 
Nations la somme payée pour les terres qu’elle occupe actuellement. 

Les Six Nations leur ont donné ces terres sans fixer de prix, à la seule 
condition de rembourser les deniers aux Squatters qui se retirent. 


DAVID THORBURN, Surintendant, 
HENRY ANDREWS, Clerc. 
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APPENDICE No. 17, 


Cabadoc, 2 Mars, 1857. 

Monsieur, 

J’ai Phomieiir de vous transmettre mes réponses aux questions qui 
m’ont été adressées par votre circulaire. Je me ferai un vrai plaisir de vous 
donner tous les renseignements que vous pourriez désirer au sujet des indi¬ 
gènes, et qui ne se trouvent pas dans mes réponses. 

Comme les-sauvages confiés à ma charge n’ont droit à aucune annuité, 
à l’exception de quelques Chipaouais qui fréquentent de temps à autre 
l’église de Muncey, je n’ai pas eu besoin, pour répondre à votre communi¬ 
cation, d’attendre l’époque où les Chipaouais se rassemblent pour recevoir 
leur annuité. 

J’ai l’honneur d’être, 

Monsieur, 

Votre très-humble et obéissant serviteur, 

RICHARD FLOOD. 


R. T. Pennefather, Ecuyer. 


Réponses à la circulaire adressée aux missionnaires par le surinten¬ 
dant en chef des affaires des sauvages : 

1. Depuis 18J3, j’ai eu, dans l’exercice de mon ministère, des relations 
avec deux tribus indiennes, savoir, les Muncey et les Chipaouais ; j’ai aussi 
eu des relations avec les Oneidas, depuis leur arrivée en Canada de l’Etat de 
New York, en l’année 1840. 

, 2. En ce qui regarde les Munceys et les Chipaouais, je puis affirmer 

qu’ils ont fait de grands progrès sous les rapports religieux et industriels. 
A l’époque indiquée dans ma réponse à la première question, ils étaient 
• généralement payens, vivaient de pêche et de chasse, et cultivaient très- 
imparfaitement un peu de patates et de blé-d’Inde sur de petits lopins de 
terre, -Les Onéidas au contraire cultivent en grand, ayant pris quelque con¬ 
naissance de la culture, avant leur arrivée au Canada. 

3. Ces tribus ont fait de grands progrès dans leur mode de culture, 
mais ne cultivent pas autant de terres que les blancs, leurs voisins, bien 
qu’ils soient généralement au fait des travaux ordinaires du pays. 

4. La plupart des Chipaouais et des Munceys professent le christia¬ 
nisme ; un grand nombre savent lire et écrire en anglais, et dans leur propre 
langue. Leur passion pour l’eau-de-feii est bien diminuée depuis ces années 
dernières. Les Munceys qui composent ma congrégation en majeur partie, 
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ont fait des progrès satisfaisants dans la connaissance de la religion 
chrétienne. 

5. A mesure qu’ils avancent dans la connaissance des vérités du chris¬ 
tianisme, on peut tracer un progrès correspondant dans leurs habitudes, sous 
le rapport moral et social. Je déclare ici avec plaisir, qu’un sauvage con¬ 
damné au pénitentiaire, et dont la sentence a été remise par la clémence du 
gouverneur général, est maintenant employé par moi comme maître d’école 
et catéchiste des Oneidas, et qu’il s’acquitte fidèlement de ses devoirs. 

6. Oui, dans bien des cas. 

7. A peu près cinquante dans les limites de ma mission. 

8. En les instruisant dans les vérités de l’écriture sainte, et les formant 
à des habitudes d’industrie. 

9. 11 y a deux écoles, l’une établie parmi les Munceys qui est par fois 
fréquentée par vingt élèves, et l’autre dans la ville d’Oneidas qui l’est par 
soixante écoliers. Ils ont de la facilité à apprendre, à épeler, lire et écrire. 

10. Treize, dont sept appartiennent à l’église d’Oneidas, et six à l’église 
de Muncey, dans laquelle j’exerce mon ministère. 

11. Par l’exercice régulier du ministère chrétien au milieu d’eux, et en 
leur inculquant avec adresse des habitudes d’industrie. 

13. Je crois que l’agriculture devfait être le grand but vers lequel on 
devrait diriger toute l’attention de la jeunesse indienne. Nos sauvages en¬ 
tendent plus ou moins la culture, et ce que je recommanderais, ce sont des 
ateliers et une ferme industrielle qui pourraient subvenir à leurs propres frais 
au moyen d’une administration économique. 

13. Nombre de sauvages montrent une grande aptitude pour les arts 
mécaniques ; il a été bâti récemment quelques maisons et granges en char¬ 
pente par les Munceys et les Oneidas. 

14. Les sauvages qui sont civilisés jouissent en général d’une aussi 
bonne santé que les blancs ; mais il n’en est pas ainsi de ceux qui mènent 
une vie nomade. 

15. L’accroissement de la population parmi les Chipaouais et les Mun¬ 
ceys est peu considérable, mais celle des Oneidas, qui sont cultivateurs pour 
la plupart, s’accroît. 

16. Il n’y a pas eu d’émigration depuis nombre d’années ; quelques fa¬ 
milles, formant ensemble une vingtaine de personnes, furent induites, il y a 
vingt ans, à abandonner cet établissement pour le Missouri, E. U., où rési¬ 
daient plusieurs membres de leur tribu; mais j’ai eu occasion de savoir 
qu’ils regrettaient cette démarche, car quelques-uns d’entre’eux sont revenus 
parmi nous depuis ce temps. Les Chipaouais, qui sont plus enclins à la vie 
errante, désertent ordinairement leurs demeures durant la saison de la 
chasse, et visitent les autres établissements indiens où résident leurs pa¬ 
rents, et bien souvent leurs amis les engagent à fixer leur résidence au milieu 
d’eux. C’est ce qui est arrivé à plusieurs familles qui ont visité les îles Ma- 
nitoulines, et celles de Sarnia et Walpole depuis les dix dernières années. 

RICHARD FLOOD, 

Missionnaire des sauvages sur la rivière Thames. 
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APPENDICE No. 18. 


NEW FAIRFIELD, OU MORAVIANTOWN, BOTHWELL, CANADA WEST, 

5 Mars, 1857. 

Au surintendant-général des affaires des sauvages. 

Monsieur, 

J’ai duement reçu votre circulaire du 19 du mois dernier, et j’ai l’hon¬ 
neur de vous transmettre les réponses suivantes : 

1. Depuis combien de temps êtes-vous en relation avec aucune des 
peuplades indiennes ? Je suis arrivé au milieu des sauvages Moraves établis 
dans cet endroit, comme assistant missionnaire, il y a plus de vingt-trois 
ans ; j’avais déjà agi en cette qualité auparavant près de quatre ans. J’ai 
accompagné ceux d’entre eux qui ont émigré chez les Delawares sur le 
teri’itoire des Etats Unis, et suis resté avec eux jusqu’à l’année 1843. A 
cette époque, je suis revenu au Canada, et j’ai pris la charge de cette 
mission. 

2. Quels progrès ont-ils faits durant ce temps sous le rapport moral 
et religieux et sous le rapport de l’industrie ? On remarque peu de 
changement sous le rapport moral ou religieux, et cela provient de 
ce que cette mission est un reste de celle des frères unis, (connus 
sous le nom de Moraves) qui a été à peu près anéantie, par le terrible 
massacre de quatre-vingt-dix personnes en 1782, surA^ rivière Musk- 
ingum, dans les Etats Unis, dans l’état de l’Ohio, Après avoir rassemblé 
une partie de ceux qui avaient échappé à ce désastre, les mission¬ 
naires les accompagnèrent sur la réserve de la riviève Thames, et les 
séparèrent entièrement des payons, excepté ceux d’entre ces derniers qui 
désiraient devenir chrétiens, on ne permettaient à personne de résider au 
milieu d’eux. A mesure que les autres tribus se sont converties au chris¬ 
tianisme, les exemples de ces migrations ont été rares, il va sans dire que 
les nouveaux convertis ont lon^emps conservé quelques-unes de leurs 
superstitions payennes. Il y a vingt ans, on a parfois jugé nécessaire d’en 
exclure plusieurs qui pratiquaient la sorcellerie. Maintenant la sorcellerie 
est une chose inconnue parmi eux. 11 est à regretter, néanmoins, qu’on ne 
puissse en dire autant de l’intempérance ; il en est plusieurs, cependant, qui 
s’abstiennent entièrement de l’usage des boissons enivrantes. Tous les 
efforts tentés pour leur inculquer des habitudes d’industrie n’ont pas toujours 
été couronnés de succès, ils on fait de grands progrès il est vrai, mais depuis 
quelques années, ils se sont fourvoyés quant aux moyens de parvenir à ce 
but. Puis, ne pouvant plus vivre du produit de leur chasse, on a ouvert des 
marchés pour leur faciliter les moyens de vendre leur bois et les produits 
de leurs fermes, et les faire vivre dans le confort, mais le résultat a été tout 
le contraire de ce qu’on attendait. Le mot économie ne se trouve pas dans 
le vocabulaire indien, il en résulte que la plupart d’entr’eux, quand les 
prix sont bas, vendent les produits qu’ils devaient consommer eux-memes, 
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et que l’argent est employé à l’achat d’effets dont ils pourraient se dispen¬ 
ser : et lorsqu’ils sont dans le besoin, ils achètent à un prix élevé, les 
articles nécessaires à la vie. Depuis douze ans, le commerce du bois a 
serrié la ruine au milieu d’eux, l’argent s’écoulait rapidement de leurs 
mains; les marchands leur avançaient leurs effets à crédit dans l’espoir 
de les engager à'acheter dans leurs magasins de plus en plus, etc., et les 
sauvages enfin de compte, se trouvaient toujours leur devoir au-delà de 
leurs moyens. Leurs fermes étaient mal clôturées, et le sol médiocrement 
cultivé. Le missionnaire et plusieurs des chefs firent des remontrances 
contre cet état de choses qu’ils prévoyaient devoir se tenniner par leur ruine, 
et la conséquence a été que les spéculateurs, ne consultant que leurs propres 
intérêts, ont porté les sauvages à regarder le missionnaire comme leur 
ennemi. 

3. Depuis que vous les connaissez, ont-ils fait quelques progrès dans 
leur mode de culture ? D’après ce que je viens de dire, il est dair qu’ils 
n’ont pas fait de progrès. 

4. Quels progrès ont-ils faits dans les vérités du christianisme ? Outre 
ce que j’ai dit à ce sujet dans ma deuxième réponse, il est digne de remarque 
qu’ils observent strictement le jour du Sabbat, connaissent les doctrines 
fondamentales de. la religion chrétienne, et placent tout leur espoir d’un 
bonheur éternel futur dans les souffrances méritoires du Rédempteur. 

5. Depuis qu’ils sont convertis au christianisme, leurs mœurs se sont- 
elles améliorées ; et quel effet leur conversion a-t-elle amené dans leurs 
habitudes sociales ? Comme ils étaient déjà chrétiens quand je les ai con¬ 
nus, je ne puis dire s’il s’est opéré un changement. Le vol est rare parmi 
eux, et la probité dans toutes leurs transactions est un trait marqué de leur 
caractère ; les limis du mariage sont plus strictement respectés qu’autrefois. 

6. Les sauvages s’aperçoivent-ils qu’il se soit opéré aucune Eiméliora- 
tion dans leur condition ? La génération actuelle reconnait que sa condition 
est bien meilleure que celle de ses ancêtres, et se sentirait très-mal à l’aise 
s’iNui fallait reprendre la manière de vivre de ses pères. Les hommes ont 
tous adopté le costume des blancs. 

7. Quel nombre est encore payen ? Aucun. 

8. Quel est le meilleur moyen, selon vous, de promouvoir leur avance¬ 
ment religieux ? Les missionnaires moraves qui travaillent à la conversion 
des sauvages depuis plus d’un siècle, sentant l’influence que la proximité des 
payens exerçaient sur la génération naissante, cherchèrent de bonne heure à 
les isoler de ces derniers ; imiis même dans leurs retraites, iis ont été 
troublés par le progrès continuel en avant du blanc dont l’influence sur eux 
était beaucmrp plus pernicieuse que celle des payens. Ce dernier leur 
fournissait les^ boissons fortes qui ont toujours été le plus grand obstacle à 
leur amelioration sous le rapport religieux. Les lois passées pour réprimer 
cet abus, ont été impuissantes. La prédication de l’évangile, et l’instruc¬ 
tion de la jeunesse parmi les sauvages paraissent être les seuls moyens de 
parvenir au but désiré. 

9. Combien y a-t-il d’écoles dans votre mission ; et quel est lé nombre 
d’écoliers.^ Il a toujours été tenu une école dans cette station depuis que 

da mission est établie. L’assistance des écoliers a été très-irrégulière en 
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général, et surtout depuis dix ans par suite du changement de résidence 
d’un grand nombre de familles. Tant que les hommes ont suivi l’occupa¬ 
tion de la chasse, toute la troupe vivait dans un village près de l’église et de 
la maison d’école ; à mesure que leur attention s’est portée sur la culture, 
^ils ont cru qu’il leur était plus avantageux de vivre à quelque distance les 
uns des autres. En conséquence, ils se sont dispersés dans diverses direc¬ 
tions, les uns vivant à trois milles de la maison d’école, et les autres de 
l’autre côté de la rivière. Il résulte qu’ils n’ont pas plus de bétail, etc., etc., 
qu’ils n’en avaient autrefois, et plusieurs de leurs enfants assistent rarement 
ou même jamais à l’école. Le nombre des écoliers est de dix-sept, sans 
compter six enfants, qui sont les sept-liuitièmes blancs. 

10. Combien s’est-il fait, ou se fait-il de baptêmes, année moyenne ; et 
dans quelle église ? Il se fait, en moyenne, neuf baptêmes par année, tous 
enfants, et appartenant à l’église des frères-unis ou moraves. 

11. Quel est le meilleur moyen, selon vous, de promouvoir l’aA^ance- 
raent moral, intellectuel et social des sauvages ? Si l’on pouvait rassembler 
tous les sauvages, et en former une société compacte, on pourrait les tenir 
sous la surveillance du missionnaire et de ses assistants indigènes ; les 
enfants seraient plus à portée de fréquenter les écoles, et les familles frappées 
de maladies recevraient plus facilement*des secours. Un autre point, serait 
de les rendre justiciables des lois civiles en ce qui regarde la propriété, en 
sorte que les parents d’un époux ou d’un père décédé, ne pourraient pas 
réclamer et enlever tout ce qui lui appartenait. Le troisième point, serait 
d’abolir la possession en commun des instruments d’agriculture, bœufs, etc., 
acquis avec les deniers de leur annuité, car ce qui appartient à tous n’est 
soigné par personne ; la même observation s’applique à la possession, en 
commun des terres à bois. 

12. Avez-vous quelques suggestions à faire sur l’utilité et les meilleurs 
moyens d’établir des écoles d’industrie pour la jeunesse, parmi les sauvages, 
et sur le meilleur système d’instruction qui leur serait propre ? Il me paraît 
douteux (.[u’une semblable école puisse être conduite avec succès au milieu 
d’une peuplade aussi peu considérable, surtout si elle est établie dans le 
voisinage des parents, dont plusieurs regardent le travail comme un vrai 
fléau. J’en ai moi-même plusieurs fois tenté l’essai sur une petite échelle, 
ainsi que mes prédécesseurs. Lors même que les enfants consentaient au 
travail, les parents regardaient ce travail constant comme un trop lourd 
fardeau. 

13. Les sauvages ont-ils de l’aptitude pour les arts mécaniques ; et 
.si cela est, vers quel art leur génie les porte-l41 de préférence ? En général, 

les sauvages peuvent fabriquer l’ouvrage en bois de la plupart de leurs 
instruments de culture ; mais je n’en ai jamais rencontré un qui eût le 
génie inventif ; tout est esprit d’imitation chez eux. 

14. Les sauvages jouissent-ils en général d’une aussi bonne santé que 
les blancs qui les avoisinent.? Oui, excepté les affections pulmonaires 
auxquelles ils sont plus sujets. 

15. Le nombre des sauvages augmente-t-il? Non, l’état des décès 
comparé à celui des naissances depuis dix ans, est comme suit: décès, 
108 ; naissances, 94. 
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16. En émigre-t-il beaucoup ; et quelle est la cause de cette émigra¬ 
tion } Il n’en a émigré aucun depuis 1837, ainsi que je l’ai dit plus haut, 
excepté deux familles en 1852, qui se sont transportées dans la même place 
et pour le même objet, savoir : pour joindre leurs parents. 

Je suis. 

Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

JESSÊ VOGLER, 
Missioimaire Morave. 

R, T. Pennefather, écuyer, 

S urintendant-général, 

des affaires des sauvages, 

Toronto, C. O. 


APPENDICE No. 19. 


Monsieur, 


Département des Sauvages, 

Sarnia^ 14 Décembre^ 1857. 


J’ai l’honneur de vous transmettre les réponses données par le Révé¬ 
rend William Ames, à certaines questions relatives à l’état où se trouve 
sous le rapport religieux cette portion des sauvages Moravesqui se disent 
méthodistes. 


J’ai l’honneur d’être. 
Monsieur, 

Votre obéissant serviteur. 


FROOME TALFOURD, 

S. A. S. 

R, T. Pennefather, Ecuyer, 

Surintendant-Général. 


1. Depuis quatre ans. 

2. A l’exception d’un petit nombre, ils ont fait peu de progrès. 

3. Très-peu généralement. 

^ 4. La plupart d’entr’eux sont chrétiens de nom, mais très-peu ont une 
vraie piété dans le sens des saintes écritures. 
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5. Les mœurs de ceux qui se sont vraiment convertis, se sont amé¬ 
liorées, et leur état social a fait des progrès en proportion. 

6. - Nil. 

7. Aucun que je sache. 

8. C’est de placer au milieu d’eux des ministres actifs et dévoués qui 
ne recherchent pas leur propre avantage “ mais bien celui du grand nombre 
pour lui procurer le salut éternel.” 

9. Aucune. 

10. Sept ou huit baptêmes méthodistes. 

11. Ce serait de leur procurer de bons prédicateurs, de bons insti¬ 
tuteurs, des titres qui leur assureraient la paisible jouissance de leurs terres, 
et l’entière abolition du trafic des boissons fortes. 

12. Je regarde les écoles industrielles comme très-importantes. Je ne 
connais pas de meilleur système que celui qui est suivi dans les écoles de 
Alnwick et de Mount ,Elgin, où l’on inculque à la fois l’enseignement 
religieux et les habitudes de l’industrie. Je pense qu’on pourrait intro¬ 
duire avec avantage quelques-uns des arts mécaniques. 

13. Oui, jusqu’à un certain point, pour ceux qui ont besoin de beaucoup 
d’exercice p%sique. 

14. Je crois que oui. 

15. Un peu. 

16. Pas depuis que je les connais. 

P. S.—Je ne me suis jamais considéré comme ayant la charge spirituelle 
de cette peuplade,.le Révérend Mr. Vogler y étant établi ; mais j’ai exercé 
mon ministère parmi une congrégation méthodiste ; c’est là la cause du 
retard que j’ai mis à répondre à ces questions. De fait, je les aurais pres- 
qu’entièrement oubliées si la note reçue l’autre jour de Mr. Talfourd n’y 
eut appelé mon attention. 

J’ai l’honneur d’être, « 

Honorable monsieur. 

Votre très-obéissant serviteur, 

WILLIAM AMES, 
Missionnaire méthodiste wesleyen» 


R. T. Pennefather, écuyer. 

Surintendant-général, A. S.,'fetc., etc. 
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APPENDICE No. 20. 


Réponses aux questions adressées au missionnaire de l’île Walpole, 

C. O. 

1. Depuis onze ans. 

2. Ils ont fait de très-grands progrès depuis ce temps ; lors de mes pre¬ 
mières relations avec eux, ils étaient dissolus dans leurs mœurs, très-super¬ 
stitieux pour la plupart, passaient une partie leur temps dans les fêtes et 
danses payennes, et ne travaillant que rarement. Sur les deux cent trente 
personnes qui composent ma congrégation, je ne connais que cinq ivrognes, 
et ceux là ne sont pas abrutis à proprement parler ; se sont des gens 
qui aiment à faire une “ fête” de temps à autre. La grande majorité de la 
population chrétienne se distingue par ses mœurs paisibles et industrieuses. 

3. Dans le principe ils ne cultivaient que des petits champs de blé- 
d’inde, et maintenant, plusieurs d’entre eux récoltent des patates, de 
l’avoine et du blé en abondance ; ils ont fait des progrès, lents il est vrai, 
mais fermes et assurés dans leur mode de culture. Plusieurs ont bâti de 
bonnes granges et de bonnes maisons à leurs frais et sans l’assistance du 
gouvernement. Ils s’occupent aussi avec soin de l’élève des animaux ; sur 
trente paires de bœufs de travail, ils en ont dompté et élevé vi ng t. 

4. Dans le principe ils ne faisaient aucun cas du dimanche ; ils 
travaillaient ce jour-là, ou passaient leur temps à la chasse ou à la pêehe ; 
maintenant tout cela est changé. Les sauvages chrétiens regardent le 
dimanche comme un jour sacré, ils s’habillent bien et proprement, assistent- 
à l’église et se comportent avec dévotion pendant le service. Plusieurs des 
payons même respectent le dimanche. Les sauvages chrétiens ont une 
grande vénération pour la bible, et ont abandonné toutes leurs vieilles 
superstitions. 

5. A* peu d’exceptions près, la religion chrétienne a eu un effet très 
salutaire sur tous ceux qui ont embrassé le christianisme. 

6. Oui. 

7. Environ trois cents ; mais la plupart de ceux-ci sont des sauvages 
nomades qui ne résident pas sur l’île, et n’y appartiennent que de nom. 

8. ' Le service du dimanche, des relations amicales entre les sauvages 
durant la semaine, des classes de bible ou des assemblées sociales pour 
expliquer les écritures saintes et les principes du christianisme seraient 
d’une grande utilité dans ce but ; l’hiver dernier nous avions des rassemble¬ 
ments semblables deux fois la semaine. La bienveillance témoignée et les 
égards portés aux vieillards, aux malades et aux infirmes, sont aussi très 
utiles pour promouvoir leur avancement religieux. 

9. Une seule école, mais elle est placée dans le centre de l’île. 
On a ouvert une autre école parmi les Potaouaistamis pendant trois 
mois l’hiver dernier ; le plus grand nombre des écoliers qui ont fré¬ 
quenté ces deux écoles, est de 44. 
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10. Depuis mon arrivée, j’ai baptisé 234 sauvages ; le nombre des 
baptêmes a été, en moyenne, de 12 par année ; la mission est sous la 
charge de l’église anglicane ; on compte un petit nombre de catholiques 
romains, et depuis peu, quelques méthodistes, mais je n’en connais pas 
exactement le nombre. 

11. Le meilleur moyen, selon moi, de promouvoir l’avancement 
moral, intellectuel et social des sauvages, est d’entretenir la foi au milieu 
d’eux par des exercices religieux, et de hâter, autant qu’il dépend de 
nous, l’instruction de la jeunesse indienne. 

12. L’établissement d’écoles d’industrie produira les meilleurs résul¬ 
tats, je pense, surtout si l’on ajoute à cela des leçons dans Part de la 
culture, et des enseignements dans d’autres branches d’industrie. Il est 
probable que les diverses dénominations chrétiennes qui prennent inté¬ 
rêt au bien-être des sauvages, contribueraient volontiers à aider le gou¬ 
vernement dans un tel projet. 

13. Un bon nombre de sauvages ont une grande aptitude pour les 
arts mécaniques. Nous en avons ici qui sont de très-bons charpentiers. 
Plusieurs d’entre eux pourraient facilement devenir de bons cordonniers 
et tailleurs. Toutes les maisons qui se trouvent sur Pile, ont été bâties par 
les sauvages à peu d’exceptions près. 

14. L’état sanitaire des sauvages est mauvais. 

15. Je ne le crois pas. 

16. Il n’en a pas émigré depuis les quatre dernières années ; quand 
un sauvage laisse cette île pour aller ailleurs, c’est à la suite de quelque 
querelle avec un voisin, ou pour aller vivre avec quelque parent chéri. 

Ile Walpole, 

23 mars, 1857. 


APPENDICE No. 21. 


Réponses de Mr. le surintendant Talfourd à la circulaire des commis¬ 
saires, au sujet des sauvages placés sous sa surveillance. Novembre, 
1857. 

1. Depuis le 1er mars, 1865 ; mais je connais bien intimement les 
sauvages de la rivière Ste. Clair, depuis plus de vingt ans. Le chiffre 
de la population de ces peuplades, est comme suit : 

Chipaouais, Potaouaistamis et Outaouais de Sarnia et Kettle 


Point.512 

Chipaouais, Potaouastamis et Outaouais de l’île Walpole- 814 

Chipaouais et Munsees de Muncey Town - - - - 580 

Moraves et Munsees de Moravian Town - - - - 249 

Onéidas de la rivière Thames.517 

Wyendotts de Anderdon - -- -- -- 65 

Chipaouais de la Ppiiitè Pelée - - - - -51 


14 


Total 


2788 
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2. Ils ont fait de grands progrès. En 1834, les sauvages de Ste. 
Clair étaient tous payens, et leurs mœurs dissolues ; à présent, il n’y 
en a pas un seul qui voulût se déclarer payen ; et depuis vingt ans, 
il n’y a qu’un seul sauvage qui ait été arrêté pour un crime commis 
contre les lois du pays. Excepté trois familles catholiques romaines, 
tous les autres sont méthodistes. 

Il faut reconnaître que leurs progrès, sous le rapport de l’industrie 
ont été assez lents ; mais depuis trois ou quatre ans, il s’est opéré un 
grand changement à cet égard. 

3. Les Chipaouais et les Moraves de la rivière Thames se sont d’abord 
établis dans des villages, chaque famille obtenant un petit lopin de terre ; 
mais on a jugé qu’il n’était guère possible de les confiner dans un espace 
aussi étroit ; et ils sont maintenant dispersés dans toute l’étendue de 
la réserve sur des fermes de 50 acres environ. 

Les Chipaouais de la rivière Thames, sont établis dans le township de 
Carradoc, comté de Middlesex. 

Les Oneidas, dans le township de Delaware, comté de Middlesex. 

Les Moraves, dans le township d’Oxford, dans le comté de Kent. 

Les indiens de Ste. Claire, dans le township de Sarnia, et sur l’île 
Walpole, dans le comté de Lambton. 

Les Wyendotts, dans le township de Anderson, comté de Essex. 

4. Le nombre de maisons, granges, etc., possédées par chaque troupe, 
et les matériaux dont ils sont bâtis, sont indiqués dans l’état marqué A. 

5. Dans les chaleurs de l’été, plusieurs ont coutume d’ériger des 
cabanes attenantes à leurs maisons, s’y trouvant plus au frais ; mais nul 
d’entre eux ne les habite par choix d’une manière permanente. 

6. Depuis les deux dernières années les réserves de Sarnia et de 
Muncey Town ont été arpentées et divisées en lots de ferme, de 50 acres en 
moyenne. Le conseil lui-même désigne le lot que chaque famille doit 
occuper, et le nom de la famille est marqué sur la carte en la possession du 
grand chef ou de l’interprète. 

7. Tous ceux qui veulent travailler, sont à même d’obtenir un lot de 
terre ; il y en a, dans chaque troupe, qui préfèrent travailler pour les blancs. 
Les Chipaouais de la Pointe Pelée, et une partie des Potaouaistamis, errent 
continuellement d’une place à l’autre, et se soutiennent au moyen de la 
chasse, et en faisant des paniers. 

Le nombre d’acres cultivés dans chaque établissement, et par chaque 
famille en particulier, est indiqué dans l’état marqué A. 

8. Sur les réserves qui ont été divisées en lots de ferme, le sauvage est 
parfaitement à l’abri de toute intrusion ; mais sur les terres qui ne sont pas 
ainsi divisées, il n’y a que sur ses défrichements qu’jl soit sûr de ne pas 
être inquiété ou troublé ; mais il est rare qu’il s’élève des difficultés prove¬ 
nant de cette cause. 

9. Ils ont certainement fait des progrès ; mais ils s’en faut qu’ils soient 
aussi marqués que ceux des sauvages de Sarnia et de Muncey. J’attribue 
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cela à ce que les réserves ont été partagées en lots de ferme, ce qui en assure 
aux occupants la possession paisible et permanente. 

Autrefois, les Moraves cultivaient la terre en commun ; mais depuis 
plusieurs années, ils ont discontinué cet usage, qui n’est suivi par aucune 
des troupes rangées sous ma surveillance ; mais ils se rassemblent plusieurs 
voisins et amis, et s’aident les uns les autres à labourer leurs champs, plan¬ 
ter le blé-d’inde et renchausser les patates. 

10. Je ne puis indiquer le nombre de ceux qui ont commencé à cultiver 
la terre depuis que je suis au milieu d’eux. 

Il en est peu qui cultivent plus ou moins ; et depuis que la réserve de 
Sarnia a été divisée en lots de ferme, douze jeunes gens, qui ne se soute¬ 
naient qu’en travaillant pour les blancs, ont commencé à faire des défriche¬ 
ments. 

11. La quantité d’instruments d’agriculture possédés par chaque 
troupe est indiquée dans l’état marqué A. 

lisent toujours fait usage des mêmes outils et des mêmes instruments 
d’agriculture que les blancs. 

12. La quantité en est indiquée dans l’état marqué A. 

Comme règle générale, ils ne prennent pas bien soin de leurs animaux 
pendant la saison de l’iiiver ; ils sont généralement imprévoyants et vendent 
leur foin, dans bien des cas, aussitôt qu’il est coupé, et quand le temps 
arrive de les hiverner, ils n’ont plus les moyens d’en acheter ; mais je 
connais plusieurs sauvages, dans chaque troupe, qui font provision de four¬ 
rages, et qui prennent un grand soin de leurs animaux. 

13. Leur système de culture est le même que celui qui est pratiqué 
par les blancs, mais en général leurs travaux ne sont pas si bien faits. 
Sur beaucoup de fermes, la terre n’est défrichée que ^partiellement, et le 
labour d’automne qui est si essentiel sur les terres riches et grasses qu’ils 
occupent, est une chose dont ils s’occupent peu. Ils n’ont pas de goût pour 
le travail à la bêche, et par conséquent les travaux d’égout sont négligés 
sur leurs fermes. 

14. Le blé-d’inde, par la raison que la terre exige moins de préparation 
et qu’il mûrit plus vite, et sert plus tôt à les nourrir. 

Ils sèment aussi du blé, de l’avoine et des patates en assez grande 
quantité, ainsi qu’on le verra en consultant l’état B. 

15. La quantité de produits de toutes espèces, récoltés par chaque 
tribu en 1856, est indiquée dans l’état B. 

16* Les femmes aident à planter, herser et rentrer le blé-d’inde et les. 
patates. 

Les jeunes gens font généralement leur bonne part des autres travaux 
des champs. 

17. Ils ne sont pas aussi réguliers dans leurs travaux ou leurs repas 
que les blancs, et ils se reposent d’ordinaire plus longtemps qu’eux 
au milieu du jour. 

18. Leur amour pour la chasse n’est pas grandement diminué, mais à 
mesure que les établissements s’étendent dans le pays, cela les oblige 

14 * 
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de s’éloigner tellement de leurs demeures, qu’ils ont presqu’entièrement 
abandonné la chasse. 

Sur la réserve de Sarnia, presque tous les sauvages restent chez eux 
durant toute l’année, trouvant plus profitable, lorsqu’ils ne sont pas em¬ 
ployés sur leurs fermes, d’abattre et de vendre du bois. 

19. Ils s’absentent généralement pendant un court espace de temps 
à la fin d’octobre, et encore à la fin de mars, pour faire du sucre d’érable, 
et ne retournent rarement avant que la terre ne soit prête à recevoir les 
semences du printemps. 

20. Ils ont choisi quelques-unes des terres non concédées dans ce 
qu’on appelait autrefois les districts de Huron et London, d’autres sont 
allés s’établir dans les parties occidentales de P. tat du Michigan. 

Les peuplades établies sur la rivière Thames et «Ste. Claire, prennent 
une quantité considérable de poisson le printemps et l’automne. 

21. Le christianisme a eu l’etfetde les engagera compter plus qu’ils 
ne le faisaient autrefois sur la culture comme moyen de subsistance. 

22. Durant les 15 dernières années ils ont fait de grands progrès 
sous le rapport religieux ; presque tous les sauvages de mon arrondissement 
sont maintenant chrétiens. 

23. Ils appartiennent aux églises épiscopale, méthodiste et catholique 
romaine. 

24. Ils assistent très-régulièrement à tous les services religieux, et 
je n’hésite pas à dire qu’ils ne sont guidés en cela que par des motifs 
religieux. 

25. Très-certainement, surtout en ce qui concerne le vice de l’intem¬ 
pérance qui est maintenant très-rare pamii la peuplade de Sarnia. 

26. Oui, et ils désireraient faire de plus grands progrès, s’il ne fallait 
pour cela une application constante. 

27. Dans chaque peuplade on trouve encore des payens, mais la pro¬ 
portion n’est pas plus de trois payens par chaque cent personnes, excepté 
les Potaouaistamis de l’île Walpole, au nombre de 343, qui encore récem¬ 
ment étaient tous payens. Le missionnaire résident a employé tout son 
zèle et fait tous ses efforts pour les convertir, mais presque sans exception, 
ils ont tous refusé de l’écouter. L’hiver dernier, ils ont été visité par le mis¬ 
sionnaire méthodiste de Sarnia, et le chef et plusieurs de la troupe se sont 
faits chrétiens. Comme les Potaouaistamis vivent séparés des Chipaouais, 
la société méthodiste a eu la permission d’ériger une chapelle et une mai¬ 
son d’école sur l’établissement de ces premiers, et s’oblige de soutenir un 
missionnaire et un instituteur à l’aide de ses propres deniers ; les Potaouais¬ 
tamis n’ont pas d’annuité ; ils sont venus des états-unis dans l’année 1840, 
et il leur a été permis de s’établir sur l’île. 

29. Je n’ai pas les renseignements nécessaires pour pouvoir répondre 
à cette question. Les missionnaires ne m’adressent aucun rapport. 

30. Les sauvages de Sarnia, un missionnaire, méthodiste wesleyen. 

Les sauvages de Walpole, deux, épiscopal et méthodiste. 

Les sauvages de Mtincey, deux, épiscopal et méthodiste. 
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Les sauvages d’Oiieida, deux, épiscopal et méthodiste. 

Les Moraves, deux,’ Morave et méthodiste. 

Les Wyandotts sont au nombre de soixante-et-cinq, et sont à-peu-près 
également divisés entre méthodistes et catholiques romains ; ils n’ont pas 
de missionnaire résident, mais assistent à leur église respective dans la ville 
de Amherstburgh, distante de leur établissement de trois milles environ. 

31. Les sauvages de Sarnia, une église. 

Les sauvages de Walpole, deux églises. 

Les sauvages de Muncey, deux églises. 

Les sauvages d’Oneida, deux églises. 

Les sauvages Moraves, deux églises. 

Toutes les églises sont bâties en bois, mais elles sont propres et tenues 
dans un bon état de réparation. 

32. Ils montrent la même aptitude que les blancs de la même dénomi¬ 
nation ; je considère qu’ils assistent plus régulièrement dans toutes les sai¬ 
sons, et qu’ils témoignent en général un plus grand désir d’apprendre. 

33. Les écoles maintenant en opération sont comme suit : 

A Sarnia, une école élémentaire, 

Sur l’île Walpole, deux do 

A Moraviantown, une do 

A Oneida,. une do 

A Anderdon, une do 

A Munceytovv n, une do, et l’école industrielle. 

34. Les enfants assistent très-irrégulièrement à l’école, ce qui vient 
principalement de ce qu’ils suivent leurs parents, chaque fois que ceux-ci 
s’absentent de chez eux pour aller à la chasse, cueillir des mûres ou faire du 
sucre, etc. 

On les retient aussi de l’école pour aider à planter, herser et récolter le 
blé-d’inde et les patates. 

35. Trois écoles énumérées plus haut sont exclusivement maintenues 
aux frais de l’église ou des sociétés méthodiste -, comme ces derniers ne 
m’adressent pas de rapports, je ne suis pas en état d’indiquer le nombre 
des enfants qui ont assisté aux écoles l’année dernière ; mais d’après les 
renseignements que j’ai pu me procurer à la hâte, je crois que le nombre en 
est de 180 environ. Ils ont tout autant de facilité pour apprendre que les 
blancs. 

36. Le mode d’enseignement, et les livres en usage dans les écoles in¬ 
diennes sont les mêmes que ceux dont on se sert dans les écoles élémentaires 
parmi les blancs. 

37. Ils sont naturellement ingénieux et portés à l’imitation ; si on pou¬ 
vait les engager à s’appliquer sérieusement, ils deviendraient facilement 
forgerons, charpentiers ou cordonniers. 
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38. Dans chaque troupe, on trouve trois ou quatre bons charpentiers, 
et généralement un ou plusieurs autres qui peuvent faire tous les ouvrages 
ordinaires de forgeron dont ils ont besoin. 

Si les fonds de Pécole industrielle de Munceytown permettaient d’en¬ 
seigner ces métiers aux garçons, je suis certain que nous aurions beaucoup 
plus d’artisans parmi nos sauvages, dans cette partie du Canada. 

39. A l’exception des enfants dans le bas âge, je considère qu’ils jouis¬ 
sent d’une meilleure santé que la population blanche des environs. 

40. Les maladies pulmonaires et la consomption chez les adultes. 

La dissenterie, les vers et les inflammations chez les enfants. 

41. Le nombre en augmente. 

42. Je me suis donné beaucoup de peine pour constater exactement 
le nombre des naissances et des décès durant les deux dernières années, et 
je trouve un léger accroissement dans chaque peuplade de mon arrondis¬ 
sement. 


43. Naissances, en moyenne, cinq, élevés, en moyenne, trois. 

44. Depuis le jour de leur naissance jusqu’à l’âge de quatre ans. 

Par l’exposition aux intempéries de la saison et le besoin d’une nourri¬ 
ture suffisante. Je ne saurais dire que c’est faute d’attention de la part de la 
mère. 

45. Ces mariages sont très-rares parmi les peuplades de mon arrondis¬ 
sement ; la proportion étant de moins d’un sur cent. 

46. Pas plus de trois sur cent. 

47. Le nombre des rriétis est si insignifiant que j’éprouve quelque diffi¬ 
culté à répondre à cette question; mais autant que j’ai pu l’observer, je se¬ 
rais porté à dire que' je les regarde comme inférieurs aux sauvages pur 
sang. 

48. Lorsqu’ils continuent à résider dans un établissement indien, leur 
condition ne s’améliore pas. 

49. Je ne connais rien de la sorte dans aucune de mes bandes. 

50. La naissance d’enfants illégitimes est très-rare parmi les sauvages 
chrétiens ; et quand cela arrive, la chose est considérée comme une grande 
disgrâce. 

61. Je n’ai rien vu de semblable dans mon arrondissement. 

62. Je n’en connais pas pour le présent. 

53. Parmi chaque peuplade de mon arrondissement, on peut trouver 
quelques sauvages qui ont toutes les qualifications requises pour posséder et 
exercer tous les droits et privilèges de sujets britanniques. 


(Signé,) 

Sarnia, Ier Novembre, 1857. 


FROOME TALFOURD, 

S. A. S. 






207 


APPENDICE NO. 22. 


Sarnia, 6 Mai, 1857. 

Réponses aux questions adressées par les commissaires chargés de faire 

rapport des afiaires des sauvages en cette province. 

I . Depuis l’année 1812, mais plus spécialement depuis 1827, époque 
où j’ai été employé comme missionnaire au milieu d’eux. 

2. Depuis leur conversion, leurs progrès, sous le rapport moral et 
religieux, est tout ce qu’on pouvait attendre d’eux, vu qu’ils avaient tout à 
appendre. Cne partie de ces sauvages est devenue industrieuse. 

3. Leurs progrès en fait de culture est tout ce qu’on pouvait raisonnable¬ 
ment désirer, si l’on considère l’encouragement et l’instruction qu’ils ont 
reçus. 

4. A en juger d’après leur profession de foi au christ, leurs bonnes 
mœurs en général, leur soumission aux doctrines de l’écriture sainte, leur 
attention à profiter des moments de la grâce, la mort paisible et heureuse 
qu’ils font, etc., nous avons tout lieu de croire que leurs progrès religieux 
sont des plus satisfaisants. 

5. Nous distinguons les membres de l’église et les novices aux cathé- 
curaènes ; quant à ces premiers, nous pouvons témoigner hautement en 
faveur de leurs mœurs et de leurs habitudes sociales. 

6. Oui, sous bien des rapports. 

7. Il n’y a pas de payens sur cette réserve. 

8. Je ne connais pas de meilleur moyen de promoüvoir leur avance¬ 
ment religieux que de leur mettre entre les mains les préceptes de l’évangile 
par la grâce duquel ils ont été convertis du paganisme à la vraie religion. 

9. Une école et 22 écoliers. 

10. D’après nos registres le nombre moyen annuel des baptêmes dans 
l’église M. W. du Canada, liée à la conférence anglaise, est de treize 
environ. 

11. Donnez-leur une éducation anglaise en fait de principes religieux, 
encouragez-îes à adopter les coutumes et les usages anglais, et accordez- 
leur de bonne foi tous les privilèges de sujets britanniques. 

12. Si l’on peut s’en procurer les moyens, je suggérerais humblement 
qu’on plaçât tous les enfants d’un certain âge dans les écoles industrielles, 
jusqu’à ce que leurs mœurs et leur caractère fussent formés ; puis, qu’on 
leur fournit les moyens convenables de gagner leur vie. 

13. Je pense qu’ils ont pour la plupart le génie de l’imitation, mais je 
ne vois pas qu’ils soient plus portés pour un art que pour un autre. 

14. Je ne vois aucune dilférence à cet égard. 

15. Je ne le crois pas. 
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16. Oui, et cela vient, selon moi, du penchant qu’ils ont à vaquer d’une 
place à l’autre, contracté par une longue habitude. 

_ (Signé) S. WALDRON, 
Missionnaire des Chipaouais de Sarnia. 


APPENDICE No. 23. 


Monsieur, 


Departement des Sauvages, 

Sarnia^ 23 Nov.^ 1857. 


J’ai l’honneur de vous transmettre les états statistiques des sauvages 
placés sous ma surveillance. 

J’ai pris mes renseignements sur chaque troupe avant la dernière ré¬ 
colte,^ en sorte que ces états indiquent la quantité récoltée en 1856 ; mais 
d’après des renseignements que j’ai obtenus depuis, la quantité récoltée 
cette année ne sera guère moindre, en somme, que celle de l’année 1856. 

^ Les états indiquant la quantité de grains récoltés, et les effets et pro¬ 
priétés de toutes sortes appartenant à chaque famille, sont en ma possession. 

J’ai l’honneur d’être, 

Monsieur, 

Votre très-obéissant serviteur, 

(Signé) FROOME TALFOURD, S. A. S. 

R. T. Pennefather, Ecuyer, 

Surintendant-Général. 


ÉTAT indiquant la quantité de produits récoltés par les sauvages de Kettle 
Point sur le lac Huron, et de Bear Creek à Enniskillen, en l’année 
1856, y compris celui de Sarnia. 




Kettle Point 

Bear Creek. 

Chiffre de la troupe . 


44 i 

23 

Acres défrichés .... ...... . 


59 i 

40 

Blé... 


98 


Avoine. 


40 

uO 

25 

Blé-d’inde. 

. G 

432 

152 

Patates. 

U 

738 

38 

Pois. 

G 


6 

Fèves...... 

a 


10 

Foin. 


8 

6 

Pommiers. 
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Cerisiers. 

a 

86 


Pêchers .. 

G 

154 



(Signé,) FROOME TALFOURD, S. A. S. 
















ÉTAT statistique des 
Talfourd. 

sauvages des districts 

(A.) 

de London et de l’Ouest, placés sous la surveillance de Froome 

TRIBUS. 

No. de chaque 
tribu. 

No. d’acres dé¬ 
frichés. 

Maisons. 

Granges 

Vaches. 

Paires de bœufs. 

Jeune bétail. 

Chevaux. 

'a 

Porcs. 

Moutons. 1 

Wagons. 

Charrettes. 

Traînes. 

Harnais. 

Charrues. 

Herses. 

Moulins à van¬ 
ner. 

Machine à bat¬ 
tre. 

Assort, d’outils 
de charpentiers 

Assort, d’outils 
de forgerons. 

Charpente. 

De pièce 
sur pièce. 

Wigwams. 

Charpente. 

De p. sur p. 

Chipaouaisj, Potaouais- 

























tarais et Outaoüais de 

























Samia .. 


























512 

707 

3 

44 

47 

... 

26 

38 

26 

61 

77 

19 

79 


10 

1 

37 

29 

36 

20 

6 


2 

0 

Chipaouais, Potaouais- 

























tamis et Outaouais de 

























Plie Walpole. 

824 

2439 

4 

94 

41 

6 

.22 

75 

41 

132 

179 

160 

514 

11 

9 

3 

46 

56 

48 

23 

7 

1 

9 

1 

Chipaouais et Munsees 

























de la rivière Thames,. 

580 

1548 

2 

121 

38 


12 

86 

54 

69 

67 

24 

199 


27 

1 

46 

24 

55 

33 

3 


6 

2 

Oneidas de Thames.... 

517 

1371 

7 

71 

13 

7 

9 

95 

62 

121 

38 

21 

160 

26 

27 


28 

17 

50 

35 

9 

1 


0 

Moraves de Thames.... 

249 

520 

2 

47 

2 

2 

10 

49 

16 

45 

30 

26 

161 

15 

14 


7 

14 

22 

15 

4 

1 

1 

0 

Wyendotts d’Anderdon. 

65 

910 

9 

34 


6 

16 

37 

8 

24 

39 

17 

110 

17 

15 

6 

18 

26 

15 

9 

8 


2 

0 

Total. 

2847 

7495 

27 

411 

141 

1 20 

94 

380 

207 

452 

430 

257 

1223 

! 

' 69 

1 

102 

11 

182 

166 

226 

135 

37 

_ 

3 

20 

3 

14 novembre, 1857 










(Signé,) 

FROOME TALFOURD, 

S. A 

S. 
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(B.) 

ÉTAT indiquant la quantité de produits récoltés par les tribus indiennes commises à la charge de Froome 
Talfourd. 


TRIBUS. 

Nombre de cha¬ 
que tribu. 

Nombre d’acres 
défrichés. 

Minots 

de 

blé. 

Minots 

de blé- 

d’inde. 

Minots 

d’a¬ 

voine. 

Minots 

de 

fèves. 

Minots 

de 

Pois. 

Minots 

de 

Patates. 

Minots 

de 

sarrasin. 

Tonnes 

de 

foin. 

Chipaouais, Potaouaistamis et Outaouais de 
Sarnia.. . ... ■ • 

512 

707 

659 

2,388 

673 

38è 

6 

1,963 

22 

88 

Chipaouais, Potaouaistamis et Outaouais de 
Pile Walpole... 

824 

2,439 

1,517 

6,388 

547 

418 

377 

3,965 

74 

294 

Chipaouais et Munsees de la rivière Thames... 

580 

1,548 

1,158 

1 3,887 

474 

49^ 


1,641 

36 

72 

Oneidas de la rivière Thames. 

517 

1,371 

1,736 

! 3,299 

1,423 

1 58^ 

58 

460 

54 

* 146 

Moravea de la rivière Thames ....... 

249 

520 

1,314 

550 

940 

500 

20 


746 

50 

45 

Wyendotts d’Anderdon... 

65 

910 

1,870 

1,150 

19 

5 

480 

16 

88 

Totaux. 

2,847 

7,495 

6,934 

18,772 

4,767 

603| 

446 

9,255 

252 

733 


(Signé,) FROOME TALFOURD, S. A. S. 


14 novembre, 185T. 
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ÉTAT indiquant le nombre de personnes appartenant aux églises épiscopale, méthodiste et des moraves, parmi les tribus 
citées plus bas, indiquant aussi le nombre de personnes qui ont assisté au culte public, durant l’année 1857. 


REMARQUES. 


Chipaouais, Potaouaistarais, et Outaouais de 
Sarnia... 


Chipaouais, Potaouaistamis, et Outaouais de 
Pîle Walpole.. 230 

Chipàouais et Munceys de la rivière Thames.. 220 

Oneidas de Thames.. 

Moraves de la rivière Thames. 


130 

130 

150 




Le nombre donné comme 
appartenant à l’église angli¬ 
cane, comprend tous ceux qui 

53 

30 

40 




ont été baptisés dans cette 
église. 

230 

230 

250 




Le liombre donné comme 
appartenant à l’église métho¬ 

90 

90 

150 




diste, comprend seulement 
ceux qui sont communiants. 

25 

25 

40 

129 

28 

70 

ou font un temps de probation, 
avant de devenir communiants. 
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APPENDICE No. 24. 


Réponses aux questions transmises à M. le surintendant Ironside, le 19 
janvier 1857. 

1. 11 y a douze ans que j’ai pris la charge des indiens de mon arrondis¬ 
sement. 

2. Ils ont fait des progrès sous le rapport des mœurs et de l’industrie, 
et tous les ans ils font de nouveaux défrichements. 

3. Ils sont établis dans des villages qui sont au nombre de dix dans l’île. 


4. Grandeur et étendue du village de 



Habitations. 

Granges. 

Etables. 

Appentis. 

Manitowaning - - - 

- - 22 

2 

6 

4 

Wekwaimekong - - 

- - - 139 

1 

15 

16 

Wegkaimakosing - - 

- - 11 

U 

8 

7 

Chiïtwaiegunning - - 

- - - 8 

n 

1 

a 

Do ouest 

- - 5 

(( 

2 

U 

Shegmaindong - - - 

- - - 1 

(( 

U 


Wiabijewong - - - - 

. . 4 

U 

2 

(C 

Mitchecowitchewing 

- - - 23 

U 


a 

Naimonakeking - - - 

- - 15 

U 

2 

15 

Sheshegvvanning - 

- - - 18 

cc 

8 


es maisons sont de pièces 

sur pièces. 





5. Le nombre des sauvages qui habitent les cabanes par choix est de 60 
environ. 

6. Les terres cultivées par les sauvages ne sont pas divisées en lots 
réguliers ; chacun choisit l’endroit qui lui convient. 

7. Autant que je puis en juger, ils ont maintenant défriché environ 
2,100 acres, dont 1,960 sont en culture ; la plupart des familles ont de 7 à 9 
acres en culture ; il n’y en a aucun qui ne cultive quelqu’espèce de plante. 

8. Une fois en possession, le sauvage est à l’abri de toute intrusion de 
la part des autres sauvages. Les enfants du père héritent de ses biens ; 
mais s’il n’a pas d’enfants, sa ferme, advenant son décès, est dévolue à la 
disposition des chefs ; il n’a pas le droit de transporter ses droits de propri¬ 
été à d’autres membres de la tribu, ni à aucune autre personne. 

9. Les sauvages font graduellement des progrès dans leur mode de 
culture, un grand nombre d’entr’eux savent labourer, conduire les animaux 
à l’ouvrage, semer et herser. Ceux d’entr’eux qui ont des bœufs font de 
meilleurs défrichements qu’autrefois ; ils ne cultivent pas la terre en 
commun. 

10. Je ne puis en indiquer le nombre ; ils ont toujours employé les 
mêmes instruments de culture que ceux dont ils se servent à présent, savoir : 
la hache, la herse, et ceux qui en ont, des charrues. 
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11. Ils possèdent 8 charrues, 3 herses; chaque famille a 2 ou 3 
haches, un certain nombre de herses, et ceux qui possèdent des animaux 
ont des faulx ; ils savent les employer, et, à peu d’exceptions près, ils en 
prennent soin. 

12. Ils ont 112 chevaux, 98 vaches à lait et jeune bétail, dl paires 
de bœufs, 745 porcs, 23 moutons et 1409 volailles. Ils prennent main¬ 
tenant plus soin des animaux qu’ils ne le faisaient autrefois. 

13. La seule différence que je remarque dans leur mode de culture, 
c’est qu’ils ne laissent plus leurs terres en friche pendant l’été, et sèment 
du blé d’automne. 

14. Ils récoltent un peu de blé de printemps, aussi de l’avoine, 
des pois, des fèves et des navets ; mais le blé-d’inde et les patates sont 
leurs principales récoltes. 

15. Les sauvages qui sont établis sur Pile ont récolté en 1856, 9,180 
minots de blé-d’inde; 30,702 minots de patates; 128 mînoîs de blé; 
49 minots d’avoine ; 340 minots de navets; 50 minots de pois ; 60 minots 
de fèves et une grande quantité de citrouilles; ils ont fait 116,716 livres 
de sucre d’érable, et pris 2,308 quarts de poisson. 

16. Les hommes, les femmes et les jeunes jens prennent chacun leur 
part des travaux. 

17. Leur penchant pour la chasse est bien diminué ; cependant quand 
le poisson abonde, ils passent une grande partie de leur temps à la pêche. 

18. Plus de cinq mois, savoir : mars et avril, et depuis la Bn d’août, 
jusqu’aux glaces, dans le mois de novembre. 

19. Dans les îles voisines, et aussi loin, à l’est, que Plie de Cove, et 
à l’ouest, jusqu’aux îles aux Canards, situées à l’extrémité occidentale de 
Pile Manitoulin ; ils font aussi la pêche dans les baies qui se trouvent sur 
la rive sud de cette île. 

20. Voir la dernière réponse. 

21. Tous les sauvages établis sur Pile, à l’exception de 134 environ, 
professent la religion chrétienne ; ils assistent au culte publie, et'semblent 
profiter des instructions qu’on leur donne. 

22. Tous les sauvages de Manitowaning, tous ceux de Wiabijewong, 
ou Petit Courant, sont protestants, ainsi que partie des sauvages de Shcg- 
maindong et de Chickwaiegunning ouest ; tous ceux des autres villages, 
excepté Naimonakeking qui est payen, sont catholiques romains. 

23. Ils assistent à l’église par choix, en apparence. 

24. Depuis leur conversion au christianisme, leurs mœurs se sont 
épurées. 

25. Plusieurs sauvages m’ont dit à moi-même qu’ils sentaient que leur 
condition s’était améliorée, et qu’ils désiraient faire des progrès de plus en 
plus. 

26. Il y a environ 134 payons sur l’île, et malgré le zèle et les efforts 
constants employés par les missionnaires et par moi, pour les engager à 
embrasser les doctrines de la religion chrétienne, ils semblent décidés à 
rester dans cet état en conséquence de .leurs superstitions. 
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27, 28 et 29. Il y a cinq places de culte public, une à Manatawaning ; 
une à Wegwamackosing ; une à Wekwemekong ; une à Chickwaiegun- 
ning ; et une autre à Mitchecomeîchewing. 

Les villages de Manatowaning et Wekwemekong étant le quartier 
général des missionnaires, le service religieux s’y fait régulièrement 
tous les dimanches, et certains jours de la semaine. Les vilages situés 
le plus près de la résidence des missionnaires, sont visités une fois tous 
les quinze jours environ, et ceux qui sont plus éloignés, une fois tous les 
mois. Durant le service du culte, les sauvages sont recueillis et attentifs. 

Chacune des sectes emjrloie deux missionnaires pour donner l’ins- 
traction religieuse. ^ 

Les missionnaires protestants sont le Rév. Dr. O’Meara et le Rév. Peter 
Jacobs. 

Les missionnaires catholiques romains sont le Rév. J. Hannipeau et 
le Rév. Mr. Férard. 

30. Il a établi deux écoles sur Pile, l’une à Manatowaning, et l’autre à 
Wegnaimekong. 

31. Oui, régulièrement. 

32. A Manatowaning, quand les sauvages habitent leurs demeures, 
l’assis!ance des enfants varie de 7 à 14. 

A Wekwemekong, l’q,ssistance moyenne des garçons est de 35, et celle ^ 
des filles 20. Ils montrent beaucoup de facilité à apprendre ce qu’on 
leur enseigne. 

33. Le mode d’enseignement pratiqué dans l’école protestante indienne 
est semblable à celui qui est suivi généralement dans les écoles de town- 
ship ; les livres en usage sont le cathéchisme de l’église anglicane, le 1er, 

2d et 3e livre des leçons d’instruction publique pour le Haut Canada, et 
aussi l’ancien et le nouveau testament. Dans l’église catholique romaine, 
l’instruction y est presqu’entièrement donnée en langue sauvage ; et les 
livres en usage sont l’Instructeur chrétien, par le Rév. J. Bouraga, un som¬ 
maire de l’ancien et du nouveau testament, et les première, deuxième et 
troisième leçons des frères de la doctrine chrétienne. Néanmoins les sau¬ 
vages catholiques romains désirent que l’enseignement donné à leurs en¬ 
fants le soit en anglais. 

34. Ils ont une grande aptitude pour les arts mécaniques, qu’ils ap¬ 
prennent rapidement. Les métiers de charpentier, cordonnier, tonnelier et 
constructeur de bateaux, sont ceux dans lesquels ils font plus de progrès. 

35. Le nombre des artisans parmi les sauvages est comme suit, savoir : 

10 charpentiers, 

9 tonneliers, 

5 constructeurs de bateaux, 

6 cordonniers, 

2 forgerons et ferblantiers. 

36. 37 et 38. L’état sanitaire des sauvages est plus mauvais que celui 
des blancs qui les avoisinent, et cela est dû en partie à la qualité des aliments 


215 


dont ils se nourrissent, et à la manière dont ils s’exposent à toutes les intem¬ 
péries de la saison, sans être suffisamment vêtus et couverts. 

Les maladies qui régnent le plus parmi eux sont la consomption, le 
rhumatisme, la dissenterie cliez les enfants, les scrofules, et cette année, la 
fièvre écarlate. Ces maladies ne paraissent pas avoir augmenté depuis 
quelques années, mais elles ne diminuent certainement pas. 

39. Je crois pouvoir dire en toute sûreté que le chiffre des sauvages de 
cette île augmente graduellement, indépendamment de l’aggrégation par la 
voie de l’immigration. 

40. Le nombre des sauvages de mon arrondissement sur l’île, est de 
1290, et celui des enfants en âge d’assister à l’école, est de 304. 

41 & 42. Iis sont au nombre de 24, et vivent de la même manière que 
les autres sauvages qui sont établis sur l’île, et ont à peu près les mêmes 
habitudes. 

43. Il n’y a qu’un seul exemple d’une femme blanche qui se soit mariée 
avec un sauvage ; et certes, il s’est opéré un grand progrès en mieux chez 
le mari depuis cette époque. 


(Signé,) 


Département des sauvages, 
Manatowaning, 30 sept., 1857. 


GEO. IRONSIDE, 

S. S. 


APPENDICE No. 25. 


Réponse à la circulaire des commissaires. 

1. Depuis dix-neuf ans. 

2. Comme dans toutes autres sociétés, le degré d’avancement a varié, 
sous tous ses rapports, suivant l’aptitude et les dispositions des divers indi¬ 
vidus appartenant aux tribus avec lesquelles je suis en relation, les unes 
ayant fait beaucoup plus de progrès que les autres. 

3. Peu de progrès comme corps, mais de grands progrès chez quelques 
individus. 

4. Ils ont fait de bien plus grands progrès que n’en auraient fait les 
blancs, si ces derniers eussent été placés dans les mêmes circonstances. 

5. Décidément, bien que leurs progrès ne soient pas aussi grands que 
le désireraient leurs missionnaires. Leurs mœurs sociales se sont épurées 
par l’introduction de l’évangile au milieu d’eux, et l’effet salutaire s’en est 
répandu sur ceux qui n’ont pas encore professé la foi chrétienne. 
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6. Oui, et ils peignent souvent devant leurs enfants le tableau frappant 
du contraste qu’offrent leur présente et leur ancienne condition. Ils res¬ 
sentent avec angoisse l’infériorité qui les séparent des blancs, et désirent 
vivement pouvoir se placer sur un pied d’égalité avec eux. 

7. Plusieurs peuplades de la terre ferme sont encore payennes, mais je 
ne saurais en indiquer le nombre au juste. 

8. Le gi and obstacle à leur avancement religieux vient de ce qu’ils 
vivent épars çà et là ; tout ce qui tendrait à les rassembler en nombre 
dans une seule localité où l’on serait à porté de leur donner tous les 
renseignements religieux, devrait puissamment contribuer par conséquent 
à leur avancement dans les voies du christianisme. Un autre moyen, 
serait la connaissance par les missionnaires de la langue de ceux qu’ils 
sont chargés d’instruire, car il est évidemment absurde d’attendre un 
grand résultat d’enseignement religieux communiqué par la voie d’une 
interprétation imparfaite et souvent inexacte de la part de personnes qui 
ont le double désavantage d’ignorer les vérités qu’ils expliquent et de ne 
comprendre que très-imparfaitement la langue du missionnaire. Encore 
un moyen, serait de traduire les saintes écritures, et de préparer dans leur 
langue des essais religieux, courts, précis et faciles à comprendre. Tous 
ces moyens, accompagnés d’un système efficace d’éducation, contri- 
biieraient essentiellement aux progrès des sauvages sous le rapport religieux, 
et produirait sans doute, du moins j’ai tout lieu de le croire, un effet cor¬ 
respondant sur leur caractère et leur conduite morale. 

9. Il y a trois écoles établies parmi les sauvages de mon arrondisse¬ 
ment, l’une à Oarden River dont l’instituteur est payé par l’église coloniale et 
la société d’église de Londres, en Angleterre ; une autre, à Owen Sound dont 
l’instituteur est payé par la société d’église du diocèse de Toronto ; et la 
troisième à Mahnetooahning dont l’instituteur est payé par le département 
des sauvages. Les statistiques de l’école de Garden River ont déjà été 
données par le Révérend Mr. Chance. Je,ne puis dire exactement le nombre 
d’enfants dont les noms sont inscrits sur les livres de l’instituteur de Owen 
Sound, mais je crois qu’il est de 20 à 25. L’école de Mahnetooahning, 
maintenue aux frais du département des sauvages, a cessé depuis longtemps 
de leur être d’aucune utilité ; mais cet inconvénient n’existe plus, grâce au 
zèle du Révérend Mr. Jacobs qui a établi une école du soir dont l’assistance 
varie de 10 à 25. 

10. Le nombre des baptêmes inscrits sur le régistre de l’église des mis¬ 
sions d’Angleterre sur ce lac, qui ont été commises à ma charge depuis le 
commencement d’octobre, 1833, jusqu’à cette époque, est de 625 ; mais ce 
chiffre ne comprend pas les baptêmes qui ont été administrés par le Révé¬ 
rend Mr. Mulholland ou moi-même, à Owen Sound,—ceux qui l’ont été par le 
Révérend Mr. Chance, à Garden River, depuis son ordination en 1856,—ni 
ceux qui ont été faits par le Révérend Mr. Anderson, durant l’année qu’il a 
résidé dans cette dernière place, vu que je n’ai aucun de ces régistres de¬ 
vant moi. 

11. Durant les premières années de^ mes ralations avec les sauvages, 
j’inclinais fortement à croire que le meilleur moyen de hâter leurs progrès 
sous tous les rapports indiqués dans cette question, était d’isoler les sau¬ 
vages et de prévenir leur contact avec les blancs ; mais je saisis cette oeca- 
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sion de déclarer que l’expérience de plusieurs années me fait croire que 
cet isolement n’est pas le meilleur moyen de parvenir au but désiré, parce 
que—1. Il est prouvé que cet isolement est impossible dans l’état actuel de 
la société ; 2. les blancs qui viennent en contact avec les sauvages sont 
tous des gens de mauvaise vie, dont l’influence est absolument contraire à 
leur avancement intellectuel et social ; 3. ils n’ont pas de marché pour 
y vendre les produits de leur industrie, ni de moulin pour y moudre leur blé 
et le convertir en farine, en sorte que ce serait un travail inutile pour eux de 
cultiver cette céréale qui est si bien adaptée à la qualité du sol de leurs fer¬ 
mes ; 4. ils n’ont aucun moyen d’apprendre un meilleur mode de culture, 
et l’on ne peut rien concevoir de plus arriéré et de moins profitable que celui 
qu’ils pratiquent ; 5. il n’existe aucune espèce d’opinion publique assez 
forte pour réprimer ceux qui veulent les duper et les opprimer, ou pour les 
empêcher de saisir toutes les occasions que leur oflre l’éloignement d’une 
société bien organisée, pour leur tendre des pièges de toutes sortes, en 
sorte que les sauvages n’ont d’autre ressource que de se transporter dans 
d’autres places où ils pensent pouvoir se mettre hors de la portée de ceux 
qui profitent de leur ignorance pour leur causer du tort. Je suis en con¬ 
séquence, décidément d’avis, qu’en somme, il y a plus d’avantage à 
les placer au milieu d’une population de blancs, saine, morale et bien 
rangée ; ce projet serait accompagné d’abus, sans doute ; mais en somme, 
il serait tout à l’avantage de leur avancement, sous le rapport moral, 
intellectuel et social, pour les motifs suivants : 1. Puisqu’ils sont né¬ 
cessairement destinés à être témoins des abus qui régnent au milieii 
de la société des blancs, ils verraient alors que le bien y est mélangé, 
mais dans une bien plus forte proportion ; 2. ils jouiraient des avan¬ 

tages qu’on trouve Ordinairement dans les établissements des blancs, 
tels qu’un marché pour y vendre les produits de leur industrie—un mou¬ 
lin dont l’usage les encouragerait à récolter du blé,—de l’emploi comme 
travailleurs sur les fermes des blancs, et l’exemple constamment soüS 
les yeux d’une bonne méthode de culture ; 3. ils s’élèverait nécessaire¬ 
ment un genre d’opinion publique qui serait assez puissant pour répri¬ 
mer toutes les tentatives faites dans le but de les duper ou de les oppri¬ 
mer, et qui leur donnerait alors, en réalité, cette protection dont ils ne 
jouissent maintenant que nominalement ; 4. leurs relations fréquentes 
avec les blancs leur offriraient les moyens d’acquérir la connaissance 
d’une langue civilisée, ce mobile si puissant et si essentiel'pour avancer 
sous le rapport moral et intellectuel, à laquelle leur position isolée ne 
leur permettra jamais de parvenir. 

12. J’ai longtemps pensé que l’établissement d’écoles industrielles 
était le seul moyen d’assurer à la génération naissante des sauvages les 
bienfaits de la civilisation ; et je suis convaincu qu’on aura peu fait pour 
les élever dans l’échelle sociale, tant que l’on n’aura pas mis à la portée 
de la jeunesse indienne les moyens de se procurer l’instruction, sous le 
rapport intellectuel et industriel, que leur procureraient des écoles de ce 
genre établies sur un bon pied. Je pense que ces écoles ne devraient pas 
être exclusivement destinées à la jeunesse d’aucune secte en particulier, 
mais qu’elles devraient être mises à la portée de tous. En vendant une 
portion des réserves qui ne sont maintenant d’aucune utilité pour les 
sauvages, on pourrait réaliser une somme suffisante pour établir une école 
15 
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industrielle pour chacune des dénominations religieuses qui ont mainte¬ 
nant des missions parmi les sauvages de la province. Quant au sys¬ 
tème d’éducation à suivre, je crois qu’on économiserait le temps et la 
dépense, en dirigeant l’attention des élèves sur les branches qui leur seront 
les plus utiles dans la position qu’ils sont destinés à remplir ; une grande 
partie du temps devrait être employée à leur apprendre à devenir de 
bons cultivateurs et de bons artisans. 

13. Une très-grande aptitude ; il y a peu de sauvages qu’on ne puisse 
employer avec avantage pour faire toute la grosse charpente d’une maison, 
et plusieurs d’entr’eux peuvent faire des fers à cheval, et les poser sans en 
avoir rien appris. Je connais quelques sauvages qui peuvent bâtir une 
maison et en faire les portes à panaux d’une manière qui ferait honneur à 
un véritable charpentier. Pour construire la maison de mission et l’église 
qui ont été récemment bâties à Garden River, je n’ai employé que des 
sauvages qui n’avaient jamais appris le métier de charpentier. Quand 
l’établissement de Mahnitooahning s’est trouvé sous la charge de Mr. 
Anderson, on y a enseigné à la jeunesse ce qui regarde les métiers de char¬ 
pentier, forgeron, tonnelier et cordonnier, et elle y a fait beaucoup de 
progrès. 

14. Nullement. 

15. Non. 

16. Iis se transportent fréquemment d’une place à une autre ; par 
exemple, presque toute la population du village catholique romain de 
Wequamickong, se compose de personnes qui avaient été baptisées dans 
les missions catholiques romaines, sur le lac Michigan, Etats-Unis ; la 
raison de ce changement d’habitation paraît être, qu’ils craignaient d’être 
forcés par le gouvernement américain de se transporter dans une contrée 
au-delà du Mississippi. 11 y avait une peuplade considérable à Mahni¬ 
tooahning il y a dix ans, mais la plupart des sauvages ont émigré ; les 
uns sont allés s’établir à Owen Sound, d’autres à Saugeen, d’autres encore 
au “ Petit Courant,” et un petit nombre à Garden River ; quant aux 
causes qui ont amené cette dispersion, j’ai déjà exposé mes vues à cet 
égard aux commissaires dans la correspondance relative à Mahnitooahning, 
que j’ai eu l’honneur de leur mettre sous les yeux ; il est inutile pour moi, 
par conséquent, de les répéter ici. 

Le tout néanmoins respectueusement soumis par leur 

Obéissant serviteur, 

(Signé,) FRÉDÉRICK A. O’MEARA. 

R. T. Pennefather, écuyer, 

Surintendant-en-chef des 

affaires des sauvages. 
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Monsieur, 


Mahnitooahning, 

24 novembre, 1857. 


J’ai l’honneur de vous transmettre les réponses qui m’ont été adressées 
par les commissaires des affaires des sauvages, et j’espère qu’elles ren¬ 
contreront leurs vues. 

J’ai l’honneur d’être, 

Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 


FREDERICK A. O’MEARA. 

R. T. Pennefather, 

Surintendant-en-chef 
des affaires des sauvages. 


APPENDICE No. 26. 


Ile du Grand Manitoulin, Août, 1857. 

Réponses à une série de questions relatives à l’état présent des 
indiens dans cette province : 

1. Il y a actuellement deux missionnaires catholiques sur l’île Mani- 
touline ; l’un y réside depuis 12 ans, l’autre depuis 2 ans. 

2. Par rapport à leur caractère moral et religieux, leur progrès a été 
fort sensible et très-satisfaisant. La sanctification du dimanche, leur 
assistance au service religieux, leur fidélité mutuelle dans les liens du 
mariage, l’extension des haines héréditaire entre les différentes tribus ou 
bandes, la suppression presque totale de l’intempérance habituelle ; tels 
aont les changements heureux produits par le christianisme. Quant aux 
habitudes d’industrie, leur progrès a été également satisfaisant. Ils cul¬ 
tivent la terre d’une manière plus suivie, plus régulière et plus étendue, 
. quelques-uns même commencent à produire du blé, de l’avoine et d’autres 

céréales : mais l’absence d’un moulin à farine retarde leur progrès sous 
ce dernier rapport. Les indiens montrent beaucoup d’aptitudes aux 
arts et métiers de la vie civilisée. Il y a parmi eux des maçons, des fer¬ 
blantiers, des forgerons, des tailleurs, des tonneliers, des cordonniers, des 
charpentiers, et en particulier presque tous sont fort habiles à construire 
des mackinaw boats. Mais l’état de pauvreté où les réduit le mode 
inique dont se fait le commerce d’échange avec eux, ne leur permet pas 
d’acheter la matière première avec laquelle ils puissent exercer la plupart 
des métiers sus-mentionnés. 

15 * 
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3. A l’exception d’un très-petit nombre d’individus, presque tous ont 
fait du progrès dans l’agriculture. Autrefois ils cultivaient à peine assez 
de blé-d’inde et de patates pour leur subsistance, mais actuellement ils en 
vendent une quantité énorme, surtout des patates. Toutefois, le sol est 
trop pierreux et trop peu riche pour qu’on puisse jamais espérer que 
l’agriculture atteigne ici un degré remarquable ; cependant un assez bon 
nombre ont essayé de semer du blé de printemps et de l’avoine, et ils ont 
très-bien réussi ; mais comme nous l’avons dit au No. 2, le manque de 
moulin les décourage. 

4. Les indiens, en particulier ceux de l’île, ont fait de très-grands pro¬ 
grès dans le christianisme. Quant aux indiens de la Grande Terre, la ma¬ 
jorité a déjà reçu quelques notions de christianisme, mais encore imparfaites, 
à cause de la difficulté qu’ont les missionnaires à les rencontrer dans leurs 
courses vagabondes au sein des forêts.. Le reste est encore tout-à-fait 
payenet barbare. (Voyez art. Il, ss. II, III, IV, du mémoire surlétat présent 
des indiens résidant sur le Grand Manitoulin, et sur le côté nord du lac 
Huron.) 

5. Oui, jusqu’à un certain point, mais les moyens trop limités n’ayant 
pas permis de leur donner cette éducation plus développée dont l’enfant 
blanc jouit au milieu de la civilisation, naturellement leur intelligence n’a 
pu se développer qu’imparfaitement ; toutefois, la jeunesse surtout serait 
fort désireuse d’atteindre à un degré de civilisation qui pût faire dispa¬ 
raître cette infériorité sociale, dont ils se sentent honteux en présence des 
blancs. Nous n’avons aucun doute que si le gouvernement voulut réaliser 
le plan d’éducation que nous lui avons suggéré dans le mémoire cité 
ci-dessus, les indiens de la jeune génération se montreraient reconnais¬ 
sants d’un tel bienfait. 

6. Leurs habitudes morales se sont développées d’une manière fort 
remarquable—(voyez réponse No. 2, et mémoire art. II, ss. II, III). Il est 
vrai que les indiens catholiques de l’île n’ont pas encore acquis le degré de 
civilisation et ce confort de la vie qui distinguent les blancs ; mais, du moins, 
ils se sont dépouillés de tous les vices et de toutes les formes de la barbarie 
et du paganisme, et ils sont exempts aussi de bien des vices qui dégradent 
des nations plus civilisées. (Voyez mémoire art. II.) 

7. Le nombre des indiens payens sur l’île est d’environ 145, dispersés 
sur quatre points différents. En dehors de l’île, sur le littoral nord du lac 
Huron, depuis en deçà de Penitanguishene jusqu’à la Bruce-mine exclu¬ 
sivement, le nombre des indiens payens est de 269 environ • presque tous 
au service de l’hon. compagnie de la baie d’Hudsôn. (Voyez mémoire, 
art. Il, s. IV.) 

8. L’établissement d’écoles élémentaires dans chaque village propre¬ 
ment dit, et de deux écoles supérieures dans le grand village de Wikwe- 
mikong, sous le contrôle des missionnaires catholiques, et la haute surin¬ 
tendance du surintendant-général des affaires indiennes, résident au siège 
du gouvernement. (Voyez mémoire art. III, s. I.) 

9. Il y a cinq villages sur l’île qui auraient besoin d’écoles élémen¬ 
taires ; mais il n’y a que le village de Wikweraikong qui en possède 
deux, l’une pour les garçons, l’autre pour les filles. Il y a un maître d’école 
qui reçoit £50 par an, mais il a à diviser cette somme avec un sous-martre 
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et deux sous-maîtresses. Le nombre des enfants capables de fréquenter 
les écoles est de 140. Celui des enfants qui fréquentent Pécole actuelle¬ 
ment est d’environ 130. (Voyez les rapports trimestriels envoyés au 
surintendant-général Voyez aussi mémoire art. III, s. I.) 

10. Pour réponse, nous donnerons le tableau synoptique et la statis¬ 
tique des baptêmes, mariages et enterrements pour les 12 dernières années : 



Baptêmes. 

Mariages. 

Sépultures. 


1845. 

72 

16 

21 

* On commença alors à ajouter 

1846 . 

98 

10 

18 

au régistre, les sépultures faites 

1847. 

77 

13 

10 

dans les stations en dehors de 

1848. 

92 

10 

12 

l’isle. 

1849. 

105 t 

19 

23 * 


1860. 

1 1201 

18 

22 

t Durant ees quatre années gfànd 

1851. 

î 1471 

16 

36 

nombre des payens furent bap- 

1862. 

104 t 

14 

38 

1 tisés dans le temps de leur ras¬ 

1853. 

87 

16 i 

46 

semblement sur l’isle pour les 

1854. 

! 84 

16 i 

35 

présents. 

1855. 

69 

10 

28 


1856. 

87 

11 

30 


1857. 

45 Août 

9 Août 

15 Août 



Tous ces indiens ont été baptisés dans la religion catholique. 

U. Nous avons indiqué fort au long nos vues sur ce sujet dans le 
mémoire sus-mentionné. (Voyez Art. II, ss. ï, II, III.) 

12. L’établissement simultané de deux écoles supérieures à Wikwe- 
mikong, avec une école des arts et métiers dans lesquelles on exerce¬ 
rait tout-à-la fois l’intelligence et l’adresse morale et physique des enfants, 
nous semble une nécessité requise dans l’état de demi-civilisation où 
le christianisme a fait arriver les indiens. Quant à une ferme-modèle 
dont l’établissement pourrait se faire dans quelques années, nous la 
croyons indispensable, pour former la jeunesse à l’agriculture systéma¬ 
tique des blancs, et pour compléter cette instruction qui doit la rendre 
capable d’être* mêlée à la population blanche. Mais l’établissement 
d’écoles d’industrie présuppose que le gouvernement se chargerait de 
donner le hoarding aux enfants qui seraient jugés capables d’y entrer. 
Autrement on ne réussira jamais à les rassembler à des jours ou à 
des heures fixes. Il faut qu’ils vivent séparés de leurs familles, et soient 
gouvernés par une discipline qui leur soit propre. (Voyez Mém. Art. 
IJ, ss. II, III. 

13. En général les indiens montrent une grande aptitude à imiter et à 
faire ce qu’ils voient faire. Nous avons ici parmi eux des maçons, 
tailleurs, etc., etc. Mais pour ce qui est des certains arts ou métiers qui 
requièrent une certaine intelligence plus développée, nous ignorons ce 
qu’ils seraient capables de faire, n’ayant jamais eu l’occasion de les voir 
pratiquer sous leurs yeux. Toutefois, à en juger par l’aptitude naturelle 
qu’ils ont d’imiter tout ce qu’ils voient faire, nous ne doutons nullement 
qu’unê certaine éducation industrielle ne les rendit capables d’entrer, sans 
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trop d’infériorité, en compétition avec les blancs. ■ Leur industrie se mon¬ 
trent particulièrement avec avantage, dans la construction de leur maki- 
naw boats. Ils montrent également beaucoup de goût pour le grand art 
de l’agriculture. Et si actuellement cet art ne progresse pas autant qu’il 
serait à désirer, ce n’est pas tant l’ingénuité et la dextérité qui manquent 
à l’indien, que les instruments nécessaires. Depuis 12 ans, nous lui 
avons enseigné l’art de l’agriculture, en semant et récoltant sous ses 
yeux, le blé, l’orge, l’avoine, le lin, le chanvre, les navets ; en cultivant 
et lui apprenant à cultiver des jardins potagers ; â planter et greffer les 
arbres ; à faire des prairies naturelles et artificielles. Nous avons bâti à 
nos frais des étables, des granges et des poulaillers, tout cela pour lui 
montrer à en faire autant. L’indien serait capable de nous imiter par¬ 
faitement ; il l’a essayé pour le blé, l’avoine et les prairies ; mais n’ayant 
jamais été aidé par le gouvernement (nous parlons des catholiques) ils 
n’ont pu, réduits h leurs propres ressources si limitées, se lancer dans la 
voie d’un progrès dont ils sentent vivement le besoin et la nécessité. Que 
le gouvernement bâtisse un moulin à farine, distribue, comme récompense 
chaque année, aux plus laborieux et aux plus industrieux, quelques 
charrues, quelques paires de bœufs, quelques wagons, quelques herses ou 
autres instruments d’agriculture, et l’on verra que les indiens sont 
capables de faire beaucoup. 

14. L’île Manitouline est très-saine : Pair y est extrêmement pur et 
la santé des indiens bonne. On n’y voit point de maladies épidémiques ; 
les seules maladies qui apparaissent parmi les indiens sont celles engen¬ 
drées par la malpropreté, le manque d’ordre et d’économie : la consomp¬ 
tion, et les attaques nerveuses n’apparaissent guère que dans les jeunes 
filles, et rarement, causées par des imprudences, mais non par le climat. 
Les fièvres tremblantes qui sont si communes dans certaines localités du 
Haut Canada, sont inconnues ici. Et lorsqu’une éducation plus élevée 
aura introduit parmi les indiens ce confort que l’on trouve chez le blanc, 
l’île Manitouline sera le lieu du Haut Canada le plus favorable à la 
santé. 

15. On doit se rappeler que l’accroissement de population ne peut 
avoir lieu, parmi les indiens, que par des causes naturelles, car depuis 
quelques années aucun nouveau sauvage n’est venu s’établir dans l’île. 
L’accroissement toutefois est sensible, on peut en jugeii par le tableau 
statistical que nous avons donné au No. 10. En défalquant les baptêmes, 
celui des adultes, et. comparant le nombre des naissances avec celui des 
décès, nous trouvons les proportions suivantes pour les 12 dernières 
années : 
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Naissances. | 

Sépultures, j 


1845 ' 

70 

21 


1846 

78 

18 


1847 

63 

10 


1848 

I 76 

12 


1849 

74 

23* 

• Voyez la note à cette année, 

1850 

i 85 j 

22 

au No. 10. 

1851 

1 75 ! 

36 


1852 

81 

38 


18^3 

72 1 

46 


1854 

74 i 

35 


1855 

66 

28 


1856 

82 

30 


1857 

44 août. 

15 août. 



16. Il est très-rare que les indiens de l’île émigrent ailleurs ; nous ne 
connaissons qu’un cas ou deux depuis 13 ans. Quant aux indiens des 
terres, on n’en voit plus, depuis quelques années, venir s’établir sur l’île. 
Les annuités ou ^ présents que l’on distribuait chaque année en attirait 
toujours quelques-uns ; mais^depuis qu’on les a diminués graduellement, 
les indiens cessent aussi graduellement de venir sur l’île. 

(Signé,) Rév. J. HANNIPEAUX, 

Rév. M. FERARD, 

Missionnaires C. R. à Wikwemikong, 
Grande Manitouline. 


A P P E N D I C E No. 27. 


Extrait d’une lettre du Révérend James Chance,à R. T. Pennefather, écuyer, 
S. G. A. S., datée de la 


Monsieur, 


Maison de Mission, Garden River, 

28 ilfarÿ, 1857. 


J’ai dûment reçu votre circulaire du 19 Février, et je réponds sans 
retard aux questions qui m’y sont posées. Si je puis rendre quelqu’autre 
assistance, je le ferai avec beaucoup de plaisir. 


J’ai, etc., 


(Signé) 


JAMES CHANCE. 
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1. Je suis en relation avec les sauvages de Garden River depuis près 
de trois ans. 

2. L’ivrognerie est devenue moins commune, et plusieurs de ceux qui 
vivaient dans l’adultère sont maintenant unis dans les liens sacrés du 
mariage. Il y a progrès chez un grand nombre, sous le rapport religieux ; 
d’autres ont secoué leur paresse naturelle, se sont créé des habitudes d’in¬ 
dustrie, et sont maintenant disposés à travailler tous les jours pour leur 
subsistance et celle de leurs familles. Comme preuve de leurs progrès à 
cet égard, je remarquerai que les cabanes d’écorce ont fait place à de bonnes 
maisons solides de pièce sur pièce, dont plusieurs sont tenues dans un 
^and état de propreté et assez bien meublées. Ils s’habillent et se nour¬ 
rissent comme le font les gens dans un état de société civilisée. Si je ne 
me trompe pas, les sauvages ont fait, l’année dernière, 6,000 pièces de bois 
pour les bateaux-à-vapeur, et ils ont en outre fait du sucre d’érable, planté 
leurs jardins, et travaillé à d’autres ouvrages dans le village, tel que con¬ 
struction de maisons, etc. 

3. Quelques-uns ont fait des progrès considérables. 

4. Tout ce qu’on peut dire de plusieurs d’entr’eux, c’est qu’ils ont été 
reçus par le baptême au sein de la religion chrétienne, mais ils ont con¬ 
servé leurs notions payennes, et sont attachés^aux usages et aux coutumes 
de leurs ancêtres payens ; d’autres font des progrès satisfaisants, “ grandis- 
“ sant dans la grâce et la connaissance de notre-seigneur et sauveur Jésus 
“Christ.” Un petit nombre de chefs de familles ont établi la prière en 
commun, et rassemblent leurs familles tous les jours pour écouter la parole 
de Dieu, faire leurs prières en commun, et élever leurs cœurs jusqu’au trône 
de la grâce. 

5. Oui, un effet très-salutaire. (Voir réponse à question 2.) 

6. Oui, et ils en parlent avec un grand plaisir. 

7. Tous les sauvages qui résident à Garden River sont chrétiens de 
profession ; les payens nous visitent de temps à autres, mais aucun n’a fixé 
sa résidence permanente parmi nous. 

8. Le meilleur moyen de promouvoir l’avancement religieux des sau¬ 
vages, est de leur donner une instruction fondée sur la parole de Dieu. 
Mais pour leur donner un enseignement efficace, sous le rapport de la reli¬ 
gion, il fraudrait engager lés sauvages des lieux environnants à s’établir iei 
d’une manière permanente, et les empêcher de mener une vie errante ; car 
tant qu’ils vivront ainsi dispersés, et que d’autres qui sont établis dans les 
villages vagueront pendant des mois entiers, jamais le missionnaire ne 
pourra adopter de plan qui soit propre à leur faire tout le bien qu’il désirerait. 
S’ils étaient tous rassemblés dans une seule localité, ils seraient constam¬ 
ment sous la surveillance du missionnaire qui serait alors en état de les 
visiter de maison en maison pour leur expliquer la parole de Dieu, prier et 
leur parler de choses religieuses. On devrait engager, au moyen d’une 
légère récompense, les enfants à assister régulièrement aux écoles du di¬ 
manche et à celles de la semaine ; on devrait aussi engager les adultes à 
assister aux classes du soir, et tous auraient ainsi l’occasion d’assister aux 
services publics de notre église le jour du Seigneur, et une fois durant 
la semaine ; et tout cela contribuerait grandement à leur avancement 
religieux. 
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9. Nous avons un pensionnat pour les filles, et le nombre des pension¬ 
naire est réduit à cinq. Nous avions une école du jour et du soir durant 
Phiver, mais elle n’est pas en opération maintenant, les sauvages étant 
partis pour faire du sucre. Le nombre des écoliers dans les deux écoles est 
de 43, bien qu’ils n’assistent pas tout le temps de l’hiver. 

10. Pas plus de quatre ou cinq dans l’église anglicane. 

11. Voir la réponse à la question 8. A l’égard de leur avancement 
intellectuel, j’ajouterai que notre seul espoir se fonde sur la génération nais¬ 
sante, et que pour produire une impression sur l’esprit des enfants il faudrait 
les engager par des récompenses d’une nature ou d’une autre, à assister 
régulièrement à l’école. 

12. Je pense que l’établissement d’écoles industrielles, telles que les 
célèbres écoles fondées près de Liverpool et Manchester, en Angleterre, 
seraient d’un avantage incalculable pour les sauvages. De fait, je ne vois 
pas comment on pourrait réussir à les faire parvenir à un état avancé de 
civilisation sans écoles de ce genre où l’on enseignerait les arts mécaniques 
et celui de la culture d’une manière pratique ; les frais d’établissement 
seraient grands d’abord, mais une fois établies et en pleine opération, ces 
écoles subviendraient à leurs propres dépenses, ou à-peu-près. 

13. Oui, quelques-uns d’entr’eux, s’ils avaient des maîtres, devien¬ 
draient de bons charpentiers, d’autres forgerons, et d’autres cordonniers. 

14. Non. • 

15. Non, 

16. Quelques sauvages ont coutume de vaguer pendant des mois entiers 
de l’année, mais ils regardent le village comme leur demeure ; ils viennent 
ici lorsque le poisson abonde dans les rivières, et pour planter leurs jardins, 
etc. ; mais dans d’autres saisons ils vont ailleurs, uniquement parce qu’ils 
ont du goût pour la vie errante. Cet hiver, plusieurs familles nous ont 
laissé pour suivre leur vieille occupation de la chasse, parce qu’il était 
douteux que le trafiquant américain pût leur donner de l’emploi. 11 est 
très-contraire à l’intérêt des sauvages qu’ils dépendent ainsi du trafiquant 
américain, et cependant, si je suis bien informé, le département des sau¬ 
vages ne veut pas permettre que le trafiquant canadien s’établisse ici. Fi¬ 
nalement, je remarquerai que le moyen de promouvoir l’avancement des 
sauvages, sous tous les rapports, serait d’établir des écoles industrielles, de 
donner à chaque famille une certaine portion des réserves, et de vendre le 
reste à des gens sobres, paisibles et industrieux. 
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APPENDICE No. 28. 


Mission Catholique, 

Fort William, Lac Supérieur, 

Le 6 Juin, 1857. 

Réponses aux questions proposées par la commission établie pour in¬ 
vestigation et rapport sur les affaires indiennes de la province : 

1. Il y a treize ans continus que je vis avec les indiens tant sur le lac 
Huron que sur le lac Supérieur. 

2. Depuis neuf ans que je vis avec les indiens du Fort William, lac 
Supérieur, leur caractère religieux et moral a beaucoup gagné, aussi bien 
que leur industrie. 

3. A mon arrivée parmi eux, toute leur agriculture consistait en 
quelques rares lisières sur le bord de la rivière, aujourd’hui ils ont des 
champs réguliers bien clôturés ; quelques-uns ont des animaux, bœufs et 
vaches. 

4. Leurs progrès dans la connaissance et la pratique du christianisme 
sont très-sensibles. 

5. Depuis leur conversion leur moral a beaucoup, gagné. L’effet sur 
leurs habitudes sociales en est de leur donner le goût do vivre à la manière 
des blancs, en maisons, en villages, des produits de la terre, autant que le 
permet leur isolement et le peu de ressources qu’a pu leur procurer le 
missionnaire. 

6. Les indiens chrétiens sentent le bienfait de leur nouvel état de vie. 
Ils ont un grand désir et font des efforts pour améliorer leur condition. 

7. Le nombre des infidèles de cette station est d’environ 70. 

S. Outre les moyens religieux, le meilleur pour les faire avancer 
dans la religion est de les attacher à la terre, en leur fournissant de quoi 
la faire produire, et mettre ses produits à profit. Ainsi, jusqu’ici, nous 
n’avons pu nous livrer à la culture des céréales, parce que le premier 
usage à leur en montrer est d’en faire du pain, et que nos ressources ne 
nous ont pas permis d’avoir un moulin. Et certainement s’ils voyaient 
un moulin, bientôt les céréales remplaceraient au loin les forêts. 

9. Le missionnaire fait lui-même l’école ; il a régulièrement de 30 à 
35 élèves. 

10. Le nombre des baptêmes est fort restreint, terme moyen, 20 
annuellement. 

11. Les meilleurs moyens d’avancer leur perfectionnement moral, 
intellectuel et social, sont l’instruction religieuse en première ligne ; la 
fin de l’homme étant en cette vie le service de Dieu, et sa possession 
en l’autre ; en second lieu, une bonne école pour les petits garçons, où 
on les ferait apprendre, avec l’instruction, les principes de la vie sociale, 
et surtout pour les petites filles, leur inculquer la nécessité, l’amour et la 
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pratique du travail, les disposer à devenir des mères qui sachent élever 
des enfants ; et enfin, attacher les indiens à la terre, comme je l’ai dit 
plus haut. 

12. Tout bien considéré, avec la connaissance que j’ai des indiens, je 
ne crains pas de dire qu’il n’y a aucune utilité dans l’établissement d’école 
d’industrie. 

1. Parce que les indiens peuvent se suffire à eux-mêmes avec l’in¬ 
dustrie que les missionnaires ont développée et peuvent développer en 
eux. 

2. Parce que les jeunes gens, et surtout les indiens, sont plus portés 
à prendre les vices que les vertus des blancs, et qu’il est difficile de trouver 
des maîtres d’industrie joignant la vertu à la capacité d’instruire. 

3. Parce que il y a assez d’hommes d’industrie que les indiens ne 
pourraient égaler, et par conséquent ce serait leurer des jeunes gens dans le 
vide. 

4. J’ai vu quelque çhose de ce genre sur l’île Manitouline, et l’éta¬ 
blissement n’en est pas devenu plus florissant. La preuve est sur les 
lieux. 

Que l’administration fournisse aux missionnaires catholiques les 
secours nécessaires, et l’industrie avancera chez les indiens, j’ôse le dire, 
â la satisfaction de l’administration. 

13. Les indiens ont de l’aptitude pour les arts mécaniques, qui suffi¬ 
sent à une civilisation ordinaire dans un pays civilisé, par exemple con¬ 
struction de maisons, de bateaux, la forge, l’agriculture, plus loin, je ne 
sais peut-être. 

14. Leur santé n’est pas aussi forte que celle des blancs ; leur tem- 
péramment est pauvre, à raison de la pauvreté de la nourriture, du genre de 
vie précédent des parents, et de l’éducation du premier âge. Donc, je 
conclus encore à la nécessité des moyens indiqués plus haut (8 et 9) surtout 
de les attacher à la terre. 

15. Le nombre des indiens diminue à raison des causes ci-dessus. 

16. Plusieurs émigrent, parce qu’ils trouvent quelques avantages sur 
la terre américaine. S’ils trouvaient ici, je ne dis pas tous les avantages, 
mais seulement une partie, c’est pour moi un fait avéré, pas un seul ne 
quitterait la place, et d’autres y viendraient. 

17. Quant aux Nipigons, ils ont très-peu avancé. Leur nombre est 
de trois à quatre cents, dont 51 chrétiens, sans compter les personnes du 
poste de traite, quelques-uns commencent à semer des patates. 

Voilà, monsieur, les réponses que me dictent mon expérience et les 
faits, aux questions proposées par la commission. 

J’ai l’honneur, etc., etc., 

(Signed) P. CHONET, ■ 

Missionnaire. 
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M É M 0 I E E 

SUE L’ÉTAT PRÉSENT DES INDIENS DE LA 

GRANDE MANITOÜLINE, 

ET SUR CELUI DES 

BANDES NOMADES 
SUE LE LITTOEAL (NOED) DU LAC HÜEON. 

Ilè du Gkand Manitoüli», 

Août, 1857. 




PRÉFACE 


Avant d’exposer nos vues sur les moyens qui nous semblent les plus 
propres à atteindre le but vraiment philanthropique du gouvernement 
canadien, par rapport aux tribus indiennes qui habitent actuellement au 
nord du lac Huron, nous demandons humblement à son excellence le 
gouverneur général, et aux membres des deujç chambres, de vouloir bien 
recevoir nos plus sincères remercîments pour llionneur et l’avantage qu’ils 
ont procurés aux indiens de Pile Manitouline, en leur envoyant l’honorable 
commissaire Worthington. 

Nous le disons hautement, nous haïssons la flatterie servile sous toutes 
ses formes, mais il est dû à la vérité de dire que le gouvernement cana» 
dien ne pouvait choisir pour cette importante mission un homme plus 
compétent. L’expression de sincérité qui éclatait dans ses paroles,—l’in¬ 
térêt réel qu’il a témoigné aux indiens, au nom de son excellence, et de 
ses conseillers, mais par-dessus tout, la noble indépendance et la justice 
irnpaitiale avec laquelle il a approuvé le bien et censuré le mal, tout cela, 
joint à cette exquise politesse et à ces égards envers tous, qui distingue le 
vrai gentilhomme, a fait une si heureuse et une si profonde impression 
sur l’esprit de tous les indiens sans exception, que le gouvernement peut 
actuellement faire tout ce qu’il lui plaira pour réaJiser ses vues bienfai- 
pntes, sans crainte d’éprouver de leur part, la moindre difficulté. Quant 
à nous, en particulier, missionnaires pour la partie catholique des indiens, 
nous saisissons avec bonheur cette occasion de remerciej publiquement et 
sincèrement le digne eommissaire Worthington, de l’honneur que sa visite 
nous a procuré et du bien qu’elle est appelée à procurer à nos indiens 
dont le bien-etre moral et matériel fait le seul objet de nos plus ardents 
désirs et de nos soins les plus constants. 

Donc, conformément à la demande expresse de l’honorable commis¬ 
saire, faite au nom de son excellence le gouverneur générai, et des mem¬ 
bres des deux chambres, nous nous proposons dans ce mémoire d’exposer 
le plus brièvement, le plus clairement et le plus sincèrement possible, nos 
vues sur le plan du gouvernement, pat rapport à la civilisation graduellè 
des indiens, et sur les moyens les plus propres à le réaliser. Nous pou¬ 
vons dire, sans suffisance de notre part, que le long séjour que nous avons 
fait parmi les tribus indiennes, et la parfaite connaissance que nous avons 
fait de leur caractère et de leur état actuel, nous met à même de connaître 
parfaitement les choses, et nous osons espérer que nos paroles seront 
regardées comme l’expression sincère de la vérité. 

Pour plus de clarté, nous diviserons ce mémoire en plusieurs articles 
qui, tout en reportant l’attention du lecteur, pourront lui donner une idée 
plus complète de l’ensemble de nos vues, et nous le prions de se montrer 
indulgent, en se rappelant que nous ne faisons qu’indiquer nos propres 
vues, sans prétendre le moins du monde les imposer à qui que ce soit. 
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MÉMOIRE SUR L’ÉTAT ACTUEL DES TRIBUS INDIENNES 
DANS CETTE PROVINCE. 


Observations Préliminaires. 

Article 1er.—Ce que nous pensons de Pacte ou bill pour l’encouragement 
de la civilisation graduelle des tribus indiennes dans cette province. 
Approuvé le 10 juin, 1857. 

Le but du gouvernement canadien, autant que nous l’avons pu com¬ 
prendre, d’après le bill sus-mentionné, et d’après les paroles de l’hono¬ 
rable commissaire Wortliington, est celui-ci : 

Jusqu’ici les restes des anciennes tribus ou bandes indiennes avaient 
occupé de vastes réserves sur le littoral du lac Huron, depuis Penetan- 
guishene jusqu’à la Bruce Mine. Ces terres dans les mains des indiens, 
sont restées jusqu’ici incultes et inutiles ; la marche progressive et irrésis¬ 
tible de la civilisation s’étant portée de ce côté là trouva un obstacle réel 
dans l’occupation stérile de ces terres par les indiens. L’intérêt vrai de 
la civilisation exigeait donc impérieusement que cet obstacle disparût, 
sans toutefois léser les droits de la justice et de l’humanité. C’est ce que 
le gouvernement canadien avait entrepris d’exécuter depuis un certain 
nombre d’années, en offrant aux différentes tribus ou bandes, d’acheter 
leurs réserves puis en leur faisant don de la grande île Manitouline, et 
les exhortant à l’habiter, et à la culture, leur en garantissant par des pri¬ 
vilèges spéciaux la possession entière, à l’exclusion absolue de tout étran¬ 
ger. Un grand nombre d’indiens obéirent aux intentions paternelles du 
gouvernement, et vinrent s’établir sur l’île. Dans un article subséquent, 
nous proposons de donner une idée claire et vraie de leur état actuel. 
Toutefois un certain nombre de bandes ne voulurent point profiter de cet 
avantage et préférèrent à une vie plus civilisée leur vie nomade au milieu 
des forêts. Le gouvernement patienta jusqu’ici ; mais la marche de plus 
en plus irrésistible de la civilisation ne leur permet plus de laisser les 
choses dans leur état actuel par rapport à ces bandes nomades. Leurs 
réserves doivent disparaître pour faire place aux besoins de la civilisation. 
L’intérêt général doit l’emporter sur l’intérêt particulier, la chose est 
claire, elle est juste. L’intention absolue du gouvernement étant donc 
d’acheter les réserves et d’en appliquer le bénéfice aux indiens, vient la 
grave question, que. faire de ces indiens.^ Car la justice et l’humanité ne 
permettent pas de supposer que l’on voulût, dans l’état inférieur et 
dégradé où ils se trouvent, les abandonner à une ruine et extinction totale. 
Or voici le but du gouvernement ; envoyer tous ces restes de tribus ou 
bandes sur l’îie Manitouline, ‘puis les élever par degrés jusqu’à un point 
de civilisation qui pennette plus tard de les amalgamer parmi les blancs, 
et aussi, peu à peu, d’absorber l’élément indien dans l’élément canadien, 
et faire disparaître graduellement cette anomalie qui existe actuellement 
entre les indiens et les autres sujets canadiens de sa majesté. 

Ce plan nous paraît bien conçu, juste, humain, et le seul réalisable 
dans les circonstances actuelles de la civilisation. 
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Article II. Etat actuel des indiens dans cette province. 

Avant d’indiquer les moyens qui nous semblent les plus propres à 
réaliser les vues bienveillantes du gouvernement, nous allons donner une 
idée succincte de l’état actuel des indiens résidant sur i’île Manitouiine, et 
sur celui des bandes encore nomades. 

Section lère. Etat physique de la Grande Manitouiine. 

L’île Manitouiine qui s’étend de l’est à l’ouest à la tête du lac Hu- 
ron, a une longueur de 135 milles, sur une largeur variant de 20 à 25 
milles. Elle est entourée de 7 ou 8 grandes et profondes baies dont 
quelques-unes n’ont pas moins de 10 ou 12 milles de long, sans compter 
un très-grand nombre d’autres baies de moindres dimensions. Tout le 
littoral de Pile et des baies est bordé de hautes montagnes couvertes en 
grande partie de cèdres, de pins et de bouleaux, mais dont le terrain est 
pierreux et stérile. On trouve même par ces hauteurs, des plateaux très 
étendus de roches nus dans les fentes desquelles végètent ça et la 
quelques cèdres avortés. L’intérieur de l’île renferme au moins 20 lacs, 
dont quelques-uns n’ont pas moins de 15 à 18 milles de long, sur une 
largeur de 8 ou 10 milles, leur profondeur varie de 3 à 20 brasses. Deux 
ou trois des plus larges de ces lacs déversent leurs eaux dans le lac 
Huron au moyen de rivières de grandeur moyenne ; de petits ruisseaux 
descendant des montagnes environnantes, servent à maintenir toujours 
égal le niveau des eaux ; mais la plupart de ces lacs qui sont perchés à 
Une hauteur considérable, quelques fois 200 pieds au-dessus du lac Huron, 
n’ont avec celui-ci aucune communication apparente. Tous ces lacs 
intérieurs abondent en poissons de moyenne grandeur, savoir, la truite, le 
brochet, le poisson blanc, la perchaude (gold fish), le hareng, la loche, 
(loach) et la carpe ; cependant ces poissons n’ont ni la saveur ni l’embora- 
point des poissons des grands lacs. Le terrain de l’île en général est 
suffisamment fertile pour élever le blé-d’inde et la patate, d’après le mode 
très-imparfait de culture des indiens. Des essais de blé de printemps ont 
été faits, lesquels ont bien réussi, mais la couche de terrain végétal étant 
très-légère et semée en général de beaucoup de roches, ne pourrait ré¬ 
pondre à un système régulier et parfait d’agriculture, même entre les 
mains des blancs. L’humus végétal formé par le détritus des feuilles 
d’arbre repose sur un fonds sablonneux en quelques parties de l’île, mais 
plus généralement sur un lit d’argile très-compacte, qui exigerait pour 
être utilisé des connaissances et un travail qui sont physiquement et 
moralement au-dessus de la capacité des indiens. Les principaux arbres 
qui couvrent l’île sont le cèdre, le pin de différentes espèces, le bouleau, 
l’orme, l’érable, le cerisier sauvage, le frêne, et ça et là quelques chênes 
et quelques hêtres. 

D’après ce que nous venons de dire, il est aisé de voir que le terrain 
de Pile, tout vaste qu’il paraisse à la première vue, se réduit en somme à 
peu de choses, si l’on prend en considération les montagnes, les terrains 
rocheux, les lacs intérieurs, et les énormes baies absorbant les deux tiers 
de sa superficie. Toutefois, nous pensons qu’il suffira amplement aux 
deux mille indiens au plus qui sont appelés à y résider, dans l’état de 
transition, jusqu’à complète absorbtion dans l’élément canadien. L’air y 
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est très-pur et très-sain, et quoique l’hiver y soit long et rigoureux, 
cependant le séjour en été y est très-agréable, soit par les chaleurs tem¬ 
pérées qui y régnent, soit par l’abondance des fruits sauvages qui se 
trouvent partout sur Pîle, tels que la fraise, la framboise, la prune, la cérise, 
le bluet (whortelberry), l’atôka (cranberry), le raisin sauvage, etc., etc. 
Toutefois, nous le répétons, le gouvernement ne saurait se flatter que 
l’agriculture puisse jamais arriver ici à un degré bien satisfaisant. Quant 
aux pêcheries tout autour de Pile, dans les grandes baies et dans le lac 
Huron, nous ne pouvons nous empêcher d’admettre qu’elles sont d’une 
très-grande importance, et que bien dirigées et mises à l’abri des empié¬ 
tements des marchands étrangers et rapins, elles suffiraient non-seulement 
aux besoins journaliers, mais encore au bien-être matériel de nos indiens. 

S. II.—Etat social des indiens résidant actuellement sur Pîle Manitouline. 

Le nombre actuel et exact des indiens résidant sur i’îsle est de 1,226, 
ainsi répartis : 


Protestants 

- 

104 

Catholiques 

- 

977 

Payens 

- 

145 
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Les villages, proprement dit, sont au nombre de 10, dispersés sur tous 
les points de Pîle. - . ’ . 

En voici les noms avec leur population respective : 


Villages. 


Catholique. Protestant. Payen. 


Wikwemikong, - 
Manitowaning, - 
En-deça, - 
Tigwaienda, - - 

Waibidjiewang, - 
Mitchikiwatinong, 
Manakikang, - - 

Ishigwaning, - - 

Au-delà, - - - 

Atch itwaaganing, 
W ekwemikonsing, 
Mis-dimaiesibing, 


Total, - 


Grand Total, - 


580 

44 

18 

5 

102 

1 

121 

*53 

41 

12 


977 


42 


31 

31 


104 


- 1,2 


10 

*3Ô’ 


51 


13 

40 


145 


16 
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Presque tous ces villages s’élèvent au fond de grandes baies qui s’ap¬ 
pellent du nom du village. 

Nous allons donner la description des deux principaux, et le lecteur 
pourra facilement se faire une idée des autres, par ce que nous dirons de 
ceux-ci. 

Wikwemikong, le village le plus considérable de Plie, a une popula¬ 
tion exclusivement Catholique d’après la division qui fut laite par le dé¬ 
partement indien entre les indiens appartenant aux différentes dénomina¬ 
tions. Ce village s’élève gracieusement par degrés sur la haute colline qui 
domine la magnifique baie de ce nom. De là, on aperçoit un horizon 
magnifique, et la vue s’étend jusqu’à 18 ou 20 milles sur le grand lac Iduron 
vers la baie Géorgienne. Le village est assez régulier, formant quatre ou 
cinq lignes de maisons s’élevant en amphithéâtre les unes au-dessus des 
autres. La baie offre matin et soir un spectacle animé par une foule de 
petits bâteaux (appelés Makinav^ boats) partant pour ou revenant de la 
pêche, car chaque famille a le sien, et les indiens sont très-habiles à les 
construire ; on ne voit guère plus de canots d’écorce que chez les indiens 
nomades. Les maisons du village bâties de logs manquent de cet élé¬ 
gant extérieur et de ce confort intérieur que l’on ne rencontre que chez 
l’homme civilisé. Cependant les indiens commencent à se développer sous 
ce rapport. L’usage des chaises, des lits, des poêles et autres objets de 
confort intérieur devient de plus en plus général, et un certain nombre 
d’indiens connaissent les métiers les plus usuels, et il y a parmi eux des cor¬ 
donniers, des maçoiîs, des tonneliers, des charpentiers, des tailleurs, etc. 
Au centre du village les indiens ont bâti, sous la direction des missionnaires, 
et à leurs frais, une fort belle église en pierre, laquelle a fait l’admiration 
de l’honorable commissaire Worthington, Nous regrettons que le manque 
d’argent ne nous permette pas d’achever la façade et de peindre et 
achever convenablement l’intérieur : mais on nous a fait espérer que le 
gouvernement se ferait un plaisir d’aider nos indiens à achever ce qu’ils ont 
si bien commencé. Ils ont également bâti à leurs frais une maison en 
pierre pour les missionnaires. Le village a deux écoles, l’une pour les 
garçons, l’autre pour les filles ; elles sont fréquentées par 120 à 130 enfants. 
Le nombre des enfants capables de recevoir l’instruction est d’environ 
140. ■ Mais ces écoles se ressentent de la pénurie d’argent où nous sommes ; 
ce qui ne permet de faire les choses que très-imparfaitement. Deux maîtres 
ou maîtresses et deux suppléantes, ont soin des enfants et les instruisent de¬ 
puis 9 heures du matin jusqu’à 4 heures après-midi. La somme qui leur 
est allouée par le département indien est de 50 louis, ce qui donne à chacun 
12 louis, plus une fraction ; le logement est à leurs propres frais. Wikwe¬ 
mikong est la résidence ordinaire de deux ou trois missionnaires Catho¬ 
liques et de 3 ou 4 jeunes hommes qui les servent et qui enseignent en même 
temps l’agriculture aux indiens. Outre ce village qui est le centre de la 
mission Catholique, les missionnaires visitent chaque année 16 autres 
villages ou stations sur l’île ou sur la terre ferme. 

Manitowaning, autrefois village exclusivement protestant, mais main¬ 
tenant village mixte, se composant de 42 protestants, 44 catholiques et en¬ 
viron 10 payons. C’est la résidence de l’agent indien, et du médecin de 
l’île. Au centre du village s’élève une jolie église anglicane bâtie aux frais 
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du département indien. Il y a aussi une maison d’écoie également bâtie 
aux frais du gouvernement. Cette école ne compte actuellement aucun 
enfant indien ; elle n’est fréquentée que par les enfants de l’agent, par ceux 
du médecin et par ceux du marchand. Le maître d’école reçoit 60 louis 
par an, plus, le logement et le chauffage. 

Le village de Manitowaning autrefois avait été bâti entièrement aux 
frais du département indien ; on y avait des ateliers d’industrie ; tout y 
dorissait ; mais par suite de causes mieux connues du département qu’à 
nous, ce village est tombé dans la plus complète décadence. Les trois 
quarts des maisons sont écroulées ou inhabitées. 

Nous concevons que lors de sa prospérité, ce village étant destiné 
aux indiens appartenant à l’église anglicane, et devant être habité exclu¬ 
sivement par eux, nous n’avons, comme catholiques, et d’après la division 
effectuée sur Pile, aucun droit à avoir une église. Mais depuis la déca¬ 
dence du village et dans l’état actuel des choses, c’est-à-dire dans un vil¬ 
lage mixte où le nombre des catholiques est au moins égal à celui des 
protestants, nous ne concevons pas, dis-je, que l’on puisse en justice nous 
refuser d’avoir une chapelle pour les besoins spirituels des membres de 
notre église. Mais à cela on nous répondra que c’est pour éviter toute 
collision, mais nous pouvons assurer le gouvernement qu’il n’y a aucun 
danger à craindre de ce côté ; car nous avons toujours évité avec le plus 
grand soin de faire du prosélytisme, et d’ailleurs le caractère des indiens 
est entièrement libre de cet esprit de fanatisme que l’on remarque parmi 
des nations plus civilisées. Mais dira-t-on encore, si les catholiques veu¬ 
lent jouir des privilèges de leur église, qu’ils aillent s’établir dans les 
villages catholiques ; mais à cela nous répondons que la chose n’est pas 
possible en beaucoup de cas où il arrive que les membres d’une même 
famille appartiennent à des dénominations différentes ; faudrait-il alors 
séparer le mari de sa femme, le jeune homme de ses parents ; supposé 
même, que les catholiques voulussent quelquefois assister au service de 
leur église, la distance des lieux, le mauvais état des chemins, la rigueur 
d’un hiver de 6 ou 7 mois, etc., etc., ne leur permettraient pas de le faire, 
car nos lecteurs doivent se rappeler que nous n’avons dans l’île ni rail- 
roads, ni routes régulières, mais des sentiers sauvages où l’on peut à 
peine marcher à pied sec, un mois ou deux l’année. Nous espérons 
que les honorables membres ‘des deux chambres ne s’offenseront point 
de notre demande, mais en reconnaîtront la justice, et se feront un 
devoir d’y acquiescer. 

S. III. Etat moral et religieux des indiens résidant sur l’île Manitoulinc. 

Les indiens catholiques qui forment plus des trois-quarts de la popu¬ 
lation de l’île, et les seuls que nous connaissions parfaitement, sont doués 
en général de mœurs douces et sociales. Ils ont entièrement perdu cette 
physionomie barbare et dégradée qui caractérise encore les tribus nomades 
de la grande terre. Le christianisme a déjà éclairé leur esprit jusqu’à 
un certain point ; on ne rencontre plus parmi eux de ces grossières et 
monstrueuses superstitions payennes qui dégradent l’esprit humain et 
l’abaisse jusqu’au niveau de la brute. Ils ont déjà acquis une connais¬ 
sance étendue de leurs devoirs envers l’auteur de toutes choses, et envers 
leurs semblables. Les notions de la justice et de la morale sont gravées 
16 * 
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profondément dans leur intelligence. Ils observent parfaitement le jour du. 
seigneur, le vol est rare parmi eux, quoique les maisons soient ouvertes 
jour et nuit ; le besoin d’une ))rison ne s’est point encore fait sentir ici, 
le meurtre, l’incendie, le libertinage effronté, et tant d’autres vices qui 
rendent le séjour des glandes villes si peu sûr, sont choses inconnues 
parmi nos indiens. Une seule chose fait tache à leur caractère, l’abus 
des liqueurs fortes, mais outre que les cas, surtout dans le grand village 
de Wikwemikong, sont fort limités, tous ceux qui, comme nous, connais¬ 
sent le caractère de l’indien, savent que c’est plutôt une faiblesse de la 
volonté qu’un vice de l’intelligence. Nos indiens ne boivent pas, mais 
on leur donne à boire, et si le gouvernement veut énergiquement, il pourra 
quand il le voudra, faire disparaître, au moins en grande partie, cette 
tache du caractère indien, car l’indien catholique qui s’enivre sait très 
bien qu’il fait mal, et qu’il se dégrade ; il a horreur de sa dégradation. 
Ce n’est plus comme le sauvage payen qui se livre à sa passion sans 
remords comme sans contrainte, avec la stupidité de la brute. Le chris¬ 
tianisme, et l’éducation morale, quelque limitée qu’elle ait été, faute de 
plus grandes ressources, a déposé dans l’esprit de nos indiens un germe 
fécond qui ne demande qu’à se développer. Il tient à sa religion par 
conviction et y est attaché sans aucun motif humain, et ftiême, il a dû pour y 
rester fidèle, renoncer à des avantages temporels qui n’étaient point à 
dédaigner. Nous ne citerons qu’un fait qui pourra faire comprendre ce que 
nous venons de dire. Lors du partage de Pile en villages exclusivement 
protestants et catholiques, le gouvernement, comme nous l’avons dit plus 
haut, bâtit entièrement à ses frais le village protestant de Manitowaning, 
l’église, l’école, les maisons, les atteliers d’industrie qui existent encore ac¬ 
tuellement ; malgré sa décadence presque complète ce village est encore pri¬ 
vilégié. Les deux ministres qui y résident sont salariés, le maître d’école 
qui, au sçu de l’agent lui-même, n’a aucun enfant, est plus rétribué que les 
quatre maîtres ou maîtresses de Wikwemikong qui compte de 120 à 130 
enfants dans leurs écoles. Au contraire, le village catholique de Wikwemi¬ 
kong qui compte 580 habitants a été entièrement abandonné à ses propres 
ressources. L’église et le presbytère en pierre, les deux écoles, toutes les 
maisons ont été bâties par nos indiens sans aide aucune de la part du 
département indien. Les deux missionnaires et les jeunes gens qui vivent 
avec eux pour enseigner l’agriculture aux indiens, n’ont jamais reçu de 
salaire. Cependant nos indiens ne se sont jamais plaint de cette anoma¬ 
lie, quoiqu’ils en aperçoivent la singularité. 

Toutefois, nous voulons être distinctement compris par son excellence 
et les membres des deux chambres. 

Notre intention ici n’est pas d’établir de comparaison odieuse;jus¬ 
qu’ici nous avons tâché de faire du bien aux indiens, sans aucune vue 
d’intérêt temporel, et au milieu de bien des difficultés et des privations 
de tout genre ; nous n’avons jamais fait de demande au gouvernement, 
et nous n’avons point l’intention d’en faire pour nous personnellement, 
nous voulons simplement faire connaître l’état actuel des choses. Toute¬ 
fois, nous ne pouvons nous empêcher d’exprimer le désir que les prin¬ 
cipes de justice et d’impartialité (pii régissent le gouvernement dans 
ses rapports avec les difi’ôrentes dénominations dans les deux provinces, 
soient, s’il es^ possible, appliqués sur l’île. Il n’est personne qui ne 
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sente la justesse de ces observations ; et nous avons la confiance que si le 
gouvernement veut, comme nous n’en doutons point, le bien réel des 
indiens sans distinction aucune, il fournira à ceux qui peuvent le plus 
directement y contribuer, les moyens de le réaliser. 

S. IV.—Etat actuel des indiens ou bandes nomades, vivant dans les 
forêts en deçà de Penetanguishene, jusqu’à la Bruce Mine. 

Le nombre rfles indiens qui composent ces bandes, encore nomades, 
s’élève à 578 environ, ainsi répartis : 



Catholique, 

Protestant. 

Payen, 

Wassakossing, 

0 

0 

40 

Nipissing, 

131 

0 * 

6 

Tawawagog, 

16 

3 

16 

Kopoananing, 

29 

20 

Méthodiste. 

0 

Shibwaoning, 

10 

0 

25 

Ati (La Cloche) 

34 

0 

15 

Kishkimanitigong, 

9 

0 

43 

Moshkomosaging, i 

0 

0 

44 

Misisaging, 

53 

0 

50 

Tessonang, 

12 

0 

22 

Total, j 

294 

23 

261. j 


Grand total, 578. 


La plupart de ces bandes vivent de la pêche et de la chassé et vendent 
leurs pelleteries aux marchands de la compagnie de la baie d’Hudson, Ils 
cultivent un peu de blé-d’inde et de patates, mais dans des campements plus 
ou moins prolongés, et habitant toujours sous des loges d’écorce ou de 
roseaux. Chaque printemps et chaque automne, ils descendent des 
hautes terres vers le lac Huron, à l’embouchure des rivières, et n’y restent 
que le temps nécessaire pour la pêche et pour la traite, puis retournent 
dans leurs forêts. C’est dans ces courts intervalles que les missionnaires 
les visitent ; mais l’on conçoit que dans d’aussi courtes visites, et à des 
distances si éloignées, il est bien difficile de leur donner une instruction 
'solide. Toutefois les notions générales du christianisme implantées dans 
leur esprit ont déjà fait disparaître parmi un grand nombre d’entre eux 
les superstitions et les vaines observations du paganisme, et éloigner les 
obstacles qui s’opposent à la civilisation. Si le gouvernement réussit à 
les réunir sur l’île Manitouline, on n’aura pas de peine à les amener à 
l’état de demi-civilisation qu’ont déjà atteint les indiens chrétiens de l’île. 
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Quant aux payens parmi ces bandes nomades, ils ont encore toute la 
dégradation de la barbarie. Ils adorent les mauvais esprits, leur offrent 
des sacrifices ; pratiquent la jonglerie ; entretiennent la polygamie ; ne 
connaissent et ne respectent point le jour du seigneur ; se livrent bruta¬ 
lement à tous les excès de l’intempérance, sont d’une paresse et d’une 
insouciance dégoûtante ; en un mot, ils ont, de la barbarie, tous les vices, 
sans aucune de ces qualités que les romanciers nous ont dépeints dans le 
caractère des indiens d’autrefois. Car il faut bien compfendre que la na¬ 
tionalité indienne a disparu, du moins de ces parages ; les guerres cruelles 
que les anciennes tribus se firent entre elles, les maladies épidémiques, mais 
surtout l’abus des liqueurs enivrantes versées par les blancs, n’a plus 
laissé de cette nationalité indienne, autrefois très-puissante, que quelque 
reste de tribus ou bandes dégénérées qui n’ont conservé de leurs ancêtres 
que le nom et la langue. Ce sont ces restes de nations qui ont bien mérité 
de l’Angleterre pour laquelle ils ont versé leur sang et donné leur vie, que 
le gouvernement veut et avec justice amener par degrés à jouir enfin des 
bienfaits de la civilisation. 

Article lîL Quels sont les moyens les plus propres à réaliser le plan du 
gouvernement pour l’encouragement de la civilisation des indiens de 
cette province. 

Trois obstacles sérieux s’opposent à la réalisation des vues bienveil¬ 
lantes du gouvernement : ce sont l’ignorance, l’abus des liqueurs fortes et 
la manière illicite et cupide dont se fait la traite avec les indiens. 

Trois moyens ou remèdes correspondants, se présentent naturellement 
pour combattre ces trois obstacles,—à l’ignorance, il faut opposer l’instruc¬ 
tion solide et l’éducation morale,—à l’abus des liqueurs fortes, une loi 
inflexible contre leur introduction dans l’île ou leur versement,—à la traite 
illicite et exhorbitante, une législation juste et équitable. 

S. I.—SOLIDE INSTRUCTION ET ÉDUCATION MORALE. 

1. -MOYEN DE PRÉPARER LA CIVILISATION DES INDIENS. 

Jusqu’ici, deux villages seulement sur les 6 villages réguliers et 
chrétiens de l’île, ont pu jouir de l’avantage d’une école ; ce sont Mani- 
towaning et Wikwemikong,—l’école de Manitowaning subsiste encore ; 
elle a un maître anglais dont le salaire est de 60 lonis par an, plus le 
logement et le chaujËage ; mais, comme nous l’avons dit plus haut, par 
suite de la décadence presque totale de ce village, l’école ne compte aucun 
enfant indien, les enfants qui la fréquentent sont ceux de l’agent, du mé¬ 
decin et du marchand. Toutefois, le salaire est donné en vue des enfants 
indiens. Nous regrettons sincèrement cet état de choses, car autrefois 
cette école était florissante, 

Wikwimikong est donc, en réalité, le seul village sur tout l’île qui 
possède une vj’aie école pour la jeunesse indienne. Cette école est double 
et séparée, l’une pour les garçons, présidée par un maître d’école, et l’autre 
pour les filles, présidée par une maîtresse (jeune fille indienne), en outre 
chaque école est subdivisée en deux autres, adaptées à l’âge et à la capa¬ 
cité des enfants les plus jeunes, et présidées par un sous-maître et une sous- 
maîtresse, le tout sous la surintendance des missionnaires. Le salaire 
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alloué par le département indien est de 50 louis, sans logement, ce qui, 
divisé entre quatre, donnerait à chacun Î2 louis, plus une fraction. Jus¬ 
qu’ici il est vrai, l’instruction a été donnée en sauvage presqu’exclusive- 
meni, et la langue anglaise n’était placée qu’en seconde ligne. Ce n’est 
pas que nous ne comprissions parfaitement l’utilité et même actuellement 
la nécessité de la langue anglaise, surtout dans cette province, mais nous 
avions des raisons d’en agir ainsi, que l’on nous permettra d’exposer 
brièvement et avec candeur ; le lecteur pourra alors former son jugement 
avec plus d’impartialité* 

1. Avant que Pacte du procureur-général du 10 juin 1857, eut paru, 
on pouvait supposer que les indiens seraient appelés à vivre et à mourir 
sur î’île Manitouline, par conséquent sous une législation toute exception¬ 
nelle, qui excluait même le séjour un peu prolongé de tout blanc sur Pîle, 
la langue sauvage était et devait naturellement être celle de Pinstructioii 
et de l’école. La connaissance de la langue anglaise eût pu, séparée 
d’une éducation solide, être nuisible à la jeunesse "^indienne, qui, n’ayant 
point encore la perspective des avantages que lui offre maintenant Pacte du 
pO juin 1857, eût émigrée parmi les blancs et se fût éparpillée sur les steam- 
boats, sur les chemins de fer, où elle serait devenue la victime de l’intem¬ 
pérance et du libertinage. Nous pourrions citer plus d’un cas à l’appui 
de ce que nous disons. 

2. Supposé que nous eussions voulu donner à l’enseignement de la 
langue anglaise la place qu’elle réclame impérieusement, nous ne l’aurions 
pu, car les ressources pécuniaires nous manquent absolument. Nous 
pensons qu’il devait y avoir un maître spécial pour l’anglais et salarié 
ad hoc ; nous indiquerons nos vues sur le sujet plus en détail dans une 
autre section. Toutefois, nous pensons que ce serait ne pas comprendre 
l’état actuel des choses sur l’île que de vouloir enseigner l’anglais exclu¬ 
sivement et de négliger la langue sauvage. Plus tard, quand le gouverne¬ 
ment aura donné les moyens de naturaliser l’anglais sur Pîle, l’enseignement 
de la, langue sauvage perdra naturellement de son importance, surtout 
parmi la jeunesse ; mais actuellement la langue sauvage doit être le canal 
par lequel l’anglais sera introduit. C’est par suite peut-être de n’avoir pas 
compris cela que l’école de Manitowaning, qui est exclusivement anglaise, 
ne compte aucun enfant indien. 

3. Cependant malgré la difficulté pécuniaire qui ne nous a pas permis 
d’enseigner l’anglais d’une manière plus développée, sans parler de la 
situation excepüonelle où se sont trouvés les indiens jusqu’ici, nous avons 
chaque hiver dans la soirée donné des leçons d’anglais aux jeunes gens 
qui ont témoigné le désir de l’apprendre. En outre, prévenant les désirs 
du gouvernement, nous avons envoyé à Montréal, dans une des plus célèbres 
académies pour les jeunes demoiselles, deux jeunes indiennes de talent, 
en particulier pour y être parfaitement initiées à la connaissance des 
langues anglaise et française, puis, de là revenir sur l’île pour les en¬ 
seigner à la jeunesse de leur sexe. Ces deux jeunes indiennes seront dé¬ 
frayées durant leur séjour à Montréal par les contributions généreuses de 
charitables personnes. Nous regrettons que le manque absolu de res¬ 
sources ne nous permettent pas d’en faire autant pour les garçons, ce qui 
nous paraît encore plus nécessaire que pour les filles. 
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L’instruction donnée jusqu’ici à la jeunesse de Wikwemikong, toute 
imparfaite qu’elle a dû nécessairement être, a cependant développé considé¬ 
rablement son intelligence, et l’a élevée à ce premier degré d’éducation qui 
est comme le stratum nécessaire d’une éducation plus élevée, laquelle seule 
peut mettre la génération qui s’élève à même de profiter des intentions 
fraternelles du gouvernement. En effet, nous sentions la nécessité de cette 
éducation et instruction plus élevée, mais nous gémissions de ne pouvoir la 
procurer à nos indiens, lorsque la visite officielle du commissaire du gou¬ 
vernement est venu ranimer toutes nos espérances, en nous faisant entrevoir 
pour nos indiens un avenir plus heureux. Nous allons, pour répondre au 
désir du gouvernement, exposer nos vues, sur ce qu’il y aurait à faire par 
rapport à l’éducation. Outre une école élémentaire dans chaque village, 
il devrait y avoirà Wikwemikong deux écoles supérieures pour les enfants de 
parents catholiques. Celle des garçons serait comme une sorte d’école 
normale où seraient élevés un certain nombre d’enfants de chaque village 
catholique, dont la capacité intellectuelle donnerait des espérances fondées 
de succès. Ces enfants, après avoir passé un nombre d’années suffisantes 
pour acquérir une instruction solide, seraient‘renvoyés dans leurs villages 
respectifs pour y répandre et propager les connaissances acquises à l’école 
supérieure. Ceux qui auraient montré le plus de talent et de goût pour l’en¬ 
seignement, seraient établis maîtres d’école dans les différents villages, 
et peu à peu la jeune génération ainsi élevée, se prêterait naturellement à la 
réalisation du plan du gouvernement. Dans cette école inférieure, outre 
les autres branches d’une instruction solide, l’étude de la langue anglaise 
serait placée en première ligne, et tout y serait enseigné en anglais, autant 
que possible. 

Une école de filles serait également fondée à Wickwemikong où l’on 
donnerait à un certain nombre de jeunes filles de chaque village, outre 
une éducation suffisante et adaptée aux besoins futurs de la mère de 
famille, des notions surtout d’ordre, d’économie, de propreté et de bien- 
être qui manque totalement à la génération actuelle, et dont l’absence 
maintiendrait toujours la femme indienne, même affranchie, dans un degré 
fort inférieur à celui de la femme civilisée, car l’expérience prouve que là 
où il n’y a ni ordre ni propreté, ni économie domestique, là aussi règne 
l’insouciance, la paresse, la maladie, et la dégradation. 

Ces deux écoles supérieures seraient sous la surintendance des mis- 
sionaires catholiques, car l’expérience et l’histoire prouvent qu’une édu¬ 
cation qui n’a pas pour base la morale et la religion, ne saurait produire 
une génération honnête et amie des lois ; on s’efforcerait donc d’inculquer 
dans l’esprit de la jeunesse les principes d’un christianisme éclairé en 
même temps qu’on l’initierait aux connaissances d’une solide instruction 
et aux droits comme aux devoirs de la vie civile. 

Nous aurions l’intention, si le gouvernement nous en fournissait les 
moyens, de confier ces deux écoles à des personnes qui font profession 
spéciale d’enseigner la jeunesse, et qui, plaçant au-dessus des intérêts 
purernent personnels, le bonheur de pouvoir contribuer au bien-être de 
leurs semblables, seraient par là même plus propres à remplir les inten¬ 
tions du gouvernement ; car, pour ne pas cacher la vérité, la charge d’ins¬ 
truire et d’élever des enfants indiens requerrait plus que du talent, elle 
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demanderait, au milieu des privations sans nombre, dont le séjour pro¬ 
longé au sein d’un peuple non encore civile est naturellement accom¬ 
pagné, un dévouement qu’il n’est pas toujours facile de trouver dans des 
personnes isolées quelles que fussent d’ailleurs leurs autres qualités. 

Il va sans dire que le chef du département indien aurait toujours la 
haute surintendance sur toutes les écoles de Pile, et que des rapports fré¬ 
quents de l’état des écoles leur donneraient la facilité d’en suivre facilement 
la marche et le progrès. Nous attachons une grande importance à l’établis¬ 
sement de ces deux écoles ; là, doit d’abord se porter l’attention du gou¬ 
vernement, car point de civilisation sans éducation et sans moralité. Mais 
disons-le franchement, le gouvernement aura tout à faire pour fonder ces 
deux écoles. Lors de sa visite officielle, l’honorable commissaire, après 
l’examen le plus minutieux des deux écoles élémentaires de Wikwemi- 
kong, nous fit l’honneur de nous dire que franchement, il avait été très 
agréablement surpris et très-satisfait ; mais l’honorable monsieur ne put 
s’empêcher de remarquer qne le local des écoles n’était nullement conve¬ 
nable. En effet, ce sont plutôt deux longues cabines en logs que deux 
écoles proprement dites. Si donc le gouvernement juge à propos de suivre 
notre plan, il lui faudrait faire élever deux bâtiments convenables et pour 
loger les maîtres et maîtresses, outre les salles d’écoles et les bâtiments 
affectés à l’usage des écoliers. La dépense ne sexait pas aussi grande 
qu’elle le semblerait au premier coup d’œil, car ici le terrain ne manque pas 
et ne coûte rien, la pieixe et la chaux sont en abondance autour du village, 
la forêt qui est à deux pas fournirait la charpente et l’ameublement intérieur, 
en outre les indiens, dirigés par un surveillant nommé par le gouvernement, 
seraient très-capables, à peu de frais comparativement, de lever les deux 
écoles. Le gouvernement devrait aussi fournir les livres, les cartes, etc., 
en un mot tout le matériel de l’école, ainsi que le bois de chauffage. Ces 
écoles ainsi bâties et fournies, son excellence le gouverneur général ferait 
publier au nom de sa majesté une proclamation par laquelle il serait oj'donné 
aux indiens de Wikwemikong d’envoyer leurs enfants aux écoles ; quant 
aux enfants des autres villages, chaque année on enverrait un certain 
nombre qui seraient préalablement passés par l’école élémentaire et y au¬ 
raient donné des preuves satisfaisantes de leur aptitude et de leur progrès. 
Le département indien se chargerait de la nourriture et du vêtement et du 
chauffage de ces enfants venus de villages éloignés, la dépense ne saurait, 
sous une administration vigilante et économique, s’élever très-haut ; car les 
besoins des enfants sauvages ne sont pas si multipliés que ceux des enfants 
des pays civilisés. Nous avons dit plus haut qu’il serait nécessaire, dût-on 
employer des moyens de rigueur, de forcer les parents d’envoyer, d’un bout 
de l’année à l’autre, au moins les enfants de 7 à 12 ans ; car on ne doit pas 
perdre de vue que nous parlons d’indiens, qui bien que vivant dans des 
villages conservent encore quelques habitudes de la vie nomade, et s’ab¬ 
sentent fréquemment soit pour la pêche, soit pour le travail des champs, soit 
pour aller ramasser des fruits sauvages, etc., et si les jeunes enfants de 7 à 
12 suivent leurs parents dans leurs courses fréquentes, jamais on ne réussira, 
même avec le meilleur système d’éducation, à les amener à ce degré de 
civilisation où il leur faut absolument arriver pour la réalisation des vues du 
gouvernement. Nous pouvons du reste, d’après la connaissance que nous 
avons du caractère indien, assurer son excellence le gouverneur-général 




242 


qu’il n’a qu’à exprimer clairement et positivement sa volonté pour être obéi, 
sans trop de difficulté sous ce rapport. Car nous nous sommes toujours 
efforcés jusqu’ici, et nous employerons toujours notre influence morale, pour 
inculquer de plus en plus et maintenir dans leur esprit une soumission 
loyale, et un amour sincère envers celui qu’ils appellent leur grand père ; et 
tout ce qu’il lui plaira d’exiger positivement par rapport à l’éducation, ses 
enfants se feront un devoir de l’accomplir, quand il les aura convaincus que 
c’est pour le bien de la nation. 

Avant de terminer ce que nous avons à dire sur l’éducation et l’ins¬ 
truction à donner à la jeunesse indienne, nous ajouterons que pour com¬ 
pléter cette éducation, il nous paraît très-utile, pour ne pas dire nécessaire, 
d’établir une ferme-modèle et des écoles d’industrie pour les divers arts et 
métiers. Le pian d’éducation dont nous venons de parler, serait très 
propre à notre avis, à développer l’enfant indien jusqu’à ce qu’il devienne 
jeune homme ; mais si on l’abandonne alors, c’est-à-dire au moment où il 
pourrait être capable de mettre en pratique les connaissances acquises à 
l’école, afin de subir cette probation qui d’après Pacte du lOjuin, lg57, 
doit le rendre digne de prendre place parmi les blancs, et acquérir tous les 
droits, comme aussi de partager tous les devoirs, l’œuvre commencée par 
l’éducation serait non-seulement incomplète, mais deviendrait stérile et 
pourrait peut-être aussi devenir l’occasion de maux graves et irrémédiables. 
Le jeune homme livré trop tôt à lui-même, n’userait peut-être de sa pre¬ 
mière éducation que pour se perdre, ou pour émigrer follement au risque 
de compromettre pour toujours son avenir et bien-être futur. Une ferme 
modèle, des ateliers d’industrie'sous la direction de maîtres intelligents et 
moraux lui donneraient la facilité de développer ses talents naissants, et 
d’achever son éducation morale. Il est vrai qu’on avait essayé ces écoles 
d’industrie à Manitowaning, il y a environ 15 ans, et qu’elles n’ont point 
produit l’effet désiré. Mais à cela nous répondons, que les circonstances 
actuelles sont entièrement différentes de celles d’alors. Les jeunes gens 
qui furent envoyés dans ces écoles n’avaient poipt reçu cette éducation et 
instruction supérieures dont nous supposons le bénéfice accordé aux géné¬ 
rations nouvelles. En outre ces jeunes gens à la sortie des écoles d’indus¬ 
trie de Manitowaning, lorsqu’ils retournaient dans leurs villages respectifs, 
n’ayant ni la matière première ni l’occasion pour exercer ces métiers, puis- 
qu’alors il n’était nullement encore question de les affranchir, et que l’île 
était, comme elle l’est encore, interdite aux blancs, naturellement ne 
purent profiter des efforts que le gouvernement avait faits en leur faveur. 
Mais rnaintenant la jeunesse indienne, comme nous le supposons, devant 
recevoir une éducation plus élevée, et ayant devant elle la perspective 
d’être établie ppmi les blancs, et de pouvoir exercer les connaissances 
acquises sur l’île, tiendra plus à cœur de profiter de ces moyens qui leur 
ouvrent un avenir honorable et confortable. 

De plus, ces jeunes gens restant sur l’île jusqu’au temps de leur affran- 
chis^semeiit, et sous les yeux de maîtres intelligents et de missionnaires, 
achèveraient cette éducation morale sans laquelle, nous le répétons encore, 
l’instruction la plus brillante ne saurait produire que de tristes effets, 
comme ne le prouve que trop l’histoire contemporaine. 
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§ 2. Application stricte et impartiale de la loi qui défend l’introduc¬ 
tion des liqueurs fortes parmi les indiens. 

§ 3. Moyen d’accélérer la civilisation des indiens. 

Voici à notre avis, une question de vie ou de mort pour les indiens, 
car, pour quiconque connait tant soit peu l’histoire des tribus qui occupaient 
autrefois ces terres actuellement si dépeuplées, c’est une chose aussi claire 
que deux et deux font quatre, que le wisky a détruit plus d’indiens que la 
maladie et la guerre. 

Pour bien faire comprendre cette question, nous demandons de faire 
d’abord connaître clairement l’état des choses qui y ont rapport. 

L’indien a été appelé à bon droit, et sous plus d’un rapport, l’enfant des 
forêts ; c’est qu’en eflét il a tous les penchants, tous les caprices de l’enfant. 
Les bornes de son intelligence, dans l’état inculte étant très-limitées, sa 
volonté par-conséquent doit être faible, vacillante et changeante, faute de 
notions ou principes acquis qui puissent diriger ses mouvenents. Figurez- 
vous un vaisseau sans pilote, obéissant à tous les vents et devenant leur 
jouet-^ainsi est fait le sauvage. Il reconnaît son infériorité morale et so¬ 
ciale ; il regarde, avec raison, le blanc civilisé comme élevé beaucoup au- 
dessus de lui dans réchelle sociale, et il s’en laisse aisément dominer plus. 
encore, plus pour le mal que pour le bien. 

Le blanc, et ici nous parlons plus particulièrement du marchand ou 
traiteur, lequel seul a des rapports fréquents avec les indiens, connait par¬ 
faitement le caractère du sauvage, et en abuse à son propre profit et au détri¬ 
ment de celui-ci, surtout par rapport aux liqueurs fortes. H y a environ 20 
à 25 ans, avant que les missionnaires arrivassent dans ces parages, il ne _ se 
faisait jamais d’échange entre un marchand en un sauvage sans que le 
premier offrit au second du vvdsky. Souvent même le marchand payait 
en liqueur les fourrures de l’indien. C’est alors qu’on voyait presque partout 
ce spectacle dégoûtant d’une loge entière, depuis la décrépitude de l’âge 
juscju’à l’enfance presqu’au berceau, plongée des jours et des nuits entières 
dans la stupidité d’une ivresse brutale. Depuis que nous sommes sur l’île, 
nous nous sommes efforcés par la prédication, par les exhortations, dans les 
conversations, armés même de la loi, de répandre, de propager et d’affermir 
les notions d’une sage tempérance. Nous sommes heureux de }iouvoir dire 
que nos efforts constants, et nous le devons dire aussi à leur louange, les 
efforts des ministres anglicans, en faveur de la tempérance, n’ont pas été 
entièrement infructueux. 

A Wikwemikong, en particulier, nous ne comptons plus guère qu’une 
demi-douzaine d’indiens qui boivent habituellement, encore ont-ils des 
retours et des intervalles de repentir ; mais le marchand sans cœur qui 
connait leur penchant malheureux, les font toujours retomber dans leur 
dégradation. Le vice de l’ivrognerie ici est détesté même par ceux qui y 
sont adonnés ; mais le marchand qui ne connait que son intérêt propre, est 
impitoyable, et se rit de la misère morale et sociale de l’indien, et lui verse 
la liqueur fatale toutes les fois qu’il le peut impunément. Dans les villages 
de centre, surtout ceux qui en sont le plus éloignés, l’abus des boissons fortes 
est plus fréquent, mais nous remarquons que le printemps et l’automne, temps 
de la traite, est aussi le temps où le mal reparaît périodiquement, et on en 
devine aisément la cause. 
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Qnel serait donc le moyen le plus jjropre d’extirper de plus en plus 
ce mal, qui est comme le ver rongeur à l’arbre indien. Deux moyens ou 
remèdes seulement se présentent : une éducation morale et une instruction 
assez élevée, et la stricte application de la loi contre l’introduction des 
liqueurs fortes parmi les indiens. 

Nous ne nous étendrons point sur le premier remède ; car tout le monde 
comprend aisément les effets salutaires que doivent nécessairement pro¬ 
duire sur les habitudes morales d’un peuple, une éducation telle que celle 
dont nous avons parlé dans l’article précédent. 

Nous nous plaisons à le dire, la grande majorité de nos indiens catho¬ 
liques, surtout dans Wikwemikong, sont tempérants et sobres; nous vou¬ 
lons parler des hommes, car pour les femmes, nous en connaissons à peine 
quelqu’unes, qui, une fois ou deux chaque année, s’oublient un instant. 
Le christianisme a effectué ce bien; toutefois, nous ne nous dissimulons 
pas que la religion, qui n’aurait ses racines que dans les sentiments du 
cœur seul, ne suffirait pas, surtout quand l’indien serait affranchi, pour le 
maintenir d’une manière stable dans les habitudes d’une vie sobre et tem¬ 
pérante. Il y faut joindre l’éducation, laquelle en éclairant l’esprit et y 
déposant des principes d’honneur et de propre respect servant à consolider 
le fondement posé par la main de la religion ; or, c’est ce qu’est appelé à 
produire la fondation des deux écoles supérieures, surtout celle des gar¬ 
çons. L’indien alors devenu capable de réfléchir, d’analyser ses senti¬ 
ments, et de discerner ses vrais intérêts, à la lumière de la parole de Dieu, 
et à celle de sa raison développée, pourrait, une fois affranchi, être à l’abri 
des dangers qui devront naturellement accompagner son changement com¬ 
plet d’existence parmi les blancs. 

Le premier remède donc, à l’intempérance, est une solide éducation 
sous le rapport intellectuel, moral ou social. Le second remède est l’appii- 
calion stricte, et dans toute sa latitude, de la loi déjà existante et sou¬ 
vent sanctionnée par les gouvernements précédents, contre l’introduc¬ 
tion sur Pile des liqueurs fortes et leur distribution parmi les indiens. 
Comme l’honorable commissaire Worthiugton l’a très-bien fait remar¬ 
quer dans l’assemblée des chefs indiens qu’il présida lors de sa visite, 
une loi de tempérance aussi stricte que celle qui existe sur l’île serait 
impraticable, impossible dans des villes telles que Toronto, Montréal, etc., 
et dans un pays aussi étendu que l’est celui des deux provinces. Mais 
nous prions nos lecteurs de se rappeler et de vouloir bien considérer 
que le cas présent est tout-à-fait différent ici. Nous parlons d’une 
poignée de sauvages, dont le nombre s’élèverait à peine à deux mille, 
s’ils étaient tous réunis sur l’île ; de quelques restes de tribus ou bandes 
parlant la même langue, ayant les mêmes habitudes, régis jusqu’ici par 
des lois exceptionnelles ; en un mot, nous parlons d’une famille dont le 
chef, le grand père, pour me servir de leurs propres expressions, est 
son^ excellence le gouverneur général, comme représentant de sa ma¬ 
jesté. Ce sont donc des enfants, des mineurs que le gouvernement a 
pris sous sa tutelle et sous sa protection. Selon la loi de nature, un 
père est obligé de veiller sur le bonheur et le bien-être de ses enfants, 
d’éloigner d’eux ce qui peut leur nuire ; en un mot, de les gouverner comme 
un bon père gouverne sa famille. Une loi stricte de tempérance est donc 
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possible, practieable même ici ; c’est une-loi juste, salutaire, et nous disons 
nécessaire surtout dans les nouvelles circonstances où la loi de jLiin place 
les indiens, personne, nous supposons, ne contestera cela. Nous ne deman¬ 
dons point d’autre loi que celle qui existe, mais ce que nous demandons 
c’est que cette loi soit appliquée sérieusement. Car jusqu’ici l’etiet de cette 
loi a été trop peu sensible, et si le christianisme n’était venu en soutenir le 
principe, cette loi eût été une loi entièrement morte. Quelles sont donc, au 
point de vue civile, les causes de l’inefficacité de cette loi ? Ici nous avons 
besoin de toute notre franchise, et si donc, en demeurant dans les limites de 
la vérité et d’une stricte impartialité, nous sommes obligés de dire des choses 
qui peuvent causer quelque peine à quelqu’un de nos lecteurs, nous les 
prions de croire que c’est le pur intérêt des indiens et le désir sincère d’aider 
le gouvernement dans ses vues bienveillantes, qui nous lait parier. Car 
voilà deux ans que nous souffrons avec les indiens de l’infraction de la loi ; 
toutefois n’ayant pas cru jusqu’ici avoir trouvé l’occasion opportune d’élever 
la voix, nous avons gardé le silence. Mais maintenant qiæ le gouverneur 
général, et les membres des deux chambres, nous font, par la bouche de 
l’honorable commissaire, un appel solennel en faveur de nos indiens, ce 
serait manquer gravement à la confiance qui nous est témoignée que de 
garder un coupable silence. Nous dirons donc franchement et avec impar¬ 
tialité ce que nous avons vu de nos propres yeux ; puis, nous suggérerons 
au gouvernement les moyens qui nous semblent propres à rendre la loi de 
tempérance efficace parmi les indiens. 

La première cause de l’inefficacité de cette loi se trouvait dans la dis¬ 
tance des lieux qui mettait notre île en dehors des limites de la civilisation, 
et ne permettait que très-rarement à la tête du département indien de voir 
les choses par ses propres yeux, laissait libre champ aux agents subordon¬ 
nés sur l’île d’appliquer la loi comme ils l’entendaient, et aux marchands 
residents ou étrangers d’en enfreindre les salutaires dispositions. Mais nous 
ne nous arrêterons pas sur ce point ; car cette cause a presqu’entièrement 
disparue, par l’établissement des chemins de fer, et des lignes à vapeur, qui 
ne mettent notre île qu’à une distance de deux ou trois jours, du centre du 
département indien. 

Une deuxième cause de l’inefficacité de la loi de tempérance, la vraie 
cause est un manque de fermeté de la part de ceux à qui l’application de la 
loi est confiée. Nous voulons être distinctement compris. On nous permet¬ 
tra donc de descendre aux détails, pour appuyer ce que nous avançons. 
Nous aimons à le dire hautement ; nous reconnaissons dans le présent 
agent du département indien, maintenant résidant a Manitowaning, toutes 
les qualités qui qualifient le gentilhomme. Sa probité, ses bonnes manières, 
sa douceur à l’égard des indiens, sa libéralité d’esprit tout-à-fait libre de 
celui du fanatisme dans ses rapports officiels, ne laissent rien à désirer. 
Mais par rapport à l’exécution réelle et sérieuse de la loi de tempérance qui 
est dans les circonstances particulières des indiens la sauvegarde de leur 
moralité et l’indispensable fondement de leur civilisation graduelle, nous 
ne pouvons nous empêcher de dire qu’une plus grande fermeté d’esprit et 
indépendance de caractère est absolument à désirer dans les agents du 
département indien à Manitowaning. 

Toutefois, nous voulons être juste, et nous admettons que l’agent trouve 
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dans l’application de la loi des difficultés qui, si elles sont telles qu’elles 
nous ont été souvent représentées, l’exemptent, du moins en g-rande partie, 
du blâme attaché à l’inexécution de la loi. 

Pour bien faire comprendre les choses, que l’on nous permette quelques 
détails. 

La loi dit, que quiconque vendra, ou donnera des liqueurs enivrantes 
aux indiens, peut être dénoncé à l’agent indien, qui fait fonction de justice 
de paix, lequel pourra condamner le vendeur ou donneur à une amende non 
au-dessus de £20, dont la moitié sera donnée au dénonciateur, l’autre moitié 
appliquée à queIqu’ouvrage d’utilité publique. Voila ce que dit la loi. 
Mais il arrive souvent que le délinquant vit loin de la résidence de l’agent ; 
que les témoins également sont de villages éloignés. Il faut donc que 
l’agent envoie une assignation au délinquant ; qu’il fixe un jour aux té¬ 
moins, etc., etc. Mais pour tout cela il faut de l’argent, et l’agent nous a 
souvent répété qu’il ne lui est alloué aucun fonds à cet effet. Il arrive donc 
que le délinquant refuse de comparaître au jour fixé et nul moyen légal de 
Py forcer. Nous avons vu souvent des témoins se rendre deux ou trois fois 
inutilement chez l’agent, passer des journées sans manger et être obligé de 
retourner â jeun dans leurs villages, sans que le cas eut été jugé. Quel¬ 
ques cas ont été jugés sur nos instances réitérées, quelques amendes infli¬ 
gées, mais quant à l’emploi de ces amendes, la loi n’a jamais été exécutée. 
Ces amendes n’ont été que nominales, ou si elles ont été réelles, nous 
ignorons l’usage qu’on a fait de l’argent qui en provenait, bien que nous 
eussions le droit d.e le savoir, puisque nous étions presque dans tous 
les cas, les informants. Il est claire, d’après ce que nous venons de 
dire, que la loi appliquée telle qu’elle l’a été jusqu’ici est plus qu’inef- 
ficq,ce, elle est un encouragement aux blancs, surtout aux marchands, 
de verser ou de vendre impunément des liqueurs enivrantes aux indiens. 
Une troisième cause de l’inefficacité de la loi, et celle qui nous paraît la 
plus sérieuse, c’est que cette loi ne peut s’appliquer aux indiens payens. 
La raison, comme nous l’a dit l’agent, c’est que n’étant pas chré¬ 
tiens, on ne peut prendre leurs témoignages sous serment. Ils ne connaissent 
point le Dieu des chrétiens, ils ne peuvent donc être crus sur leur parole. Ce 
defaut de la loi est d’autant plus a regretter que les payens sont ceux qui sur¬ 
tout ont besoin du bienfait de cette loi. Ce sont les seuls qui actuellement 
se livrent impunément à tous les excès de l’intempérance, et le mal ne fera 
qu’empirer lorsque les bandes encore nomades, seront forcées de résider 
sur l’îîe. 

Il est donc claire, que si on laisse les choses dans l’état actuel, on ne 
peut guère esperer d’amelioration sensible dans la situation présente des 
indiens. Voici les suggestions que nous soumettons à l’appréciation du 
département indien, et que nous croyons propres à rendre efficace la loi 
en question : 

Premièrement .—Etablir dans chaque village un certain nombre de 
constables, sous la surintendance de l’agent, lesquels soient chargés de 
.maintenir la stricte exécution de la loi. Ces constables seraient salariés 
tant par jour, durant la durée de l’exercice de leurs fonctions. Ils auraient 
sous leurs ordres un certain nombre de soldats indiens, pour les aider dans 
la décharge de leur office, selon que le cas le requerrait. Ces constables 
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devraient être choisis parmi les chefs les plus influents, ou autres reconnus 
pour être sobres et de réputation intacte. 

Secondement .—Quiconque serait convaincu d’avoir enfreint la loi 
devrait inexorablement, et sans exception de personnes, être soumis à une 
amende sérieuse et non pas seulement nominale. 

En cas de récidive, élever l’amende à son maximum ; et dans le cas 
où le délinquant refuserait de payer l’amende, l’agent pourrait jfaire saisir 
chez lui. 

Troisièmement. —L’argent provenant des amendes devrait être stricte¬ 
ment appliqué selon la teneur de la loi. 

Quatrièmement .—Les témoins devraient être salariés tant par jour lors¬ 
qu’ils sont appelés à se rendre à un autre village que celui où ils font leur 
résidence. Ces témoins et les constables seraient payés aux frais du dé¬ 
linquant. 

Cinquièmement .—Tout indien qui aurait reçu des boissons enivrantes, 
ou aurait été convaincu de s’être enivré, devrait être forcé de dénoncer 
celui qui aurait enfreint la loi à son égard. En cas de refus, autoriser les 
chefs du village à afficher son nom dans un lieu public, pour le rendre in¬ 
famé, car l’indien est très-sensible au deshonneur, et ce que l’honneur et la 
religion ne pourraient eflectuer, peut-être la crainte de l’infamie pourrait le 
produire sur certains esprits abrutis. 

Sixièmement .—Autoriser les chefs de chaque village à visiter tous les 
vaisseaux des marchands qui viennent pour trafiquer, et s’ils y trouvent des 
boissons enivrantes, obliger les maîtres de ces navires à s’éloigner, sans 
qu’il leur soit permis de débarquer leurs marchandises. Voilà à notre avis 
ce qui paraît praticable pour rendre la loi efficace ; et si à cela l’agent veut 
ajouter seulement le poids de son autorité, qui est très-grande, en se mon¬ 
trant le gardien de la loi, de parole et d’exemple, nous ne prétendons pas 
dire que le mal sera extirpé jusqu’à la dernière racine, mais il disparaîtra 
autant qu’il est permis à la prudence humaine de le faire disparaître. Nous 
abandonnons le reste à la providence divine. 

§ 3. Législation sage et équitable par rapport à la traite ou commerce 
qui se fait dans l’île. 

3. Moyen d’accélérer la civilisation des indiens. 

Pour juger convenablement cette question très-importante, il est néces¬ 
saire de donner une idée claire et nette de la manière dont la traite se fait 
sur l’île. 

Le commerce sur l’île, en général, ne se pratique pas comme sur la 
terre ferme (si l’on excepte le territoire de la Baie d’Hudson). L’argent ne 
circule pas, c’est par échange que se fait tout le commerce. Le marchand 
offre ses marchandises, et le sauvage donne en échange les produits de sa 
chasse, ou de sa pêche, ou de sa culture. 

Sur l’île les objets d’échange du côté des indiens se réduisent à 
quatre : le blé-d’inde, les patates, le sucre et le poisson. Quant à la chasse, 
elle a entièrement disparue de l’île. L’indien conserve durant l’hiver ses 
patates dans une sorte de caveau creusé dans son champ. C’est au prin¬ 
temps qu’il l’ouvre et vend aux traiteurs (marchands), l’excédant de sa con- 
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sommation. Cet excédant s’est élevé l’année dernière jusqn’à cinq ou six 
mille minots. 

Le sucre d’érable se fait de très-bonne heure au printemps, et se 
vend immédiatement aux marchands résidents ou étrangers qui affluent 
alors dans les baies de l’île. Cette année (1857) nous avons vu arriver 
au printemps dans la seule baie de Wikwemekong 12 grands schooners, 
venus de Goderich, Saugeen, Owen Sound, Colüngwood, Penetangui- 
shene, du Saiilt (côté américain), voir même de Cleveland. La quantité 
de sucre faite au printemps (1857) n’a pas été moindre que 350 à 400,000 
livres sur toute l’île. Tout a été enlevé par les marchands, et la plus grande 
partie par des marchands américains. 

L’indien vend comparativement pas de blé-d’inde. Il suffit à peine 
pour sa consommation de toute l’année. C’est sa nourriture ordinaire. 

Le poisson se pêche en assez grande quantité au printemps et 
l’automne, mais tout au profit des marchands qui souvent fournissent 
l’indien de filets, et vont avec leurs schooners de pêcheries en pêcheries, 
recueillir le poisson au moment où il sort de l’eau. Nous allons mainte¬ 
nant donner une idée de la manière dont le commerce d’échange se pratique 
actuellement sur l’île. 

Pour plus de clarté, nous distinguerons entre les marchands rési¬ 
dents et les marchands étrangers ou périodiques. 

Il y a trois marchands ou traiteurs résidents actuellement sur Pisle ; 
un à Wikwemikong, un à Manitowaning, et un à Mitchikiwetinong. 
Toutefois cette année, (1856 à 1857), par suite d’infractions formelles 
contre la loi qui exclut tout étranger, nonobstant tout ce qu’ont pu faire 
les missionnaires supportés par les chefs indiens, dans l’intérêt vrai de 
la nation, le village de Wikw^emikong a vu résider depuis près d’un 
an, 5 marchands étrangers, voir même deux américains ; et au moment 
où ces lignes sont écrites (25 septembre, 1857) ils y sont encore. 

Voici le mode de trafic des marchands résidents ; pendant l’été et 
l’hiver, saisons durant lesquelles les indiens n’ont rien à échanger, les 
marchands vendent à crédit à ceux-ci tout ce qu’ils désirent. Ce sont 
ordinairement des objets qui n’ont d’autre valeur intrinsèque que la 
couleur ou la forme qui plait aux yeux de l’indien ; car en général, le 
marchand s’étudie, plus à satisfaire les désirs frivoles et enfantins de 
l’indien, que ses besoins réels. Ces objets de valeur vulgaire, ils les 
vendent 3, 4, 5 fois plus que leur prix réel. Puis, quand arrive le prin¬ 
temps ou l’automne, ils s’emparent, autant qu’ils le peuvent, du sucre, 
des patates et du poisson à un prix arbitraire et fort bas. La raison qu’ils 
donnent d’en agir ainsi, est disent-ils, de regagner leur crédit, car ils 
savent qu’un grand nombre d’indiens ne pourront ou ne voudront pas 
payer entièrement leurs dettes ; et ils se compensent ainsi sur le petit 
nombre de ceux qu’ils auront réussi à forcer de payer des dettes énormes 
aux yeux des indiens, mais qui dans la réalité, si le marchand eut été 
honnête, ne fussent pas montées à un tiers de leur valeur fictive. Toute¬ 
fois ce système de trafic sur crédit n’a jamais jusqu’ici, et ne pourra 
jamais réussir ; car tout en maintenant l’indien dans un état de servi¬ 
tude et de dépendance, qui ne lui permet pas de jouir du fruit honnête 
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de son travail, ce système à la longue finit par ruiner le marchand. 
Aussi, des nombreux marchands qui trafiquent avec les sauvages, nous 
n’en connaissons pas un dont les alïaires soient dans un état prospère. 
Quant aux marchands étrangers ou périodiques, c’est au printemps 
et en automne qu’ils affluent, comme nous Pavons dit, de toutes parts. 
Or voici ce qui arrive : les indiens qui ont acheté à crédit chez le mar¬ 
chand résident, durant l’été et l’hiver, sachant que s’ils portent leurs 
patates, leur sucre, ou leur poisson à ce marchand, ils ne feront que 
payer des dettes, sans rien obtenir en échange, préfèrent porter leurs 
denrées aux marchands étrangers avec qui iis n’ont point de dettes, et 
qui leur donnent aussitôt des marchandises en échange. 

Si encore ces marchands avaient la probité de vendre à un prix 
raisonnable, l’indien pourrait encore trouver moyen dans les années 
abondantes, d’acheter d’eux ce qui leur est strictement nécessaire, et avec 
le surplus de leurs denrées payer, du moins en partie, les dettes sur crédit 
qu’ils ont contractées près du marchand résident. Iviais il n’en est pas 
ainsi, les marchands étrangers vendent à un prix aussi exagéré que les 
marchands résidents, et comme ils n’ont point de dettes actives avec les 
indiens, ce sont eux, marchands étrangers, voir même des américains 
(comme ça été le cas cette année), qui ont en réalité tout le profit du 
commerce, sans en avoir les difficultés. 

Il y a plus encore, comme jusqu’ici on a toléré que 2 ou 3 mar¬ 
chands résidant sur Pîle, les marchands étrangers ont trouvé moyen 
d’éluder la loi, en se servant des indiens eux-mêmes qu’ils établissent 
comme leurs agents, et auxquels ils confient leurs marchandises, en sorte 
que dans le seul village de Wikwemikong, nous avons eu, cette année 
1856 à 1857, un marchand résident, 5 marchands étrangers dont 3 sont 
arrivés il y a plus d’un an, plus, 2 indiens agents de marchands étran¬ 
gers ; en tout, 8 marchands dans un village où un seul suffirait ample¬ 
ment, s’il connaissait son véritable intérêt et celui des indiens. 

Pour ne point paraître vouloir exagérer les choses, nous allons donner 
des chiffres qui parleront assez haut. Voici le tarif des prix des di fierents 
objets d’échange pour l’année 1856 à 1857. 

Les patates se vendaient, à Collingtvood et à Toronto, près de |4.00 
le quart. Ici, dans le village de Wikwemikong, les marchands les 
achetaient au prix nominal de |^2.00, non en argent mais en marchandises 
qui, en réalité, valaient à peine une piastre. 

Le sucre était acheté par les marchands au prix nominal de 6 sols la 
livre, et payé en marchandises à peu près 2 sols, puis était revendu par eux 
à Coliingwood et ailleurs 10 ou 12 sols la livre, argent comptant. 

Le poisson qui, à Coliingwood, Saugeen, etc., valait 9 et 10 piastres 
le quart, était payé aux indiens à peu près la valeur de 2 ou 3 piastres en 
marchandises. 

La farine se vendait 12 piastres aux indiens, laquelle n’avait coûté aux 
marchands que 5 ou 6 piastres, etc. 

Voilà, sans la moindre exagération, comment se fait le commerce ici ; 
voilà comment les marchands abusent de la simplicité et de l’ignorance 
des indiens. L’on conçoit, d’après cela, que l’indien doive être toujours 
17 
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abîmé dans les dettes sans espoir de jamais s’en acquitter. Comment 
peut-il alors songer à acheter des instruments d’agriculture ; comment peut- 
il faire régner l’abondance, le confort dans l’intérieur de sa maison, lors¬ 
qu’il peut à peine parvenir à se procurer les choses de première nécessité. 
11 tombe dans l’insouciance et la paresse, car il sait que tout le fruit de son 
travail doit aller chez le marchand, il cultive peu au-delà de ses besoins et 
perd insensiblement cette émulation, ce désir de progrès, qui sont les com¬ 
pagnons inséparables de la vraie civilisation. Il végète misérablement, 
vivant au jour le jour, et n’ayant devant lui que la perspective d’une vie de 
plus en plus misérable. 

Ce système de commerce sur crédit, qui, dans les pays civilisés, peut 
être un élément nécessaire de la prospérité publique, ne peut ici avoir, et 
n’a jamais eu, que des résultats déplorables, et cette exagération dans les 
prix des marchandises, pratiqué impunément par les marchands résidents 
ou étrangers, outre qu’elle est un obstacle insurmontable au bien-être des 
indiens, a un autre inconvénient, qui, à nos yeux, paraît extrêmement grave, 
c’est celui de fausser la conscience de l’indien en le portant à tromper les 
marchands résidents et par là même d’effacer de son esprit peu à peu les 
notions de justice ei d’équité que le christianisme s’était efforcé d’y im¬ 
planter. 

Cet état de choses est déplorable et ne peut subsister plus longtemps 
sans compromettre entièrement l’avenir des indiens et rendre stérile tous 
les efforts du gouvernement en vue de leur civilisation graduelle. 

Quel remède, nous demandera-t-on, peut être jugez-vous le plus propre 
à remédier à ce mal invétéré ? 

Nous ne nous dissimulons pas la gravité de la question et la difficulté 
de sa solution ; or voici les suggestions que nous soumettons au gouverne¬ 
ment. 

Nous admettons en principe qu’il faut un marchand résident au moins 
dans chaque village considérable. Ce marchand devrait être un indien, 
seul, ou associé à d’autres indiens. Il serait aisé pour les indiens de bâtir 
un schooner ou deux, et chaque printemps et chaque automne d’aller à 
Collingwood, Pcnetanguishine, Saugeen, etc., vendre leurs denrées, en 
acheter en échange des marchandises aux prix des marchés de Toronto, 
Montréal, etc. Ils feraient triple profit, et seraient mieux servis en mar¬ 
chandises. Mais jusqu’ici, outre l’apathie naturelle à l’indien, l’ignorance 
de la langue anglaise, avaient été un obstacle insurmontable. Mais si le 
gouvernement adopte le plan d’éducation suggéré plus haut, il est à espérer 
que la jeune génération qui aura été fortement appliquée à l’étude de la 
langue anglaise, sera capable de faire, ses affaires directement et sans 
l’intermédiaire de marchands étrangers. 

Mais dans l’état actuelle des choses, les indiens ne peuvent se passer 
de marchands étrangers ; or voici ce que nous croyons faisable. 

Le surintendant-général des affaires indiennes devrait faire préparer 
au printemps et à l’automne de chaque année, un tarif du prix des mar¬ 
chandises dont les indiens font ordinairement l’achat, d’après le tarif de 
Toronto ou Montréal ; ce tarif serait par lui transmis à l’agent de l’île, 
lequel en enverrait officiellement une copie aux chefs de chaque village, 
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pour être publiée, puis de là affichée publiquement dans le store du mar¬ 
chand résident, avec recommandation pressante à lui de ne se fournir que 
d’objets vraiment nécessaires ou utiles aux indiens. Ce tarif devrait être 
montré à tout marchand périodique, à son arrivée dans la baie, avec in¬ 
jonction positive de s’y conformer, sous peine d’une amende spécifiée. 

Voilà un premier plan. Si ce plan paraît impraticable, voici ce que 
nous ajouterions : 

Qu’il y ait, au moins à Wikwemikong, deux marchands résidents ; 
l’un qui pût, s’il le veut, vendre à crédit, et, à un prix exagéré, c’est-à-dire, 
de suivre le système en vogue jusqu’ici ; l’autre qui ne vendît qu’à un prix 
réel ; alors la compétition aurait pour but, d’abord, de contrebalancer le 
mal, et, nous en avons la conviction, de le détruire rapidement. Voilà 
pour les marchands résidents. 

Quant aux marchands périodiques, il faudrait on les exclure entière¬ 
ment, dans la supposition que les marchands résidents, autorisés légale¬ 
ment, seraient suffisants à satisfaire aux besoins des indiens (ce qui ne 
serait peut-être pas praticable),. ou bien les forcer de se conformer au 
tarif transmis par le département indien ; ou bien encore leur imposer une 
taxe au profit du village proportionnée au gain illicite qu’ils font sur les 
indiens. 

Mais dans la supposition où l’un des marchands résidents qui vend au 
prix réel, aurait la prévoyance et l’industrie de garnir à temps son store de 
tout ce qui est nécessaire aux indiens, le mal produit par l’arrivée des 
marchands périodiques serait en grande partie remédié ; car l’indien ne 
voyant plus de raison de s’adresser aux marchands périodiques, aurait na¬ 
turellement recours au marchand résident, qui, outre l’avantage qu’il par¬ 
tage en commun avec le marchand périodique, de n’avoir point de dettes 
avec l’indien (puisque nous supposons qu’il n’adopte pas le système du crédit) 
aurait de plus l’avantage de ne vendre qu’à un prix raisonnable, tandis que 
celui-ci vend à un prix exagéré. Il va sans dire que les marchands auto¬ 
risés légalement à résider sur l’île, de%uaient être des hommes d’une mo¬ 
ralité reconnue. On conçoit, sans qu’il soit nécessaire de s’entendre sur ce 
sujet, de quelle importance est cette condition. Ces marchands devraient 
être admis par les chefs de chaque village sous le contrôle de l’agent. Et 
dans le cas où les marchands agiraient évidemment de manière à compro¬ 
mettre la moralité publique, le missionnaire devrait avoir le droit de récla¬ 
mer, et si ses réclamations sont fondées, elles devraient être écoutées et 
satisfaites. 

Telles sont nos vues par rapport aux moyens les plus propres à encou¬ 
rager la civilisation graduelle des indiens de cette province—éducation 
plus élevée— application stricte et sérieuse de la loi contre l’introduction 
des boissons enivrantes—trafic juste et équitable—tels sont les trois remèdes 
au mal qui ronge et détruit peu-à-peu les derniers restes des nations qui 
ont bien mérité des gouvernements précédents, et sans l’application des¬ 
quelles le présent gouvernement se flatterait en vain d’atteindre le but con¬ 
templé par Pacte du 10 Juin, 1857. 


17 ^ 
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Quelques observations par rapport à la division actuelle de Vile entre les 
membres des différentes dénominations religieuses. 

Dans la supposition où le gouvernement réussirait à rassembler et à 
établir sur Pîle les restes des tribus ou bandes nomades qui occupent encore 
quelques réserves sur le littoral du lac Huron, depuis Penetanguisliene jus¬ 
qu’à la Bruce-rnine, une question s’élève naturellement : Où faudrait-il les 
placer ? 

Les laissera-t-on libres de s’établir sur l’île là où il leur semblera bon, 
ou bien leur assignera-t-on une place déterminée, et où sera cette place ? 

La réponse est simple, nous répondra-t-on. 11 existe actuellement une 
division de l’île entre les protestants, les catholiques et les payens ; par con¬ 
séquent les indiens des bandes nomades appartenant à Tune de ces trois 
classes, ira naturellement se joindre sur l’île à cette classe. 

Nous voulons dire un mot de cette division actuelle de l’île. 

Il y a environ 20 ans, sous l’agence de Mr. Anderson, l’île Manitouline 
a été transférée aux indiens en échange de certaines de leurs réserves, 
par un traité solennelle. Ce que nous exprimons ici n’est qu’une clausse 
ajoutée au traité, ayant rapport seulement aux indiens de Saugeen, et de 
fait on leur bâtit un village à Owen Sound. L’année dernière ces mêmes 
indiens ont vendu cette réserve et ont consenti à se transporter à Crooker’s 
Point, où le gouvernement leur fait bâtir présentement un nouveau vil¬ 
lage. 

Nous avons la copie officielle du traité, et il n’y est nullement question 
de distinctions religieuses entre les indiens par rapport à la division de l’île 
entre les dénominations différentes. 

Mais il est à croire que le département indien crut devoir, par prudence, 
l’assigner aux différentes dénominations sur l’île, c’est-à-dire, une pour les 
protestants, et l’autre pour les catholiques. Quant aux payens on ne s’oc¬ 
cupa pas d’eux,—-or voici l’arrangement qui eut lieu : 

Manitowaning fut choisie pour être le centre de l’agence, et on y 
plaça les indiens protestants. 

Wikwemikong fut allouée aux catholiques. Deux villages s’élevèrent 
donc dans ces deux places. Naturellement le lecteur s’attend à voir les 
principes de justice et d’impartialité appliqués dans le cas présent, d’autant 
plus que le traité ci-dessus cité ne fait aucune distinction entre les indiens 
et nulle allusion à leurs convictions religieuses. Il est vrai que le traité de 
1836, en passant la propriété de l’île aux Ottaouais et aux Chippawas, ne 
leur promit pas, comme aux indiens d’Owen Sound de bâtir leurs maisons, 
mais de fait la chose était sous-entendue, et c’est ce que le gouvernement 
comprit, en bâtissant le village de Manitowaning, Mais nous ne conce¬ 
vons pas que puisque ce traité ne fait aucune mention de dénominations reli¬ 
gieuses, ni ne parle de la division de l’île entre elles, on ait mis une différence 
dans la distribution des faveurs entre les protestants et les catholiques, diffé¬ 
rence qui a existé jusqu’ici, mais que nous espérons voir disparaître lorsque 
nous aurons fait connaître l’état réel des choses. Il n’en fût point ainsi. 
Le village de Manitowaning fût entièrement bâti aux frais du gouverne¬ 
ment, et a toujours joui de privilèges exclusifs, tandis que celui de Wikwe- 
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mikong fût entièrement abandonné à ses propres ressources. Nous savons 
d’une manière certaine qu’one influencje plus qu’intolérante fût employée 
pour attirer au village de Manitowaning, contre leurs convictions religieuses, 
les indiens dont un grand nombre' préféra retourner en Amérique, à Ma- 
kinavv, à Green Bay, plutôt que de se soumettre à cette tyrannie ; aussi, 
qu’an-iva-t-il ? C’est que le village ne Manitowaning tomba peu à peu dans 
la décadence déplorable où le trouva le commissaire du gouvernement en 
août dernier. 

Les habitants se sont dispersés, et de tous les protestants autrefois sur 
Pile, il n’en reste plus que 104, dont la moitié est dispersée dans les bois, 
et le reste habite de petits villages séparés'. 

Voici le nom et la population de ces petits villages : 

Manitowaning (village) et dans les bois aux environs 42 indiens, 


Waiebidgiwang (Petit Courant).. 31 

Tigwaienda (petite île près Manitoulin)... 31 

Total des indiens protestants. 104 


Ces derniers, en réalité, sont encore payems. 

Telle est la pupulation exacte protestante de Pile. 

Qu’on ne suppose point que nous parlons ici avec amertume ou avec 
partialité, mais nous voulons simplement faire connaître l’état réel des 
choses, et les commissaires du gouvernement nous permettront en cas 
de besoin d’appeler à l’appui de nos paroles leur témoignage éclairé et 
impartial. 

Quant à Wikwemekong, son village ne fit que prospérer de plus en 
plus malgré l’abandon où il fut laissé par le gouvernement, mais comme 
la population catholique se peut tout se concentrer au village, soit à cause 
du terrain qui y offre peu d’avantage à la culture, soit par manque de 
sympathie entre les différentes bandes, peu à peu elle se répandit sur tous 
les points de Pile et y fonda de petits villages qui sont très-florissants. 

Voici comme se réparti la population catholique et le nom des villages 
fondés depuis la division de Pile. 


Wickwemikong. 

580 

indiens, 

Shyigwaning. 

120 


Mitchikiwatinong. 

102 

(( 

Atchiwaaganing. 

53 

n 

Wikweraikousing. 

41 

cc 

Manitowaning, et ses environs - 
Mindemoietibing. 

62 


12 


Waiebidziwang. 

5 

a 


Total - - - - 977 indiens catholiques. 

Les infidèles qui, après les catholiques, sont les plus nombreux sur Pile, 
se sont établis sur cinq points, dont voici les noms : 
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Manitowaning. 

- 10 indiens pavens, 

Atchiwaaganing - • - - - 

40 

a 

Manakikang. 

- 51 


Tishigwaning. 

13 


Tigwaienda. 

- 30 

U 

Total - - - 

144 indiens payens. 


Ces derniers habitent encore sous les loges. 

Telle est la position respective des indiens appartenant aux différentes 
dénominations, d’où il est aisé dé voir que la division eifectuée il y a 20 
ans n’existe plus que de nom ; puisque les indiens se sont éparpillés sur 
tout Pile, et que les catholiques en particulier, qui forment les trois quarts 
de la population, ont fondé sur tous les points des villages florissants. 

Dans la supposition où le gouvernement voudrait de nouveau réunir 
et concentrer en un lieu unique et respectif tous les indiens appartenant 
respectivement aux différentes dénominations, la chose serait-elle faisable î 
Les indiens consentiraient-ils à quitter leurs villages, leurs champs, leurs 
pêcheries, pour aller s’établir dans un endroit qui ne leur plairait pas ? 

Nous croyons que. non. Nous pensons que l’exécution de ce plan 
échouerait, comme il a déjà échoué à Manitowaning, et que vraisembla¬ 
blement, dans les cas où on voudrait les y contraindre, un grand nombre 
d’entr’eux proféreraient émigrer en Amérique, à Makinaw, etc., etc., où 
presque tous ont de proches parents. 

Mais supposons, pour un instant, que le gouvernement réussit à persua¬ 
der aux indiens de se transporter, et de résider dans le lieu désigné respec¬ 
tivement a chaque dénomination, une nouvelle circonscription devrait être 
faite dans ce partage de l’île. 

Les catholiques naturellement devraient occuper la partie de l’île où 
est le village de Wikwemikong ; mais comme c’est l’endroit le plus stérile 
qui offre le moins de ressources, et qu’en outre les catholiques forment la très 
grande majorité, on devrait leur assigner les trois quarts ou au moins la 
moitié de l’île depuis Wikwemikoug jusqu’à Mitchikiwatinong, inclusive¬ 
ment. 

Quant aux protestants on leur assignerait l’autre pointe opposée de l’île, • 
à savoir, Tichigwaning. 

Les indiens payens auraient la partie intermédiaire où ils sont déjà. 
La raison de cette division aurait pour but de faciliter la conversion volon¬ 
taire des payens, qvd pourraient alors à mesure qu’ils deviendraient chré¬ 
tiens se porter d’un coté ou de l’autre, à leur choix. Si on les place à l’ex¬ 
trémité de l’île, à Tichigwaning, il sera impossible de les christianiser, car 
il sera toujours facile d’aller au Sault ou à Makinaw chercher le wisky 
dont l’usage excessif est le seul obstacle réel à leur conversion. 

Mais nous le répétons, parce que c’est notre conviction, fondée 
sûr la connaissance du caractère indien, et sur les faits, cette division, qui 
du côté des protestants et des payens n’exigerait que peu ou point de sacri¬ 
fices, exigerait des catholi(tucs des sacrijSces trop grands pour qu’on pût 
se flatter qu’ils les fissent. D’ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que les ca¬ 
tholiques sont de beaucoup les plus nombreux ; que ce sont eux et eux seuls 
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d?ins les villages qui sont florissants ; eux seuls qui font des progrès dans Pa- 
griculture et les arts, en un mot les seuls qui sont dans cet état intermé¬ 
diaire entre la civilization et la demi-civilization qui les rend propres à 
devenir, à l’aide des moyens indiqués plus haut, dignes un jour, de prendre 
pince parmi les autres sujets de sa majesté. 

A notre avis, il n’y a rien à changer dans la division actuelle de l’île. 
Les choses jusqu’ici ont bien marché, on n’a jamais entendu parler de colli¬ 
sion entre les membres des dénominations différentes, les catholiques en 
particulier sont très-tolérents. Le caractère actuel des indiens, quand il 
n’est pas faussé par des influences étrangères, est tout-à-fait libre du fana¬ 
tisme. Quant à ceux des bandes qui pourraient plus tard venir sur l’île, 
qu’on les laisse libres de se choisir leur résidence, dans les terrains nom 
breux et encore inoccupés. 

On nous permettra en passant d’émettre une idée qui nous paraît appli¬ 
cable à l’état actuel de transition où se trouvent les indiens à demi-civilisés 
de Manitonlin. Nous pensons que le gouvernement agirait avec sagesse et 
prévoyance s’il accordait aux indiens, dans des limites raisomiables, une 
certaine liberté de choix et de latitude dans le ménagement de leurs affaires, 
en un mot gouverner les indiens, par les indiens eux-mêmes sous le contrôle 
supérieur du gouvernement, afin, peu à peu, de les faire sortir de cette sorte 
d’enfance dans laquelle ils ont vécu jusqu’ici. S’il est vrai, comme nous 
l’avons appris de source respectable, que le gouvernement impérial veut se 
décharger du soin de ceux qu’il avait jusqu’ici pris sous sa tutelle et sa pro¬ 
tection, il serait digne du gouvernement canadien auquel le soin des 
indiens serait confié, d’apprendre à ses enfants abandonnés à devenir 
hommes, en les initiant progressivement au gouvernement constitutionnel, 
ce à quoi l’éducation dont nous avons parlé les préparerait sûrement. Ce 
n’est ici qu’une suggestion que nous offrons à la sagesse du gouvernement. 

Avant de terminer ce mémoire déjà trop long, nous exprimerons nos 
idées sur une dernière question qui n’est pas sans quelqu’importance. 

Est-il expédient, tout en laissant les villages dans leur état de circon¬ 
scription actuel, d’arpenter les terres et d’assigner à chaque sauvage mâle 
au-dessus de 12 ans, son champ propre ? 

En théorie nous pensons que oui ; mais en pratique nous voyons des 
difficultés très-grandes. 

Les indiens eux-mêmes, nous le croyons, seraient satisfaits d’avoir 
chacun leur terre afin d’être à l’abri des empiètements d’mi voisin. 

En outre, cela forcerait la grande majorité à cultiver avec plus de soin ; 
l’agriculture y gagnerait ; mais pour quiconque connaît les choses et sait 
les approfondir, comme nous l’avons fait, l’application de cette théorie serait 
très-difficile, pour ne pas dire impossible. 

Quand tous les sauvages auront été placés sur l’île, le nombre pourra 
s’élever à environ 2,000, De ce nombre, si l’on retranche les femmes, les 
filles, et les enfants au-dessous de 12 ans, il resterait à peu près un tiers, 
soit 650 indiens, qui auraient droit à une terre. La moindre quantité de 
terre que l’on puisse assigner, ne pourrait être moindre que de 50 acres, 
ce qui élèverait à 32,500 acres la quantité de terre à diviser. Mais si l’on 
se rappelle que les baies, les lacs intérieurs, les montagnes, les marécages 
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absorbent près de la moitié de la surface de Pîle, on arrivera à la conclusion 
qu’il serait difficile de trouver, sur Pîle, 32,500 acres de terre, dont la qua¬ 
lité put être adajitéc à une culture tant soit peu développée. En outre 
beaucoup de champs devant être fort éloignés des villages et des baies, cela 
nécessiterait des cliemins ; mais les montagnes, les lacs, les endroits maré¬ 
cageux, rendraient impossible leur construction. 

Les indiens préféreraient rester dans les bois et finiraient par retomber 
dans la barbarie et leur ignorance, et les villages, de florissants qu’ils sont, 
deviendraient déserts et tomberaient en ruine. 

Le système actuel nous paraît sujet à moins d’inconvénients. Le 
sauvage, il est vrai, ne cultive pas une grande terre ; il peut, quand elle 
est usée, la quitter et en choisir une autre dans la proximité de son village, 
dont il ne s’éloigne jamais beaucoup, ce qui lui permet d’y revenir après 
son travail, et d’y élever ses enfants et de leur procurer le bienfait de l’ins¬ 
truction. Il est \h'ai que dans ce système, l’indien sera porté à suivre la 
routine de ses ancêtres ; mais si, comme nous l’espérons, le gouvernement 
établit des écoles supérieures, une ferme-modèle et des écoles d’industrie, 
il est à croire que la génération qui s’élève profitera des efforts bienveillants 
qui seront faits en sa faveur, et montrera au monde que la nation indienne 
n’est pas indigne de l’intérêt que le gouvernement canadien veut bien 
prendre à son avenir et bien-être futur. 

Dans l’espérance que les vœux des indiens seront entendus et exami¬ 
nés de leur grand père et des membres des deux chambres, nous demandons 
humblement de nous dire de son excellence le gouverneur général, les très 
humbles serviteurs. 

(Signé,) T. HANNIPEAUX, 

M. FERARD, 

Missionnaires catholiques romains résidant 
sur Pîle Manitouline. 


APPENDICE Ng. 29. 


Bureau des Sauvages, CÔbourg, 19 Août^ 1857. 

Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous transmettre mes réponses à votre circulaire du 
19 janvier dernier, j’ai ajouté, comme appendice, un recensement détaillé 
de chaque peuplade, indiquant la quantité de terres défrichées, la quantité 
de grains récoltés l’année dernière, et le nombre d’animaux et de bâtiments 
que possède chacune d’elles, avec mes remarques à la fin de chaque tableau. 
J’ai aussi pris la liberté de vous faire part de ce que j’ai appris de leur 
propres bouches au sujet de leur histoire et de leurs anciennes traditions, 
etc. 
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Mon senl motif, en transmettant un rapport aussi volumineux, a été de 
donner à la commission tous les renseignements que j’ai pu recueillir au 
sujet des sauvages de mon arrondissement, et bien que je craigne qu’il ne 
soit défectueux sous bien des rapports, je puis assurer les commissaires que 
j’ai fait de mon mieux. 

J’ai l’honneur d’être, 

Monsieur, 

•Votre très-humble et obéissant serviteur. 


R. T. Penkefathek, Ecuyer, 
Surintendant-général, 

Des affaires des sauvages, 

Toronto. 


T. G. ANDERSON, 

S. V. A. S. 


Réponses. 

1. Depuis l’automne de 1845, il y a de cela 11 ans. 

2. Oui, généralement. 

3. Les peuplades de ' Saugeen, de Owen Sound, de la baie ColpoySy 
des îles Beausoleil, Rama, et de l’île-aux-Serpents, du lac Riee, du lac 
Mud, et de Scugog, sont établies dans de petits villages. Les Potaouais- 
tamis et les troupes des îles-au-Sable qui sont payens, n’ont pas de résidence 
fixe ; les Mohawks de la baie de Quinté sont établis sur des fermes de 100 
acres chaque, à l’exception de quelques ivrognes invétérés. 

4. A cet égard, voir les appendices, savoir : 

No. 1. Saugeen, 

2. Owen Sound, 

3. Baie de Colpoys, 

4. Beausoleil, 

5. Rama, 

6. Ile-aux-Serpents, 

7. Ainwick, 

8. Mohawks, 

9. Ile-au-Sable, 

10. Machikee, 

11. Caughnawaga, 

12. Potaouaistamis, 

13. Scugog, 

14. Lac Mud, 

15. Lac Rice. 

5. Il n’y a que les payens dont j’ai parlé plus haut qui vivent dans des 
cabanes d’écorce. 

6. Dans la plupart des cas, leurs terres sont divisées en lots, dont la 
contenance varie de 25 à 100 acres, bien qu’elles ne soient pas régulièrement 
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arpentées (excepté chez les Mohawks) ; ils empiètent quelquefois sur les 
terres de leurs voisins, ce qui occasionne souvent des différends entr’eux. 

7. A l’égard du nombre d’acres en culture, voir l’appendice. Lors¬ 
qu’ils ne cultivent pas la terre, ils travaillent de temps à autre pour les blancsk 
et s^e procurent une subsistance précaire au moyen de la pêche et de la 
chasse, et en fabriquant des paniers et des balais. 

8. Le sauvage est généralement à l’abri de toute intrusion sur le lot 
qui lui est assigné par la tribu, ou dont il a pris possession, tant qu’il reste 
dans la localité; d’après l’usage établi, les biens des sauvages décédés 
passent généralement à leurs parents survivants les plus proches, et le pos¬ 
sesseur d’une propriété a le droit d’en disposer en faveur de tout autre 
membre de la tribu, mais non d’autres personnes. 

10. Ils se servaient alors des mêmes instruments dont ils se servent 
maintenant, excepté que le nombre en est considérablement augmenté ; 
quant à la dernière partie de cette question, voir l’appendice, (La plupart 
de ces sauvages se sont établis et sont devenus cultivateurs depuis les 16 
dernières arihées.) 

11. Ils prennent peu de soin de leurs instruments de culture, mais ils 
savent très-bien en faire usage ; le nombre en est indiqué dans l’appendice. 

Pour cette réponse, voir l’appendice ; ils ne soignent pas leurs 
animaux av^ec assez d’attention, bien qu’ils n’en perdent pas autant mainte¬ 
nant qu’autrefois. 

13. Ils suivent le même mode de culture que les blancs ; mais ils font 
leurs travaux avec répugnance et négligence, ainsi que le témoignent l’appa¬ 
rence de leurs champs et clôtures et le peu de produits qu’ils récoltent. 

14. Voir l’appendice. 

15. Do. do. 

16. Les travaux des champs se font en grande partie par les hommes 
faits, et les jeunes gens en font aussi leur part. 

17. Il paraîtrait que non, bien que j’imagine que cela est dû autant à 
la disparition du gibier qu’à toute autre cause. 

18. Ceux des tribus établies qui font la chasse, s’absentent générale¬ 
ment environ deux mois dans l’automne ; ils s’absentent aussi pendant un 
temps plus court dans d’autres temps. 

19. Ils vont quelquefois sur les parties non-défrichées des établisse¬ 
ments, mais généralement ils vont plus au nord dans les contrées qui ne 
sont pas encore établies. 

20. L’eflet a été de disperser et d’éloigner le gibier ; il en résulte que 
la chasse est plus difficile et très-peu abondante. 

21. Ils font assez de progrès ; le nombre des convertis a tellement 
augmenté qu’ils sont presque tous devenus chrétiens. 

^ 22. Ils sont principalement méthodistes, mais tous les Mohawks de la 
Baie de Quinte, et un petit nombre de sauvages des autres troupes appar¬ 
tiennent à l’église anglicane ; il se trouve aussi quelques catholiques 
parmi eux. 
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23. ,A cet égard ils ressemblent aux blancs qui ont ou n’ont pas de 
raisons pour s’absenter du service du culte ; mais en général, ils assistent 
régulièrement. 

24. Je pense que leurs mœurs se sont grandement améliorées. 

25. Oui, mais leur aversion du travail, et le peu de souci qu’ils se 
donnent pour acquérir des propriétés, font qu’ils ne travaillent que peu de 
jours à la fois ; on rencontre cependant des sauvages industrieux, mais 
c’est l’exception. 

26. Très-peu, excepté les Potaouaistamis et les sauvages de l’Ile-au- 
Sable, qui sont presque tous payens. Les missionnaires des diverses dé¬ 
nominations ont fait les plus grands edorts pour convertir ces derniers; 
mais ils ne paraissent pas disposés à abandonner leurs pratiques et su¬ 
perstitions payennes. 

27. Les ministres et instituteurs méthodistes sont généralement peu 
instruits. Les ministres et instituteurs de l’église anglicane sont due ment 
qualifiés, je pense. Les prêtres catholiques romains sont aussi des gens 
instruits, mais ils ne visitent que de temps à autres les adhérents à leur 
croyance ; pour ce qui regarde les églises et les maisons d’école, voir l’ap¬ 
pendice. 

28. Do Do Do. 

29. Les mêmes lieux de culte que les blancs, et suivant l’usage établi 
par chaque secte chrétienne. 

30. Une école anglicane, une école méthodiste et une école soutenue 
par la compagnie de la nouvelle Angleterre, et présidée par un ministre 
baptiste. 


31. Non, et ils 

en sont empêchés par 

l’indifférence des parents qui, 

bien souvent, les gardent chez eux pour les aider aux travaux des champs, 

etc. 



32. Les enfants sont d’aussi bons écoliers que les blancs, et le nombre 

de ceux qui assistent à l’école est à-peu-prè 

s comme suit : 


En âge d’assister à l’école. Assistance moyenne. 

Saugeen, 

30 

10 

Owen Sound, 

50 

22 

Baie de Coîpoys, 

23 

12 

Ile de Beausoleil, 

35 

pas de maître d’école. 

Rama, 

35 

maître d’école absent. 

lle-aux-Serpents, 

40 

10 

Alnwick', 

40 

10 

Lac Rice, 

40 

15 

Lac Mud, 

25 

20 

Scugog, 

12 

pas de maître d’école. 

lle-au-Sable, > 



lie Christian, > 

point d’écoles. 


Pataouaistamis, ) 



Mohawks de la Baie de Quinté, 140 

50 


33. Le système des écoles comrnune.s, et les livres recommandés 
par le bureau d’éducation, en y ajoutant l’écriture sainte. 
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34. Oui, et s’ils avaient des maîtres, ils apprendraient vite les arts 
mécaniques. 

35. Voir l’appendice, mais ceux qui y sont indiqués n’ont pas eu l’oc¬ 
casion d’arriver à un grand degré de perfection dans leurs divers métiers. 

36. Ils jouissent d’une aussi bonne santé que les blancs, et les décès 
ne sont certainement pas aussi nombreux qu’ils l’étaient il y a 10 à 15 ans. 

37. Ils sont sujets aux mêmes maladies que les blancs, mais les af¬ 
fections pulmonaires sont celles qui prévalent le plus. 

38. Les maladies ont diminué, ce qui vient de ce que leurs repas 
sont plus réguliers, et la qualité de leurs aliments plus substantielle. 

39. Le chiffre paraît augmenter; en 1846, le nombre 


de ceux qui recevaient des présents était de - - - 2163 

Dont il faut déduire : 

Les Mississagués de Port Crédit qu’on a retirés de ma 

charge. 242 

Les sauvages du lac des Deux-Montagnes - - 58 

- 300 


1863 

En 1856, le nombre de ceux qui recevaient des présents en argent 
étaient de 2464, sur ce nombre, les sauvages de l’Ile-au-Sable, étaient émi¬ 


grants - - . .. 127 

Chipaouais de l’Isle Christian . - .. . 45 

Potaouaistamis. 49 

221 

Nombre de résidents en 1856 . 2243 


Indiquant un accroissement naturel en 10 ans de 380, ou environ 20 
par cent. 

40. Voir l’appendice. 

41. Parmi les Mohawks, peut-être les trois quarts sont de race mêlée ; 
mais parmi les Chipaouais, il n’y en a pas plus d’un huitième. 

42. Je ne vois pas de différence marquée, le métis étant élevé par la 
mère partage tous les sentiments de l’indigène. 

43. Je ne le crois pas, excepté que l’enfant, dès le bas âge, soit séparé 
des indigènes et instruit ; et même jusqu’à la troisième et quatrième trans¬ 
lation, l’individu se fait remarquer par l’indécision de caractère, et 
cette impatience de toute contrainte qui prédomine dans le sang de l’abo¬ 
rigène. 

REMARQUES GÉNÉRALES. 

Veuillez bien remarquer que j’ai puisé tous les renseignements donnés 
dans l’appendice sous les têtes “ terres ” “ animaux ” “ batiments ” “ ins¬ 
truments d’agriculture ” et “ récoltes ” dans les sources indiennes. 
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Comme les commissaires pourraient désirer une réponse plus ample à 
la question No. 1, je prendrai la liberté de dire que j’ai servi et obtenu 
mon congé comme cadet pendant la guerre de la révolution. 

En 1814, je pris encore du service en levant un corps do volontaires. 
En 1815, je fus transféré au Département des sauvages sur Prie Drum- 
mond, en4828, je fus envoyé à Penetanguishene, avec ïa garnison, et placé 
plus tard à Coîdwater. En 1836, je fus envoyé sur Pile Manitouline, et en 
1845, je revins à Toronto. Durant tout ce laps de temps, j’ai été chargé 
de la surintendance des sauvages pendant mon séjour dans ces diliérentes 
stations. Quoique je ne sois pas appelé parla circulaire à parler du traite¬ 
ment que les sauvages ont éprouvé de la part des blancs depuis que ces der¬ 
niers ont débarqué sur leurs rives, cependant comme la commission siège 
dans un esprit de bienveillance et d’humanité, et dans le but d’indiquer quel¬ 
que plan définitif pour assurer le bien-être et la prospérité future des sau¬ 
vages, et que les mérites et démérites de ces derniers devront inf luer sur 
leur décision, j’espère qu’il me sera permis, sans être regardé comme trop 
officieux, d’exposer brièvement ce que j’ai appris et puisé dans les tradi¬ 
tions indiennes relativement à l’histoire de leur passé. Race innombrable 
d’hommes ne connaissant pas leur origine, parlant une langue inconnue 
du vieux monde, maîtres et seigneurs d’un continent sans bornes, couvert 
de richesses dont ils ne soupçonnaient même pas la valeur, la chasse leur 
fournissait les moyens de subsistance, leurs besoins se bornaient à quelques 
articles nécessaires, et ils étaient contents et heureux. Aimant la guerre 
avec passion, bons et hospitaliers pour les membres de leurs propres tribus, 
ils traitaient leurs ennemis avec une extrême cruauté. Tels étaient les 
aborigènes lors de la découverte du nouveau monde. 

Mais la providence dans sa sagesse avait décrété que des contrées si 
belles, si riches et si fertiles ne devaient pas demeurer incultes entre les 
mains d’une race incapable d’en apprécier toute la valeur ; et les “ Esprits 
qui vinrent avec leurs grands canots ailés” farent reçus avec bienveillance 
par ces enfants de la nature qui n’avaient ni projets d’agrandissement pour 
eux-mêmes, ni plans secrets pour démoraliser et asservir leurs nouveaux vi¬ 
siteurs. Ils étaient confiants, honnêtes, pleins de franchise ; ce fut la catise 
de leur dégradation. Un trafic s’éléya, et depuis ce jour néfaste pour eux, 
ils n’ont cessé d’être trompés et pillés par les blancs. L’indien pouvait 
obtenir des pelleteries sans nombre, mais ils n’en connaissaient pas la valeur ; 
et comme l’effet magique de l’acier et de la pierre à feu était incompré¬ 
hensible pour lui, de là naissait chez lui le désir ardent de se les procurer. 
Aussi donnait-il volontiers de un à dix castors pour un briquet et une pierre 
à feu, ou un peu de vermillon. Cependant, la compétition parmi les trafi¬ 
quants lui fit bientôt comprendre que les marchandises du blanc de même 
que les peaux des animaux commandaient différents prix, suivant jeur va¬ 
leur. C’est ainsi qu’il apprit à mentir et tromper. Les chasseurs blancs 
voulurent faire la chasse sur leurs terres, les indigènes s’y opposèrent ; dès 
lors, la destruction de l’homme rouge fut décrétée. “ L’eau de feu,” la pe¬ 
tite vérole et divers autres agents destructeurs furent importés de l’autre 
côté du grand Lac Salé ; il est vrai que la religion fut aussi introduite ; 
mais s’il devenait instruit, s’il apprenait à connaître la fourberie du blanc, 
il ne serait plus sa dupe ni la victime de sa rapacité. Il fallait donc le tenir 
dans un état d’ignorance, d’ailleurs les sauvages ne pouvaient plus se 
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passer de “ Peau de feu,” dont ils étaient tellement épris qu’ils allaient 
même jusqu’à donner leurs femmes et leurs enfants pour s’en procurer. 
Les chefs et les sages s’apercevant alors que leurs tribus disparaissaient du 
sol comme les feuilles d’automne frappées par le vent, voulurent refouler les 
nouveaux venus, et les expulser des contrées qu’ils avaient envahies. Dès 
lors, la guerre fut décidée, les forêts retentirent partout du cri indien, la 
danse et le chant de mort raisonnèrent aux oreilles des victimes expirant au 
milieu des flammes ; mais l’indien s’était déjà créé des besoins dont il ne 
pouvait se passer, et qu’il ne pouvait se procurer par lui-même. Nombre de 
blancs s’étaient mariés à des sauvagesses, mais ces derniers n’aimaient pas 
“ l’eau de feu.” Toutes ces considérations réunies empôchôrcmt une union 
fédérale de toutes les tribus ; et les indiens se contentèrent alors de mas¬ 
sacrer quelques familles de blancs isolées ça et là, ou ceux qu’ils rencon¬ 
traient sans protection. Bien avant cela, les blancs avaient demandé des 
morceaux de terres longs comme deux perches ])our y bâtir leurs cabanes, 
puis encore un morceau pour faire un jardin, et ainsi de suite. Les sau¬ 
vages accordèrent volontiers tout cela, avec d'autres terres encore pour y 
établir des fermes et bâtir des villes ; mais les blancs étaient insatiables, 
ils demandaient toujours. Durant cet intervalle les tribus diminuaient 
rapidement, la petite vérole exerçait ses ravages annuels au milieu d’elles, 
et de leur côté, les blancs arrivaient dans leurs “ grands canots,” s’empa- 
raient^du pays comme s’il leur appartenait, et, soumettant les tribus à leurs 
volontés, prenaient entre leurs mains le gouvernement de toute la vaste 
étendue de leurs domaines. C’est ainsi que la rapacité des Espagnols, les 
Français, les Anglais et les Américains a réussi à les dépouiller de l’héri¬ 
tage de leurs ancêtres, et qu’il reste à peine assez de terre à leurs descen¬ 
dants pour ensevelir leurs morts. 

Quand le pays fut rempli de blancs, ils commencètent à se disputer 
entr’eux à qui aurait la plus forte part des terres des sauvages ; les Français 
se dirigèrent vers le nord, et s’établirent dans les environs de Québec, et les 
Anglais qui étaient devenus très-nombreux se transportèrent le long des 
rives du “ Grand Lac Salé.” Ces derniers, cependant, se querellèrent avec 
leurs amis de l’autre côté du Grand Lac, et le roi d’Angleterre envoya un 
grand nombre de canots remplis de. guerriers pour tenir les colons en 
respect ; mais ceux-ci ne voulurent pas obéir à sa voix, et ses guerriers 
menacèrent de les forcer à obéir malgré eux. Vers ce temps là, un grand 
chef anglais (sir William Johnston) invita les chefs des tribus à le rencon¬ 
trer en conseil dans un endroit nommé Crooked Place. Ce chef et ses offi¬ 
ciers portaient l’uniforme écarlate qui plait tant aux indigènes. 11 leur fit 
de grands présents, donna des médailles d’argent et des drapeaux aux chefs, 
et étalant à leurs yeux le grand ceinturon signe d’amitié, il les invita à lever 
le tomahawk et à se joindre aux “ habits rouges” dans la lutte. Sur ce cein¬ 
turon, à l’une des extrémités,, on voyait représentés les principaux chefs de 
chaque tribu, et un navire anglais chargé de présents pour les sauvagqs, et à 
l’autre, la cité de Québec, formant ainsi une chaîne qui unissait les deux 
pays. Ce chef en “ habit rouge” leur dit que le roi d’Angleten-e voulait les 
adopter comme ses enfants ; que s’ils voulaient être ses vrais et fidèles alliés, 
il continuerait à leur donner des présents tant que les fleuves couleraient, ou 
que les arbres porteraient des feuilles. Ils acceptèrent cette offre et échan¬ 
gèrent le calumet de la paix pour le ceinturon anglais, signe d’amitié» 



263 


Alors le cri de guerre retentit encore dans les forêts, le couteau fut aiguisé, 
et la massue écrasa la tête de bien des colons. Mais les “ habits rouges” 
agirent follement, ils ne voulurent pas se cacher derrière les arbres, mais ils 
s’exposèrent en plein champ, et ils furent battus. Ensuite, on se partagea 
les territoires ; les Anglais en prirent une partie, et les Bostonnais ou 
“ Grands Couteaux” prirent possession de l’autre. Une partie des tribus 
préféra suivre les “ habits rouges,” et s’établir parmi eux, abandonnant pour 
cela leurs territoires à d’autres peuplades. Les autres tribus, bien que liées 
par le même traité, et aimant leur Grand Père en Angleten-e plus que tous 
les autres blancs,- crurent qu’il serait imprudent pour elles d’abandonner 
leurs vastes possessions, et se décidèrent à rester dans la contrée dévolue aux 
“ Grands Couteaux.” Mais dès avant ce temps, “ les habits rouges” 
avaient battu les Français à Québec, qui s’étaient retirés dans leur vieux 
pays. C’est ainsi que les tribus ont été séparées, et qu’elles ont été dési¬ 
gnées depuis sous les noms de sauvages des “ Halrits Rouges” et sauvages 
des “ Grands Couteaux.” Et cependant, leurs ancêtres croyaient bien leur 
avoir laissé assez de territoires et de terres à chasse pour se maintenir eux 
et leurs descendants pendant des siècles à venir. 

Les sentiments exprimés par les restes de cette race, naguère si nom¬ 
breuse, se traduisent comme suit : 

Depuis le grand conseil, tenu à “ Crooked P lace ,nous nous sommes^ 
regardés comme liés aux “ habits rouges” par les liens sacrés de l’amitié ; 
ils nous ont appelés leurs enfants, et, quand nous leur avons adressé la 
parole, nous leur avons toujours donné le titre de “ Pères confiants dans 
leurs promesses, nous avons obéi à leur voix en tout temps ; nous avons 
répandu notre sang, nos guerriers sont morts sur le champ de bataille en 
combattant pour eu^, et nous sommes encore prêts en tout temps à les aider 
comme il convient à des alliés de le faire, chaque fois que nous en serons 
requis. 

Notre grand père, le roi, a été bien bon pour nous, et il a tenu les 
promesses qui nous ont été faites de sa part dans le grand conseil. Mais 
dernièrement, la distribution des présents qu’on nous faisait.a été arrêtée, 
on nous a engagé à vendre nos terres pour peu de chose, et nous les voyons 
passer entre les mains de nos frères les blancs, qui sont riches, heureux et 
puissants, et non contents de cela, ils veulent encore que notre puissante 
mère, la reine, nous enlève le peu d’acres qui restent à nos enfants ; nous 
ôsons donc espérer qu’elle voudra bien prendre pitié de nous, et nous 
assurer au moins une place où nos cendres puissent reposer en paix. Nous 
n’avons pas été accoutumés au travail, et bien que nous en sentions les 
avantages, nous sommes incapables de cultiver aussi bien que les blancs ; 
depuis quelques années, on nous a conseillé de prendre la religion des 
blancs, et d’apprendre à connaître la volonté du grand esprit dans le grand 
livre, plusieurs des nôtres ont suivi ce conseil, et ils ont appris quelque 
chose des “ habits noirs, ” mais nous ne savons pas lire, le gouvernement 
a établi, sur toute la surface du pays, des écoles pour les enfants des blancs, 
et nous, nous sommes obligés de dépenser l’argent de nos annuités pour 
nous en procurer, et, malgré cela, on enseigne peu de chose à nos enfants, 
nous nous flattions que l’argent mis à part à la place des présents serait 
destiné à nous enseigner à vivre comme les blancs, mais il n’en est pas ainsi, 
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et nous apprenons encore qu’un plus grand malheur nous menace, et que 
notre puissante mère va retirer de nous son bras protecteur en abolissant 
le département des sauvages, par l’entremise duquel nous avons si long¬ 
temps joui de nos provil éges et de nos relations amicales avec elle, si ce 
malheur nous arrive, à qui nous adresserons-nous, et où trouverons-nous 
des amis véritables auxquels nous puissions demander conseil et en qui 
placer toute notre confiance. 

Le tout néanmoins respectueusement soumis. 

Bureau des Sauvages, 

CoBouRG, 19 août, 1857. 
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APPPENDÏCE No. SO. 


RECENSEMENT des Sauvages fait par T. G. Anderson, surintendant, le dix-neuf août, 1857. 


T-R IB US. 

Adultes. 

14 à 21. 

là 1 

4. 

Nombre 


Hommes. 

1 

Femmes. 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

total. 

Mohawks, (Baie de Quinté.). 

116 

134 

42 

37 

106 

127 

662 


Saugeen, (Chipaouais.). 

70 

73 

5 

2 

60 

56 

256 


Oweïts Sound^ “ .. ... . 

47 

61 

13 

10 

57 

55 

243 


Bande de Machikoon, (à Owens Sound). 

5 

7 

1 

1 

9 

6 

29 


Baie de Colpoys, . 

15 

15 

1 

1 

16 

15 

63 


Isie Bnausbleili . 

63 

71 

7 

4 

55 

43 

233 


Rama, “ . 

51 

64 

7 

2 

38 

39 

201 


Isle aux Serpents “ . 

25 

28 

4 

9 

35 

31 

132 


“ Christian, (Outaquais). -. -.i 

9 

10 

2 

4 

10 1 

10 

45 


“ aux, Sables, (Chipaouais.). 

33 , 

40 

14 

6 

26 

27 

145 


Alnwick, (Missîsgagués.). 

68 1 

67 

1 5 

5 

50 

31 

216 


Lake Rîçe, “ . 

36 

41 

7 

*5 

27 

29 

145 


«Mud, « . 

24 

26 

7 

4 

18 ^ 

18 

96 


“ Skugog, “ 

16 

14 

2 

1 

6 

12 

61 


Isle Christian, (Potaouaistamis). 

14 

17 

3 

4 

5 

6 

49 


Caughnawagas, (à Owens Sound.). 

3 

3 

1 


2 

6 

15 


Total. 

576 

670 

121 

94 

620 

511 

• 2491 



(Signé) T. G. ANDERSON, 

S. A. S. 
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APPENDICE No. 31. 


Rev. P. Jacobs, Rama. 

ï. Depuis 44 ans. 

2. Leur caractère moral et religieux est bon, mais en général, ils ne 
sont pas industrieux. 

3. Leur mode de culture s’est bien amélioré, car ils font maintenant 
des jardins, sèment du blé, du blé-d’inde, etc. 

4. Assez de p:çpgrès. 

5. Leurs moeurs se sont améliorées, et leurs habitudes sociales en ont 
ressenti les ejffets. 

6. Oui, et ils en sont reconnaissants. 

7. Je puis dire qu’il y en a encore des milliers dans le nord-ouest. 

8. C’est d’envoyer des missionnaires et des instituteurs pour leur en¬ 
seigner l’industrie et les vérités du christianisme. 

9. Une, nombre d’écoliers, 45. 

10. Dix baptêmes, moyenne annuelle, et dans l’église wesleyenne. 

11. En les civilisant et les rendant chrétiens. 

12. Etablissez des écoles industrielles au milieu d’eux, et ordonnez 
que les enfants soient tenus d’assister à l’école la moitié du jour, et pourront 
travailler l’autre moitié ; quelques récompenses auraient un bon effet. 

13. Oui, ils ont de l’aptitude à devenir charpentiers, cordonniers et 
tailleurs, etc., ce sont des métiers qu’ils apprennent. 

14. Ils jouissent en general d’une aussi bonne santé que leurs voisins. 

15. Oui, lorsqu’ils deviennent chrétiens. 

16. Non, excepté quand ils se marient à une fille d’une autre tribu. 


APPENDICE No. 32. 


Réponses aux questions adressées aux missionnaires et autres, etc: 

1. Mon père étant un des surintendants visiteurs des sauvages, je con¬ 
nais les sauvages depuis mon enfance. 

A l’exception des Mohawks, on trouvaient à peine quelques chrétiens 
parmi les sauvages du Haut Canada, il y a trente ans j mais à présent, ils 
ont presque tous abjuré le paganisme, et sont devenus chrétiens. La consé- 
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quence est que leurs habitudes se rapprochent plus des mœurs civilisées ; 
ils sont plus propres, moins adonnés à l’intempérance, et plus industrieux ; 
ils font des progrès, lents il est vrai, mais fermes et assurés, sous le rapport 
moral et religieux. 

6. Les Mohawks de la baie de Quinté, où j’ai été stationné pendant 
près de sept ans, paraissent convaincus qu’il s’est opéré un changement 
pour le mieux dans leur condition. 

7. Tous les sauvages de cette mission sont membres de l’église unie 
d’Angleterre et d’Irlande. 

8. L’éducation, un système de culte uniforme, et des ministres zélés 
et instruits qui soient disposés à dévouer tout leur temps à l’instruction 
religieuse des sauvages. 

9. Il y a dans cette mission deux écoles dans lesquelles nous avons 
d’habiles instituteurs ; l’un d’eux est payé par la compagnie de la Nouvelle 
Angleterre qui lui accorde un salaire de £45 sterling par année ; le nombre 
moyen des enfants qui ont assisté à cette école, durant l’année dernière, est 
de 22. L’autre école est soutenue par les Mohawks eux-mêmes, qui 
allouent à l’instituteur £50 par année. L’assistance moyenne des élèves, 
durant l’année dernière, a été de 30. 

10. Le nombre des baptêmes, l’année dernière, a été de 18, pendant 
mon séjour dans la mission. Le nombre annuel des baptêmes, en moyenne, 
a été de 16,—décès, 10. Ce qui donne une augmentation de 6. 

11. Une éducation anglaise, et des habitudes d’industrie en fait de 
culture et d’arts mécaniques. Mais pour réusir, il faut savoir gouverner les 
enfants. 

12. Je pense qu’il serait utile d’établir des écoles industrielles dans 
certaines localités, et que tous les enfants de 4 à 15 ans devraient être 
enlevés à leurs parents, et forcés d’y assister. 

Mon motif en suggérant de placer les enfants sous la direction des 
maîtres dans un âge aussi tendre, est de les empêcher de contracter l’habi¬ 
tude du vagabondage, car une fois prise, cette habitude se passe difficile¬ 
ment. Les sauvages, en général, font sortir leurs enfants des écoles pour 
les raisons les plus frivoles, et les gardent des mois entiers, et lorsqu’on 
réusit à les ramener à l’école, ils en paraissent mécontents ; de là, la néces¬ 
sité de contraindre les enfants à assister. Il va sans dire que je recom¬ 
mande un enseignement religieux ; on devrait aussi allouer un compeau 
de terre, et construire des ateliers où les enfants les plus âgés apprendraient 
la culture et les arts mécaniques, etc. 

13. Les sauvages en général sont ingénieux ; je trouve que leurs 
enfants apprennent à compter et à écrire avec plus de facilité que les blancs. 

Plusieurs des Mohawks construisent leurs propres maisons ; le nom¬ 
mé Thomas Clows, en particulier, est très-capable de faire toute la char¬ 
pente d’une maison, le plâtrage, et en faire les cheminées. 

Cet homme fait ses propres outils ; il a dernièrement acheté un mélo- 
dian qu’il touche très-bien ; il touche aussi l’orgue quelquefois dans notre 
église, et est occupé dans ce moment à faire une chaire pour l’église St. 
Paul, à Kingston, et dont la main-d’œuvre ne peut être surpasée. 

18 * 
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14. Oui. 

15. Oui, aiusi qu’on le verra en consultant la réponse à la question 10. 

16. Un petit nombre se transporte quelquefois dans d’autres établisse¬ 
ments pour visiter leurs parents pendant une année ou deux ; mais en gé¬ 
néral, il n’y a que ceux qui sont trop paresseux pour travailler sur les fer¬ 
mes, qui émigrent, espérant par là vivre aux dépens de la générosité de leurs 
amis qui sont plus industrieux qu’eux. 


APPENDICE No. 33. 


Extrait d’une lettre de W. Crawford, écuyer, à Sir John Johnson, Bart., 
datée de Cataraqui, le 14 août, ITSd. 

“ Quelques jours avant que Mr. Connolly soit arrivé, les sauvages de la 
contrée située, au-delà de la Baie de Quinté, sont descendus pour 
“ recevoir leurs présents pour les terres que j’ai achetées d’eux. Je les ai 
“ satisfait avec quelque difficulté, excepté les armes que je n’ai pu leur 
“ donner; mais j’aurai soin de me les procurer pour leur remettre aussitôt 
“ qu’ils les demanderont. Ces sauvages sont les derniers qui avaient ou 
“ ont des réclamations contre nous pour des terres (je vous transmets la liste 
“ ci-jointe de leur nombre ;) notre acquisition s’étend maintenant sur le 
“ lac, jusqu’à 36 milles au-delà de la tête de labaie de Quinté.” 

Vrai extrait, 

(Signé,) JOSEPH CHEW, S. A. S. 


Montreau, 20 Septembre, 1798. 

Afin de remplir pleinement les intentions généreuses de son excel- 
“ lence Lord Dorchester en récompensant et indemnisant les Mississagués 
“ de la nouvelle cession qu’ils ont faite l’année dernière à même leur ancien 
“ octroi à Toronto, en suèdes terres qu’ils avaient déjà.cédées au roi, jus- 
“ qu’à la tête de la Baie de Quinté.” 


(Signé,) 


JQHN JOHNSON. 



APPENDICE No. 34. 


CEDULE 


Indiquant la distribution de l’étendue de terre mise à part et appropriée en vertu du statut 14 et 16 Victoria, chapitre 106, au 
profit et pour l’avantage des tribus indiennes dans le Bas Canada. 


Comté. Township ou localité. 

Nombre 

d’acres. 

f Lac Temiscamingue. 

1 

38,400 

1 

Outaouais. { 


Maniwaki ou rivière 


Désert. 

45,750 

Mégantic.... Coiraine. 

2,000 

Leinster.Doncaster rivière Nord. 

' 16,000 

Portneuf... f La Tuque. 

14,000 1 

Rocmont. 

9,600 


Noms des tribus. 


Une étendue de terre s’étendant le long Nipissingues, Algonquins, 
de la rivière des Outaouais ou des Quinzes, et Outaouais. 

depuis la ligne de division du Haut et du 
Bas Canada, jusqu’à la tête du lac Témis- 
camingue, 6 milles de front sur une profon¬ 
deur de 10 milles. 

Une étendue de terre sur la rive ouest de Têtes de Boule, Algonquins 
la rivière Gatineau, bornée au nord-est par et Nipissingues. 
la rivière Désert, et au nord et nord-ouest, 
par la branche de l’Aigle, de 9 milles de 
front sur 8 de profondeur. 

Les lots Nos. 1, 2, 3,4, 5, 6,7 et 8, dans Indiens de Bécancour. 

Ie.l0e rang, 6,7 et 8, dans le 12e rang, et les * 

Nos. 1, jusqu’à 8 inoL, dans le 13e rang. 


Indiens de Bécancour. 


Tribus nomades habitant la con¬ 
trée arrosée par la rivière des Ou- 
taouais, et voisine du territoire de 
la compagnie de la baie d’Hudson. 


Tribus chassant sur le territoire 
situé entre les rivières St. Maurice 
et Gatineau, et résidant principale¬ 
ment dans la mission du lac des 
Deux Montagnes. 


Village de Bécancour. 


Un quart de township en arrière de Iroquois de Caughnawaga et Caug-hnawaga. 


1 Maurice, 5 milles carrés. 


des Deux-Montagnes. 

. Têtes de Boule, Algonqui] 
et Abenaquis de Bécancour. 


i Une étendue de terre sur la branche! 
nord-onest de la rivière Ste. Anne, de S] 
milles de front sur 5 milles de profondeur.! 


le.s environs des Trois-Bivié 
à St. François. 


Jeune Loretta, Sillery. 


« 
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CÉDULE.— Continuation. 


Township ou Localité. 

Nombre 

d’acres. 

Désignation des limites. Noms des tribus. 

Remarques. 

Viger. 

3,650 

Une étendue de terre en arrière de Pile- Araalicites. 

Verte, bornée au sud-ouest par le troisième 
rang et par le lot No. 33, dans les 1er et 2nd 
rangs, et le i-ang marqué A, du township. 

Cette troupe réside sur un 
compeau de terre qui leur a 
été donné par le gouverne¬ 
ment. 

Mann. 

9,600 

Une étendue de terre' de 3 milles de Micmacs, 

frbnt sur 5 de profondeur, telle qu’ar¬ 
pentée par Mr. McDonald. 

Pointe à la mission, Risti- 
gouche. 

Peribonka. 

16,000 

Une étendue de terre de 5 milles sur la Montagnais du lac St. Jean et 
rivière Peribonka, au nord du lac St. Jean. Tadousac. 

Tribus indiennes dont les 
terres à chasse sont situées 
sur le Saguenay et ses tribu¬ 

Metabetciiouan.. 

4,000 

Les rangs 1er et C, au sud du lac St. 

Jean. 

taires. 

Manicouagan. 

70,000 

Environ 11 milles de front sur 10 milles Montagnais, Tadousacs, Pa- 
de profondeur sur le fleuve St. Laurent, pinachois, Nauthapi, et autres 
depuis la rivière Des Vases jusqu’à la tribus nomades dans l’intérieur 
Rivière Des Outardes à Manicouagan. du Poste du Roi. 

Tribus indiennes, dont les 
terres à chasse sont situées sur 
le territoire arrosé par les tri¬ 
butaires de la rive nord du St. 
Laurent, à l’est de la rivière 
Saguenay, dans les limites du 

Total. 

230,000 


Poste du Roi. 


DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE, 

Québec^ ^ juin 1854, 

(Signé,) E. F. FLETCHER. 

Pour le commissaire des terres de la couronne. 

Vraie copie, (Signé) E. F. FLETCHER. 
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Nombre. 


APPENDICE No. 35. 


CESSION DE TERRES DES SAUVAGES DANS LE HAUT CANADA. 


Date de 
la cession. 


Sauvages par qui la 
cession a été faite. 


Quantité 

d’acres. 


Cession, où située. 


A qui, et pour quel objet. 


Prix ou 
[considération. 


[REMARQUES. 


,12 mai 1781 
19 mai 17951 


7 sept. 1796 


8 août 1798 
17nov. 1815 

17 oct. 1818 
5 nov. 

9 mars 1819i 
8 juillet 18221 

10' « 18271 


Chipaouais., 


Mississag-ués.. 


8 août 1797 
1 18051 

6 sept. 1806! 

17 oct. 1816! 
28 18181 
8 fév. 1820; 
28 nov. 


Non estimé. 
28,000j 


132,000 


88,000 


1,592,000 

1,951,000' 

552,000| 

580,000j 

2,200,000 


3,450 

250,880 

85,000 

428 

648,000 

2,000 

2,748,000 


Ile de Miclicliraackinac.. 

Les terres, les eaux, et les îles de Pene- 
tanguishene, Nottawasaga et de la 

baie de Saugeen. 

Sur la rive nord de la rivière Thames à 
env. 19 m. au-dessus du vil. Delaware 
jusqu’à la fourche sup. voisine d’üxford 

Chenal Ecarté... 

jlle St. Joseph, 120 milles de circonfér. 
Baie de Kempfeldt sur le lac Simcoe] 

1 jusqu’au lac Huron.. .. 

[Territoire de Hm’on, (distiâct de Huron)| 
District de Home, lac Simcoe, com¬ 
mençant au township de Rawdon... 

Sur la rive de la rivière Thames. 

Territoire de Long Wood. 

District de London et Westminster .. 
[7,373,000 acres, considération. ...... 

Commençant 4 milles à l’ouest de Mis 

sissaga Point.. .. 

Baie de Burlington, lac Ontario. 

[Achat de Toronto. 

District de Home, commençant à lal 

rive est d’Etobicoke.. 

Township de Thurlow . .. 

Territ. des Mississagués, dist. de Home 

[E. sur la réserve de Crédit. 

District de Midland et Johnson.... 
,6,737,758, prix ou considération... 


Lt. Gou. St.CIair, G.III.N.Y.C. 

- Cy. 
« M. C. 

[Les îles non cédées, C. H.C. 


£77,801—22d. par acre. 
Gouv. Simcoe, Geo. III. 


[£21,913 4 10—|d. par ac, 


[£5,000 0 0| 

I 

101 0 0 | 


1,200 0 0 

800 O 0 


4,000 

20,000 


£2,500 cours de 
[York. 


12,000 0 
10,000 0 
10,000 0 
18,500 0 


£1,200 Annuité. 
740 

600 “ 

600 « 
1,100 ‘‘ 
[£77,801 0 O 


1,180 7 4 
75 2 6 
0 10 0 


1,000 5 
107 0 
8,500 0 
50 0 
11,000 0 


[£21,913 4 10 




























CESSION DE TERRES DES SAUVAGES, etc.-r-Continuation. 


. Nombre. j 

Date 

de 

la session. 

Sauvages par qui 

la cession a été faite. 

Quantité 

d’acres. 

Cession, où située. 

A qui, et pour quel objet. 

Prix 

ou 

considération. 

REMARQUES. 

2 

19 mai 1790 

Outaouais, Chipaou- 


Commençant à Pembouchure de la pe- 






ais, Potaouaislamis 

( 2,000,000 

tite rivière Catfish, 10 milles à Pest 






et Hurons du Détroit 

) 

de Port Stanley, sur le lac Erie, district 

de Hesse,. •. Geo. HL 

1,200 0 0 


12 

11 sept. 1800 

C( 

1 1,078 

Réserve de Péglise de Huron. 


300 0 0 






jf 1 0 0__ a ft r, n 


£ 1 500 0 0 

47 

25 oct. 1836 

Moraves -.. 

26,000 

Tnwnship de Zone, 9,6^000 dn, 

2,500 0 0—2s. p. a. 

2,500 0 0 

£ 2^500 0 0 


9 août ‘‘ 

Saugeen . 

1,500,000 

do. 

* 21,000 0 0—3^'d.p. a. 

2l’00O 0 0 

£ 21,0Q0 0 0 




16,137,836 

Acres . 

£134,714 4 10—l^d. p. a. 


£124,714 4 10 



Ojibawas... 


Lac Supérieur. 



500 0 0 





Lac Huron . .... 



, 600 0 0 
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quan'titê totale des terres cédées par les Sauvages dont les noms sont 

INDIQUÉS PLUS BAS. 


NOMS DES SAUVAGES QUI ONT 
FAIT LA CESSION. 


Chipaouais 


Mississagas... 

Outaouais, Chipaouais, Potaouaistamis, 
et Hurons du Détroit. 

Moraves Delawares... 

Sauvages de Saugeen. 

Ojibewas du lac Supérieur. 

“ “ Huron.. 


Quantité d’acres. 

TEERES, ou SITUÉES. 

Prix ou considéra¬ 
tion payée. 

Prix moyen par 
acre. 

7,373,000 ■ 

Sur la rivière Thames, baie de Henapfeldt, dis- 




6,737,750 

tricts de London et de Pouest . 

Note. —Outre cette quantité, les Chipaouais 
ont cédé Pile Michelimackinac et Pîle de St. 
Joseph, lac Huron. 

Districts de Midland et Jolmston, achat de To¬ 

77,801 

0 0 

2|d. de Pacre. 

2,001,078 

ronto, et district de Home, etc.. 

Commençant à la rivière Catfîsh, au nord du lac 

21,913 

4 10 

1 de denier. 


Erié, et à Pouest, au Chenal Ecarté. 

1,500 

0 0 

A de denier. 

26,000 

Township de Zone.| 

2,500 

0 0 

2s. de Pacre. 

1,500,000 

Inconnu. 

iNon désigné.. 

lUac Supérieur.£500 0 0 

‘‘ Huron. 600 0 0 

21,000 

0 0 

Sgd. de Pacre. 

16,137,836 i 

Acres... . £ 

124,714 

4 10 : 

j l>^d. de Pacre. 
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APPENDICE No. 36. 


NOM DE LA TRIBU, j 

Hommes 

Femmes. 

Rations. 

Remarques. 


1 


1 


St. Francis.... 

2- 

4 

4 


St. Rco-is . 

. i 

1 1 


1 

f Commutation 
} chaque mois al- 
( tematiyement. 

Commutation. 

Lac des Deux-Montagnes *. 

2 

1 


























EECENSEMENT des sauvages de Saugeen, fait en 1857, indiquant aussi la quantité de terre occupée par chaque famille, 
leurs animaux, bâtiments, instruments d’agriculture, et les grains récoltés en 1856. 


JNOMS 

DES CHEFS 

DE FAMILLE. 

EECENSEMENT. 


Terres. j 

1 Ani- ! 
1 maux. 

Bâtiments. j 

Instruments 

d’agriculture 

Eécoltés en 1856. 

Adultes. 

114 à 31. 

5 à 14. 

là 5. 

Nombre total. 

En possession 
de. 

Défrichées. 

En culture. 

Bœufs. 

Vaches, 

Porcs. 

jGranges. 

; Maisons. 

Charrues. 

Herses. 

rO 

M 

V 

H 

Blé du prin¬ 
temps, minots. 

Blé-d’inde, 

minots 

Pois, minots. 

Patates, mi¬ 
nots. 

Hommes 

Femmes 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

En char¬ 
pente. 

Depièces 
sur p. 

En char¬ 
pente. 

Depièces 
sur p. 


1 

1 

. j 





1 

3 

8 

8 

8 






1 








10 1 


1 

3 







4 

10 

10 

6 


1 




1 




. . . .i 


9 


100 1 


1 

1 

i 





2 

4 



2 



j 


I 






2 


4 

1 

1 







1 

2 

2 

2 

2 










1 




1 


2 

1 





2 

2 

7 

10 

1 

10 

2 






1 







5 


1 







1 

2 











L... 



'...i 

6 1 


1 

2 

1 




1 

1 

1 6 

3 

3 

3 












6 


80 


1 

1 





2 

1 

1 5 


lè 

14 














10 


1 

1 1 





1 

1 

t 4 

!*■ 


l"* 












1 


30 


1 

1 





2 

1 

5 

5 

5 

24 






i. ... 








15 



1 

. .. 





1 

2 

4 

4 

4" 






1’ 










11 

1 





1 


3 















.... 


3 



2 






2 

3 

3 

3 






1 











2 



1 




3 

2 

2 

2 






1 








50 


1 

1 




.... 



2 

7 

7 

7 






1 








15 


1 

1 






1 

3 

















50 


1 

1 



1 



2 

6 

3 

3 

3 






1 








70 


1 

1 





1 

1 

4 

2 

2 

2 












2 


20 


1 




2 



1 

4 

lOi 

lOi 

104 







1 





7 


6 


1 

1 





"2 

2 

6 

8 

■ 8“ 

8 







1 







4 


1 

2 







3 

10 

10 

10 


.. 





1 





1 


70 


2 

1 



■ ‘ ■ '1 



i 

4 

10 

10 

10 







1 







10 


1 

1 






2 

4 

7 

7 

7 






1 








10 


1 








1 

4 

4 

4 














24 


1 

i 





i 

1 

4 

2^ 

24 

24 














10 


1 

1 






2 

4 

4 

4 

4 






1 






9 


4 


1 

1 





.... 


3 

14 

14 

14 

2 

1 

*2 



1 


• • -i 




1 


6 















































































277 














































































































RECENSEMENT des sauvages de Saugeen fait en 1857, indiquant aussi la quantité de terre occupée par chaque famille, etc.— Continué. 


Il 


RECENSEMENT. 

Terres. 

Ani¬ 

maux. 

Bâtiments. 

Instruments 

d’agriculture 

Récoltés en 1856. 

NOMS 

DES CHEFS 

DE FAMILLE. 

Adultes. 

14 à 

21. 

5 à 14. 

1 à 6. 


1 






Granges. 

Maisons. 



’o 

.S "S 

M a 


0 

Patates, mi- 
nots. 

Hommes 

Femmes 

Garçons 

Filles 

Garçons 

S 

Garçons 

ê 

rQ 

1 

Î2; 

0» 

Défrichée 

0 

â 

8 

pq 

Vaches. 

Porcs. 

En char¬ 
pente. 

De pièces 
sur p. 

En char¬ 
pente. 

De pièces 
sur p. 

Charrues. 

Herses. 

''câ 

H 

Blé du ] 
temps, m 

II 

S 

S 

Pois, mi 

Rap.de Vautre fart. 

68 

72 

5 

2 

12 

7 

38 

49 

263 

305^ 

305^ 

294^ 

6 

2 

7 



16 

14 

2 

1 

3 

81 

106^ 

11 

1213 

1 




1 





_ 





1 

1 







2 














.. .. 






























70 

73 

5 

2 

12 

7 

38 

49 

256 

305^ 

305è 

294è 

LÏ 

2 

7 



16 

14 

2 

1 

3' 

81 

106è 

11 

1213 









— 





REMARQUES.—Comme propriété publique, cette troupe possède une église en bois, une maison d’école, et trois paires de bœufs. 

Le Révérend Mr. Williston, méthodiste, est leur prédicateur, son fils leur maître d’école, et John Beatty, indigène, leur interprète 5 ce dernier 
m’apprend que le plus grand nombre d’élèves qui assistent à l’école est de 20 ; l’assistance moyenne des élèves, quand toutes les familles sont 
dans le village, est de 10, quoique le nombre de ceux qui sont en âge d’assister à l’école soit de 30 environ ; ils passent quelquefois trois ou quatre 
semaines sans y assister du tout ; cette école, comme bien d’autres parmi les sauvages, est de peu d’utilité, car quand les sauvages s’absentent pour 
faire la pêche ou la chasse, ils emmènent nécessairehient leurs enfants avec eux ; les^maîtres n’ont aucun moyen dé les contraindre à assister à l’école, 
et comme les parents n’apprécient pas assez le prix de l’éducation, les enfants croissent dans l’ignorance, l’oisiveté et la malpropreté. 

Depuis les 8 ou 10 mois derniers, il y a eu 26 décès dans la tribu, occasionnés, dit-on, par l’intempérance, l’exposition aux intempéries de la saison, 
le manque d’une quantité suffisante d’aliments sains, et une prédisposition aux affections pulmonaires. Il y a eu 15 naissances durant la même pé¬ 
riode de temps ; mais tant qu’ils traîneront la même misérable existence, ils ne pourront jamais élever des enfants sains et vigoureux. L’exposé sui¬ 
vant servira à faire voir combien ils sont arriérés eu fait d’agriculture. Quoiqu’ils soient établis sur des bonnes terres depuis plus de douze ans, et qu’on 
leur ait fourni, à plusieurs reprises des instruments d’agriculture, du bétail et de la graine de semence, cependant ils ont pris si peu de soin, pendant 
l’hiver, de trois paires de bœufs qu’ils avaient payés l’année dernière un prix très-élevé, que c’est à peine s’ils peuvent se traîner sur les jambes pour 
brouter l’herbe des champs. Actuellement même, ils emploient un blanc, avec ses chevaux, à 4 piastres par jour, pour labourer leurs petits jardins, 
tandis que des groupes de jeunes gens forts et vigoureux de leur propre tribu passent leur temps à rire et fumer, sans s’occuper un instant de l’avenir. 
Pour montrer jusqu’à quel point ces pauvres malheureux portent l’insouciance et l’imprévoyance, je rapporterai le trait suivant. Un marchand de Sau¬ 
geen, Mr. Jardine, m’a dit, qu’il avait acheté d’eux, l’automne dernier, 500 quarts de poisson, à cinq piastres le quart, et que d’autres en avaient 
acheté 500 autres quarts au même prix, en tout 1000 quarts ; eh bien ! malgré la belle occasion qu’ils en avaient, ils n’en n’ont rien réservé pour 
leurs familles durant l’hiver ; et si le département ne leur eut fourni des provisions, on prétend que plusieurs seraient morts de faim. 

Ce printemps, ils ont fait une grande quantité de sucre d’érable qu’ils ont vendu 5d. la livre ; et cependant ils paraissent être grandement en 
dette, car en leur payant leur annuité, à peine avaient-ils respiré Pair du dehors, avec leur argent, qu’une foule de trafiquants les suivaient et harce¬ 
laient de toutes parts pour se faire payer. 









RECENSEMENT des sauvages de Owens Sound, fait en 1857, indiquant aussi la quantité de terre occupée par 
chaque famille, leurs animaux, bâtiments, instruments d’agriculture, et les grains récoltés en 1856. 
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RECENSEMENT des sauvagesde Owens Sound, fait en I85T, indiquant aussi la quantité de terre occupée,etc .—Continuée 


NOMS DES CHEFS 

DE FAMILLE. 

RECENSEMENT. 

Terres. 

Animaux. 


Instruments 

d’agriculture. 

Récoltés en 1856. j 

Adultes. 

14 à 21 

5 à 14. 

1 à 5. 

Nombre total. 

En possession 
de. 

Défrichées. 

En culture. 

Bœufs. 

1 

Moutons. 

(2 

1 

Granges. 

Maisons. 

Charrues. 

Herses. 

Chars à bois. 

Traînes à bois 

Blé du prin¬ 
temps, minots 

|. 

If 

3 ^ 

1 
■ fl 

■g. 

fl 

a 

> fl. 
1 

fl 

a 

1 

1 

fS 

3 ■ 

G ' 

Hommes 

i 

i 

O- 

s 

<3 

S 

Garçons. 

S 

1 

O 

1 

S 

Il 

Pièces 
sur p. 

En char¬ 
pente. 

Pièces 
sur p. 

Rajiporté de Vautre 'part.. 

32 

1 

] 

* * i 

1 

* * i 

2 

1 

1 

* * i 

] 

1 

] 

1 

1 

34 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

2 
1 
l 
1 
l 
l 
l 

10 

6 

1 

20 

1 

1 

1 

16 

‘ * 1 

. 4 

a 

i 

1 

9 

1 

15 

1 

149 

6 

5 

7 

6 
3 

2 

3 

5 

8 
2 

6 

4 
5' 
8 
9 
6 
4 
2 
2 

1169, 

100 

50 

186 

21 

4 

164 

21 

3’ 

6 

3 



2 


. 1 

. 5 

. 20 
I 

4 

1 

3 

1 


3 

25 

64 

15 

28 


596 

6 ; 


1 

80. U 



































' ’Ôè 

? 

5 

50 

' oj 

3 

5 

2 

■ oï 

3 

5 

2 









1 

1 

1 































2 

20 
















. .. 


::: 



















. .. 


... 


10 


' 


2 






















i 



' I 

' ' i 

50 

1 

50 

3 
12 

1 

4 

* 3 

12 

1 

4 









1 

1 











' 1 

2 

1 










. 




!• 2 

3 

3 



10 

4 

30 













, 











1 



















‘ 1 

**2 

















; ; ; 



* *2 
1 
2 
1 
2, 

1* ’ i 

2 

2 

2 

2 


















6 


’ * i 

1 

’ ’ i 

1 

1. 

* * i 

1 

1 



.. 















' 50 
60 

l' 

' 1 

1 








1 








* ; i 

3 










































* * * 











! ! - 













... 







* 60* 





































1 








1’ '■ * 




47 

61 

15 

”~îo 

1“^ 

32 

20 

23 

243 

1680i 

243 i 

2311 

1 

3 



4, 

I* 

1 2 

1 _ 


27 


4 


3 

25 

87 

88 

2 

760 

~i 


REMARQUES.—La peuplade de Owens Sound possède une maison de missionj une église eu charpente, une grange, 2 maisoiis d’école de pièces sur pièces, 4 
charrues, 3 paires de bœufs, et un moulin à. vanner. Une des maisons d’école est établie dans le village de Nawash, et le trèro du prédicateur, Mr. Vandusin, en est 
l’instituteur ; le nombre moyen des écolièrS est de 10, mais ils n’assistent à l’école que très-irrégulièrement, et il arrive fréquemment que l’école e.st fermée pendant des 
semaines entières. L’autre école est située à environ, trois milles au nord du village de Nawash, è l’établissement de Peter Kegedonce, et Charles Keezhick en est 
l’instituteur. L’assistance moyenne des élèves est de 12 ; mais ces écoles, comme les autres du même genre, ne pi'oduisent aucun résultat satisfaisant ; elles ne sont 
fréquentées que par un petit nombre d’enfants qui sont si inconstants qu’ils ne font que peu de progrès dans les lettres, la morale, et les autres branche.s utiles de l’éduca¬ 
tion. Ces sauvages, comme les Saugeens, ont laissé leurs instrmneirts de culture se détériorer et se briser faute de soin, et ils n’en ont plus pour la peine. D’ailleurs, 
l’état doriné plus haut démontre assez clairement qu’ils n’ont pas un grand désir de s’en servir ; et ce n’est que par l’emploi d’une rigueur, sagement adiniaistrée, que 
l’on pouraa, selon moi, les faire sortir de l’apathie dans laquelle ils sont 'plongés. 
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RECENSEMENT des sauvages de la baie Colpoys, fait en 1857, indiquant aussi la quantité de terre occupée par 
chaque famille, leurs animaux, bâtiments, instruments d’agriculture, et les grains récoltés en 1856. 


Terres. 

C5 






1 


s 

pLi . 


0 



c 


Q 

w 

100 

9 

9 

100 

6 


100 

3 

2 

100 

9 

9 

100 

16 

12 

100 

4 

3 

100 

10 

5 

8 

8 

7 

100 

6 

4 

100 

• 5 

5 

100 

15 

10 

iôô 

”9 

"è" 

100 

6 

3 

1208 

106 

! 

'Si 


NOMS 
DES CHEFS 
DE FAMILLE. 


RECENSEMENT. 


Adultes. 

14 à 21 

5 à 14 

là 5 . 

1 

a 

1 


§ 


i 


a 

,q 

a 

P" 

B 

c3 

0 

3 

s 

S 

W 


0 


0 

lit 

0 

fit 

2 

1 


1 


1 

1 

1 

1 

2 






1 

1 

1 



1 



2 

1 

1 

1 


1 

2 



1 

1 







1 

1 



2 




1 

1 



2 


1 


1 

1 



2 

1 



1 

1 



li 

1 ' 



1 

1 


. ■ -i 

1 

1 

- ■ ■ 


1 

1 




1 


2 

1 

1 



i 

1 , 



1 

1 



J 

il 



1 

1 



2 












15 

1 

15 

1 

1 

14 

9 


6 


Animaux. 


Bâtiments. 


Granges. Maisons. 


Instruments 

d’agriculture. 


§ 


Récoltés en 1856. 


11’.S 
S 


. 1 

a 

'§ 

S 

O 

> 

<! 


3824è 


, R^IMARQUES.—pette troupe possède trois paires de'bœufs, une ehamie, une herse, un moulin à scie, et une maison d’école de pièces sur 
pièôes^qui sert aussi d’eglise. 

Cette troupe forme partie de la tribu des lacs Huron et Simcoe. Elle a changé de résidence, et s’est fixée dans son site actuel il y a quel¬ 
ques années. Elle a une école présidée par un sauvage, laquelle est fréquentée par 12 élèves, en moyenne. 
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REMAEQUES. 


Le sol de l’île Beausoleil, où les sauvages ont une vingtaine de maisons 
et une maison d’école, est d’une si mauvaise qualité, qu’ils n’y peuvent 
rien récolter. Ils sont obligés, en conséquence, de faire leurs jardins sur 
les îles voisines et principalement sur l’île Christian où ils se proposent 
d’aller s’établir d’une manière définitive. 

Cette troupe possède en commun 6 paires de bœufs, 15 vaches, 20 
têtes de jeune bétail et 4 pores; en fait d’instruments d’agriculture, elle a 
4 charrues et une herse. Elle estime avoir récolté environ 1,200 minots 
de blé-d’inde et 1,000 minots de patates. 

L’automne dernier, elle a salé environ 150 quarts de poisson, et ce 
printemps, elle a fait environ 5,000 livres de sucre d’érable. Ce sont les 
sauvages les plus industrieux qui soient commis à ma charge. 

Le maître d’école (Solomon James) est absent, en sorte que l’école 
est fermée depuis quatre ou cinq mois. La troupe a décidé en conseil 
que, pour le présent, elle ne paierait plus de salaires aux chefs et autres, 
le docteur excepté, vû que c’était autant d’argent tiré de la caisse, sans 
qu’il en résulta aucun équivalent. 
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RECENSEMENT des sauvages de Ramaj fait en 1857, indiquant aussi la quantité de terre occupée par chaque famille, leurs'animaux, 
bâtiments, instruments d’agi'icultirre, et les grains récoltés en 1856. 


NOMS 

DES CHEFS 

DE FAMILL E. 



RECENSEMENT. 



Animaux. 


Bâtiments. 

Instruments 
[ d’agriculture. 

Récoltés en 1856. 

Adultes. 

114 à 21. 

5 à 14, 

j 1 à 6 . 

Nombre tQtal. 

Chevaux. 

-— 

Bœufs. 

Vaches. 

£ 

Jeune bétail. 

Gra 

nges. 

Ma 

isons. 

Charrues. 

Herses. 

s 

0 

0 

'0 

S § 

l'ë 

i 

g 

‘S 

Foin, tonnes. 

O 

1 

S 

ë 

Garçons. 


Garçons. 

S 

Garçons. 


En cjiar- 
pente.. 

De pièces 
sur pièces. 

II 

De pièces 
sur pièces. 

0 

a 

'0 

Patates, 


1 

O 

1 






4 


1 

2 




1 





1 

10 


60 



1 

1 

1 






3 









1 








1 

1 

1 

1 





4 









1 




18 


60 



2 

2 




1 








1 

1 



1 




6 


ino 

2 


2 

1 


1 





4 

1 








1 



1 



4 

1 


1 

2 



2 




6 



1 


1 




1 



1 

8 


ion 

1 


2 

1 






1 

4 









1 






3 


1 

2 





9 . 

2 

7 


... 







1 






2 


1 

1 



1 

2 



5 









1 




6 


6 



1 

1 



1 



2 

5 






.... 



1 

1 






1 


1 






2 

3 

7 









1 








1 

2 






1 

4 



1 


1 




1 




2 


15 

1 


1 

2 





.... 


3 









1 



.... 


.... 

3 



1 

.... 

1 





2 

4 









1 






10 



1 



1 

1 

4 

1 

9 


2 







1 

1 





6 



2 

2 





2 


6 








1 





6 



1 

1 

1 


1 

"'2 



6 



..5 






1 




5 


10 



1 

1 

1 


1 

1 



4 















8 



1 

1 






i 

3 



1 










'3 


60 



1 

1 





i 


3 










.,.. 

1 

“i 



10 

‘i 


.... 

1 



.. 




1 















1 




i 


i 

6 









i 






20 



1 

2 






3 









1 






14 



2 

1 

__ 





3 









1 






20 




1 





..1 

2 




1 








5 




11 

ij 





1 



... 1 ... 







*3 
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4 

2 







6 



1 


2 




1 


1 




40 

2 

1 

1 





2 

1 

5 















90 


1 

1 





1 

3 

1 


2 






1 

1 

1 

1 

3 


100 


1 

1 





1 

1 

4 















4 


1 

1 


. 




2 









1 




9 


50 


1 

1 







2 

















1 

1 







2 









1 








1 

2 




. 



3 






.... 







3 


10 



2 



2 

2 



6 









1 






1 


jj 

7 





1 

r 

4 













3 





2 






2 
















1 

1 


.... 


.... 

2 

2 

6 









1 








1 








2 







.... 









1 

2 

* 



1 


4 









1 






10 


1 

2 



2 

1 



6j 









1 






20; 



2 



1 

3 












1 





6 

4 


i 

1 







2 

i 


i 


"è 












1 

1 



2 


"i 

i 

6 

















1 

2 






3 



’i 






1 








1 

1 



*2 

i 

1 

.... 

7 

2 


3 





i 





* *3 

iôô 


1 

1 



2 

1 



5 


















1 







1 

















i 

1 







2 








....j 









1 

1 







2 









” ] J 






”22 



























51 

64 

7 

2 

19 

16 

19 

23 

201 

1 

3 

10 

4 

8 

1 

1 

1 

31 

4 

3 

4 

77 ' 

9 

940 

11 


REMARQUES.—Cette troupe ne possède qu’une seule paire de bœufs en commun, bien qu’on lui ait fourni, à 
diverses reprises, des instruments d’agriculture, des bœufs, des vaches, des chevaux et de la graine de semence ; mais 
comme la plupart des autres tribus, elle n’a pas su tirer partie de ces largesses. 

Ces sauvages ont une maison d’école de pièces sur pièces, et sont en voie de construire une église en bois. Le rév. 
Peter Jocob est missionnaire et maître d’école ; mais j’appren&s que la maison d’école n’est ouverte que la moitié du temps. 
Les maisons de pièces sur pièces qu’on a bâties pour eux ilyal3àl4 ans, ayant été mal construites, tombent toutes en 
ruine ; et les sauvages eux-mêmes ont enlevé les planches qui couvraient les deux granges qu’on avaient érigées à grands 
frais dans le même temps, en sorte que le corps de ces bâtiments est dans un état de délabrement complet. Ces sauvages 
sont très-adonnés à la chasse, et s’emploient à faire des paniers ; la culture du sol leur répugne, et ils traînent, en consé¬ 
quence, une misérable existence qui est une disgrâce pour l’humanité. 
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RECENSEMENT des. sauvages de Plle-aux-Serpents, fait en 1857, indiquant la quantité de terre occupée par chaque 
famille, leurs animaux, bâtiments, instruments d’agriculture, et les grains récoltés en 1856. 


NOMS 

DES CHEFS 

DE FAMILLE. 

1 EECENSEMENT. 

Terres. 

Animaux. 

Bâtiments 

Instruments 

d’^iculture. 

Récoltés en 1856. 

jAdultee 

|l4 à'21 

5 à 14. 

1 1 à 6 . 

Nombre total. 

En possession 
de. 

Défrichées. 

En culture. 

Chevaux. 

Bœufs. 

Vaches. 

Porcs. 

Jeune bétail. 

Granges de 
pièces sur pièces 

Maisons de 
pièces sur pièces. 

Charrues. 

Herses. 

Cutters. 

Blé d’automne, 
minots. 

g. 

a 

0 

•1 ^ 
|.i 

S 

6 

y 

S 

Avoine. 

Patates. 

Foin, tonnes. 

Hommes. 

Femmes. 

Garçons. 

M 

s 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 


2 

T 


1 






7 

6 

3 



1 




1 






12 


80 



1 

T 


1 


1 


4 

7 

6 

3 

2 


2 

1 

1 

1 







6 


80 

3 


1 

1 

1 

1 

2 

1 

2 

2 

11 

7 

5 

3 







1 






9 


40 



2 

1 


1 





4 

7 

7 

2 







1 



1 





50 

H 


1 

3 

1 


1 


3 


9 

3 

1 


















1 

1 







2 

2 

2 

I3 







1 






3 


8 



1 

1 


1 



3 


6 

7 

7 








1 











1 

1 

1 

1 

1 



2 

7 

3 

2 

1 







1 






3 


12 



T 

2 


1 

2 



6 

7 

7 








i 











1 

1 

1 


2 

2 

2 

1 

10 

2 

0 








1 











1 

t 







0 

10 

10 

1 

2 






1 






5 

30 

ioo 

3 


1 

1 



1 

2 



7 

7 

4 

3 

1 






1 




. 



25 

70 

2 


1 




1 


2 

4 

7 

7 








1 









1 

I 


1 


2 

1 

2 

8 

2 

2 

H 







1 






6 


70 



1 

1 




2 



4 

10 

10 

8 

1 

2 





1 

1 

1 

1 

70 

*iô 

6 


30 

1 


1 

1 




1 


1 

4 

4 

3 

2 



1 


1 


1 






6 


80 

1 


1 




~2 

2 



.5 

1 

1 

i 







1 








50 



1 

1 



1 


2 


5 

7 

4 

3 







1 






9 


80 



1 

2 



1 




4 

4 

5 








1 











1 

1 






2 

4 

3 

3 

3 

i 



*4 



1 

i 


i 


40 

3 


iô 

■" '2' 



X 


i 

i 



3 

3 

1 

1 


"i 





1 






3 






1 

...1 èl 

l 

1 

*2 

’i 

9 



























































































REMARQUES.—Les sauvages de Plle-aux-Serpents habitent une île du même nom dans le lac Simcoe ; comme 
ceux de Rama, ils passent la majeure partie de leur temps à la pêche et à la chasse ; une partie de leur occupation est de 
faire des paniers et des balais ; leurs maisons sont si délabrées qu’elles tombent en ruine. Ils possèdent, comme pro¬ 
priété puWique, une maison d’école en charpente, qui sert de temps à autre à l’usage du culte, 2 granges qui tombent 
littéralement en pièces, 3 paires de bœufs, une charrue, â charrettes, une cloche d’église et une meule. ' 

Ils sont méthodistes, mais n’ont pas de ministre résident ; l’école est tenue par un Mr. Law, et je suis informé qu’on 
y voit quelquefois assister jusqu’à 40 écoliers, d’autres fois 8 à 10, et bien souvent pas un seul. 
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RECENSEMENT des sauvages de Alnwick, fait en avril, 1857, indiquant aussi la quantité de terre occupée par chaque 
famille, leurs animaux, bâtiments, instruments d’agriculture, et les grains récoltés en 1856. 


NOMS 

DES CHEFS 

DE FAMILLE. 

RECENSEMENT. 

Terres. 

Animaux. 

Bâtiments. 

culture. ^ 

Récoltés en 1856, 

Adultes. 

14 à 21 

5 à 14 
ans. 

1 àô 

1 

îl 

‘En possession de. 

Défrichées. 

En culture. 

Chevaux. 

Bœufs. 

Vaches. 

Moutons. 

Porcs. 

Jeune bétail. 

Maisons. 

Granges. 

Charrues. 

Herses. 

Chars à bois. 

Trames à bois. 

Moulins à vanner. 

Buggie.s. 

Cutters. 

Blé d’automne, mi- 
nots. 

Blé du printemps, _ 
minots. 

S 

1 

ïi 

g « 

Pois, minots. 

Avoine, minots. 

Patates, minots. 

Foin, tonnes. 

Hommes. 

Femmes. 

S 

ê 

Filles. 

Garçons. 

Fille.s. 

Garçons. 

Filles. 

Il 

W ^ 

De pièces sur 
pièces. 

En char¬ 
pente. ! 

1 

li 


2 

1 

1 


1 

1 



6 

25 

20 

•20 

2 

!.. 

I 


10 


1 


1 

1 


2 

1 

1 





35 

6 

20 

30 

20 



1 

2 



O 



1 

5 

25 

20 

20 



2 


6 

i 

1 


1 



1 


1 




10 

10 

5 

5 


70 

3 


1 

1 







1 

2 

1 

26 

25 

20 

20 

i 

2 




2 

... 

i 

l 



2 

i 

1 



1 

70 

45 


40 


80 

7 


1 

2 







3 

60 

25 

26 


2 


. 



1 



' ' î 


1 


' 1 

1 





10 

20 


80 

3 


1 

1 







2 

20 

20 

20 

1 

2 

i 


4 


1 


1 



1 


1 


1 

1 

15 


4 

20 


30 

5 


I 

2 


1 




1 

5 

25 

23 

23 



1 


I 

i 

1 


1 



1 








3 



60 

5 


1 


2 

1 





4 

25 

25 

25 


2 





1 





1 






' 60 


10 



60 

3 


] 


1 




1 


3 

60 

30 

30 


1 





1 



1 


1 






20 




6 



1 

i 





1 

1 

4 

26 

20 

20 








1 

1 

















2 

1 







3 

25 

24 

10 








1 











• 




40 

k 


1 

1 







2 

25 

30 

20 

1 






1 











‘ 2Ô 





30 

2 


1 

1 

. 


2 

1 



5i 

60 

30 

30 

2 





1 


] 


' i 





1 



45 



60 

60 

3 


] 

1 



1 

. 



31 

25 

10 

1 







1 














20 



I 

. 1 



2 

3 



7 

25 

25 

25 







1 



















1 

1 



2 

1 


1 

6 


40 

40 


2 

2 


6 

1 


1 

1 



1 

1 

1 

1 



100 

25 


60 

'50 

100 

5 


1 

1 







2 

25 

15 

15 


2 






1 


’ * i 


1 


1 




20 



15 


20 

1 


1 

2 




1 



4 

25 

12 

8 


2 




i 

* * i 





1 

1 

1 






* * 3 



26 




1 



1 

2 



4 

Z5 

15 

10 



1 





1 


* ' i 













60 



i 

1 



2 

1 



5 

25 

2 

2 


2 



2 



1 




1 








* * 2 


15 

20 



1 

1 







2 

25 

10 

6 







’ i 



* * i 













50 

2 



1 







1 

25 

10 

10 


2 





1 





] 






80 





20 



" ' 2 

I 







3 

25 

10 

■5 


2 

1 





* i 


I 


1 








* *1Ô 


20 

2 


2 

1 




*2 



5 

26 

10 

5 








1 


1 


J 







. . . 



25 

2 


1 

1 



'2 



*1 

5 

25 

8 

1 








1 















20 



I 

3 


’l 

1 




6 

25 

8 

8 


*2 










i 


i 




* *20 

• • • 

* *3 



30 



1 

2 

*1 

1 





3 

25 

3 

1 








1 















15 



1 

2 



*1 




4 

25 

12 

3 







* * i 



* ’ i 









• • . 




20 

**3 


1 

2 


. 

I 




4 

25 

10 

10 








* * ï 


,1 








*1*30 

• « • 


. . . 


10 



1 

l 


* 





2 

26 

3 

3 






i 

I!.’ 

1 

1 11 






II 




111 


































































1 

I 







2 

25 


... 







... 

... 


... 

•• 










. .. 

. . . 




1 




*0 


























2 



30 



■ 



X 

















1 








5 

6 




20 



i 




















1 










... 

3 



30 


2 

J 

















1 



1 

1 












30 


1 








1 

50 

10 

10 


2 





... 

1 


1 

1 



1 





10 

2 

15 

10 

40 

2 


‘*1 









2 




















. . . 




20 




































30 










4 














1 























25 

7 







.. 











.. 


. . . 






1 

î 



















. .. 








*' 





•• 



1 

1 







2 

60 

10 

10 


2 

1 


4 



1 

i 


1 

I 


1 

1 



40 

30 


20 


40 

























1 







30 




20 


? 





* 


- 



4 







.. 


1 



























8 







.. 












20 





10 


J 









60 

6 



“ 

















10 



.. 

10 


i 








1 








*■ 





•• 














...1 

3 



l 


*2 


5 





• • 
























2 




*2 



6 

* *25 

'* * 8 

8 








] 













*60 

1 *50 

*40 



1 



.^î 




1 

25 

§ 

1 







* ’ i 




*•! 


:: 







**5 



30 



il 



2' 

*1 



4 

25 

8- 

S 






















' .. 




1 j 


• 1 





Ij 





















* * * 




! 

** 



* * j 

1 





] 

1 

4 







*■ 





















t 

1 

: 1 






2 













*.*.* 
















1 







2 





























1 


1 





2 




























* * 1 

1 







2 

* *25 

" ‘2 

i 












**! 










I '• 




1 



*2 




3 























1 ’ U 










1 



2 




























* * i 

1 







2 





‘2 


















! 58 



30 


58 

67 


5 

41 

22 

9 

9 

216 

1545 

593 

491 

7 

33 

12 

5 

42 

"i 

18 

22 

11 

16 

26 

221 6 

14 

4 

1 

2 

688 

330 


305 

259 

1370i 50 I 


REMARQUES.—Ceux marqués X ont commencé à cultiver depuis Pannée 1845. 

Durant cette année, les décès paraissent Pavoir emporté de 5 sur les naissances ; trois sauvages ont été expulsés de la tribu, ce qui fait une 

différence eif'moins de 8 dans le recensement de cette année. L’école industrielle qui se compose de deux grands bâtiments en brique, est placée 

dans ce village. Dans Pun de ces bâtiments se trouvent l’école et les dortoirs des élèves et des instituteurs ; dans l’autre, le logement du mis¬ 
sionnaire, la cuisine, le réfectoire, et les appartements destinés aux filles pour la couture, le filage, etc. On a aussi attaché à l’institution toutes 
les dépendances nécessaires, tels que granges, étables et appentis, et environ 250 acres de terre, dont 100 sont en culture. Les animaux consis¬ 
tent en chevaux, bœufs, vaches et porcs qui sont en assez grand nombre, et en waggons et autres instruments d’agriculture qui appartiennent tous 
à la société des missionnaires méthodistes. D’après le rapport du missionnaire, à venir du 31 mars 1857, l’institution paraît avoir soutenu 46 
élèves, sans compter que les enfants du village peuvent tous assister à l’école comme externes, mais j’apprends des instituteurs qu’il y en a peu 
qui profitent de ce privilège, quoiqu’il y ait ^ garçons et filles en âge d’assister à l’école. 

Ces sauvages possèdent aussi une vieille église en bois, qui a été bâtie il y nombre d’années par la société méthodiste. 

Ils ont en outre un vieux moulin à scie qui est en voie d’être remis à neuf. 
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RECEN SEMENT des sauvages Mohawks de la baie de Quinte, fait en 

animaux,^ bâtiments^ instruments d’agri 
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Avril, indiquant la quantité de terre occupée par chaque iaraille, leurs 
culture, et les grains récoltés en 1856. 
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RECENSEMENT des sauvages Mohawks de la baie de Quinté, fait en 


RECENSEMENT. | 

Terres, 


Anunaux. 


Adultes. 

14 à 21 
ans. 

5 à 14 
ans. 

là5 

ans. 

"à 

H 

En possession 
de. 

Défrichées. 

En culture. 

i 

1 

0 

1 

J 

> 

Moutons. 

Porcs. 

1 

<0 

i 

Hommes. 


to 

0 

§ 

Fines. 

G 

1' 

« 

cis 

1 

Garçons. 


47 

65 

21 

12 

40 

36 

17 

26 

262 

6061 

1892 

1711 

23 

10 

52 

42 

80 

66 

1 

1 







2 

50 


6 







1 

1 

1 

1 





4 

100 

47 

35 







1 

1 


2 

3 



2 

9 

310 

230 

230 



2 


4 


1 

1 




2 




90 


2 







1 



... 

1 


2 

1 


6 

160 

91 

54 

3 






, , 

1 


1 

i 




3 

200 

80 

60 



2 



1 

1 

1 

2 


1 




5 

100 

80 

26 


i 

1 



1 

1 

*• 


i 

•_* • 




2 

160 

80 

80 

i 






1 

1 






2 


60 









2 

2 





2 


6 

210 


90 

3 


'e 


12 

4 

1 

1 





1 

*'l 

4 

200 







3 


1 

1 

2 


1 



.. 

6 

60 

20 








1 

1 




2 


2 

6 

50 







2 


1 

1 



1 

1 

2 

1 

7 

60 


10 







1 

1 

1 

1 


1 



6 

200 

70 

70 



2 



1 

1 

1 


2 

i 

1 



6 

100 

6 

5 



3 



3 

1 

1 

2 

... 

1 

2 



• 7 

100 

60 

60 





• 






... 

. . . 



”2 




*2 




*7 

*2 

1 

1 


- - 





2 

170 

70 

70 

4 


1 

7 

6 

2 

1 

] 




2 


2 


100 









1 

1 


2 

1 

2 

1 

1 

9 

100 

20 

20 







2 

2 


1 





6 

100 

60 

50 


i 

3 


2 

2 

1 

1 

î 


2 

1 



6 

100 

60 

50 

2 


1 


6 

4 

1 

1 

1 

1 

1 

1 


1 

7 

100 

25 

26 







1 

1 

2 


1 

3 



8 

50 

2 

2 


i 





1 

1 


1 





3 










1 

1 



1 


2 


5 











1 





1 


2 










1 

1 





2 


6 

iôo 

17 

îo 









* *2 





**1 

3 










' *1 

* * î 

3 


”l 





1 

6 


'03 

*73 



*2 


*7 

*1 

1 

1 

**2 






4 

40 





1 



2 

1 

1 

1 

1 

”2 

’*1 



7 

100 

14 

4 







1 

1 

1^ 






3 










1 

* ’ i 




“2 

‘ *2 


6 

'iôo 

*32 

*32 

*i 


*2 

*3 

*5 

*1 


1 



**i 

2 



4 





*i 

1 



1 


1 



1 

1 



3 

’iôOi 

*60 

*60 







’ *1 

2 


**2 

.. 




6 

i5o: 

40 

40 



‘4! 


*6 

*2 

1 

1 




“2 

**3 

*’l 

8 

160j 

90 

76 

2 


2 


; 4, 


. } 

’ *2 


** 

** 




2 










1 

1 


... 



’*1 


3 










2 

’ *3 

**1 



'‘1 



7 

*100 

*16 

*io 



*1 




2 

1 


“2 





5 

70 

5 

5 








1 



"1 

"’l 



3 



" 








2 







2 

’iôo 

' *35 


*3 


*4 


*8 

*6 


1 



■.. 




2 

170 

50 

*60 

2 


4 


8 

2 

1 

1 







3 

50 

5 

.5 







1 

2 


.. 




• • 

3 

100 

30 

25 


’i 

*4 


*2 

*3 

2 

• 4 



“2 



1 

9 










■ i; 





'• 



1 

**50 

*45 

*40 

*i 


*1 





116 

40 

32 


65 

36 

41 

489 

9741 

:3629 

3190 

51 

17 

101 

52 

161 

~96 


NOMS 
DES CHEFS 
DE FAMILLE. 


Rapportés, , 




















































































293 


Avril, indiquant aussi la quantité de terre occupée, ç^ic.—Contmué. 
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RECENSEMENT des sauvages Mohawks de la baie de Qumté,faiten 



de Quinté, des individus qui occupent de grands compeaûx de terre. Cela 
que d’autres, bien souvent, approprient à leur usage, et sans le consente- 
abus auquel il ne parait y avoir aucun remède. 


C’est à cela qu’est dû l’idée qu’un grand nombre des Mohawks eul- 
que très-peu. La méthode qu’ils ont adoptée depuis plusieurs années, et 
à cultiver à des blancs pour la saison, en par ces derniers prenant une partie 
occasion d’éluder la loi établie pour punir les empiétations ; mais ce mode 
mêmes. D’ailleurs cela s’accorde avec leur penchant irrésistible pour ce 
“ traffic,” transactions dans, lesquelles ils sont invariablement dupés par les 
courts espaces de' temps. Ils possèdent en commun une belle église en 
partie faute d’argent, deux maisons d’école, un moulin, à scie, et une ta- 
indigènes, un tailleur et un forgeron ; mais, excepté un seul charpentier, 
Les Mohawks ont au moins 140 enfants en âge d’aller à l’école.; mais bien 
enfants, cependant, comme dans toutes les autres tribus, les excuses les plus 
rues ou les champs avec leurs arcs et leurs dèches. 

Les Mohawks ne sh&t pas comme les Chipaouais, et leurs décisions 
les arguments ; ils se sont tellement mêlés de petits procès, qu’ils se croient 
sont arrivés à cet état de demi-eivilisation dont rien ne pourra les faire 
ont encore besoin de conseils et d’avis pour les guider. 
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Avril, indiquant aussi la quantité de terre occupée, etc.— Continué. 



quelques unes de ces peuplades, et surtout parmi les Mohawks de la baie 
vient de ce que quelques uns de ces individus achètent de leurs voisins, et 
ment des chefs en conseil, les terres non-occupées de la tribu ; c’est là un 


tivent beaucoup de terres, tandis que, de fait, ils ne travaillent eux-mêmes 
qu’ils continuent à présent, est de donner une grande portion de leurs champs 
des produits. Cela est regardé comme équivalant à des gages, et donne 
est loin d’être aussi profitable aux sauvages, que s’ils travaillaient eux- 
qu’ils appellent “ spéculation,” “ troc de chevaux, bétail et vpitures” et 
blancs. Cependant les Mohawks sont d’excellents travailleurs pour de 
pierre, une autre également en pierre dont les murs ne sont achevés qu’en 
veme. On trouve dans cette tribu plusieurs charpentiers et cordonniers 
nul d’entr’eux ne s’élève au-dessus de la capacité de nos artisans communs, 
qu’en apparence, ils témoignent fortement le désir de faire instruire leurs 
légères leur servent pour les retenir chez eux, et les laisser flâner dans les 

une fois prisesj ils ne se Mssent pas facilement ébranler par les menaces ou 
en état de donner une opinion sur les points de loi ; en un mot, ils en 
sortir que lorsqu’ils se seront convaincus, par leur propre expérience, qu’ils 
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RECENSEMENT des sauvages de Plle-au-Sable, fait en 1857. 



REMARQUES.—Les sauvages de l’Ile-au-Sable sont payens, et séjournent alternativement sur le® 
bords du lac Huron, à 50 milles environ au nord-ouest de Uenetanguishene, et dans l’intérieur, au nord 
de cette dernière place ; ils cultivent du blé-d’inde et des patates sur des petits morçeaux de terre, non pour 
leur servir de nourriture pendant l’hiver, mais comme une bonne bouche pour l’automne. 

Les seuls instruments qu’ils aient pour cultiver, sont quelques haches et houes de fer, et en l’ab¬ 
sence de ces dernières ils se servent à la place de bâtons croches. Quand ils vont dans l’intérieur, l’au¬ 
tomne, pour faire la chasse aux castors et à d’autres animaux pour en avoir la fourrure, ils emportent 
généralement avéc eux une provision de poisson salé, en cas que le gibier manque. 

Quand ils sont revenus sur les bords du lac, en hiver, ils se procurent une nourriture précaire en 
perçant des trous dans la glace, guettant et lançant les poissons qui passent ou qu’ils attirent par quelque 
îeurre ; de cette manière, ils en prennent quelquefois jusqu’à cent en un jour, mais souvent aussi, ils 
passent des jours entiers sur la glace sans en prendre un seul. Dans ce dernier cas, ils n’ont d’autre res¬ 
source que jes Hèvres et les perdrix qu’ils prennent au filet. 

Jusqu’à présent, ils ont résisté à toutes les tentatives que l’on a faites pour les civiliser, et conservent 
avec une ténacité inexplicable les folles superstitions dont ils ont hérité de leurs pères. 
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RECENSEMENT de la troupe Machikees, fait à Owens Sound en 1857. 



REMARQUES.—Cette troupe est venue de l’île Manitouline, il y a 
quelques années, et du consentement des sauvages de Owens Sound, s’est 
établie sur leurs terres. Ils sont membres de l’église anglicane. Ils 
désirent s’aggrége.r à la troupe des sauvages d’Owens Sound, et former 
partie de leur communauté. Si le département voulait y consentir, ces 
derniers leurs donneraient une part de leur annuité. 


Les Potaouaistamis et les Outaouais qui résident sur l’île Christian ne 
sont pas venus me trouver à Penctanguisliine, et je n’ai aucun moyen de me 
transporter chez eux pour faire leur recensement: je ne puis, par conséquent, 
donner d’autres chiffres que ceux indiqués dans l’état de l’année dernière. 

Potaouaistamis, 14 hommes, 17 femmes, 18 enfants, total, 49. 

Outaouais, 9 “ 10 “ 26 “ “ 45. 

Ces premiers ont émigré du lac Michigan, il y a un nombre d’années, 
et ont toujours été regardés depuis comme appartenant à ce pays. Tous les 
efforts ont été employés pour les rendre chrétiens ; mais ils veulent demeu¬ 
rer payens, conservent toutes leurs vieilles superstitions, et sont très-adon- 
nés à la boisson. 

Ces derniers sont venus des Etats-Unis en 1854,. je pense ; ils sont 
catholiques romains, pour la plupart, sont moins adonnés à l’ivrognerie et 
plus industrieux que les premiers. 

Ils n’ont aucun droit aux payements faits à nos sauvages, mais ils pré¬ 
fèrent vivre sous le pavillon britannique. 

20 
















RECENSEMENT des sauvages de Caughnawaga et de Ig, Baie de Owens Sound, fait en 1857, indiquant aussi la quantité 
de terre occupée par chaque famille, leurs animaux, bâtiments, instruments d’agriculture, et les grains récoltés en 1856. 


NOMS DES 

CHEFS DE 

FAMILDE. 

RECENSEMENT. 

Terres. 

Ani¬ 

maux. 

Bâtiments. 

Récoltés 

en 1856, ; 

Adultes. 

14 à 

21. 

5 à 14. 

1 à 

5. 

Nombre total. 

En possession 
de. 

Défrichées. 

En culture. 

Vaches. 

Jeune bétail. 

Granges. 

Maisons. 

Blé du prin¬ 
temps, minots. 

Blé-d’inde, 

minots. 

Patates, minots. 

Foin, tonnes. 

Hommes, 

w 

a 

a 

<s> 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

En char¬ 
pente. 

De pièces 
sur p. 

En char¬ 
pente. 

De pièces 
sur p. 


1 

1 



1 

1 



4 

100 

11 

11 

1 

1 




1 


20 

70 

1 1 


1 

1 






1 

3 

100 

9 

9 




1 


1 


6 

15 



1 

1 

.... 

1 

.... 

1 

2 

.... 

2 

8 

100 

10 

6 



... 

1 


1 

24 

9 

100 



3 

3 

1 


2 

3 


3 

15 

300 

30 

26 

1 

1 

.... 

2 

.... 

3 

24 

35 

185 

1 


REMARQUES.—Ces sauvages viennent de Câughnawaga, d’où ils sont partis il y a quelques années. Ils ont 
reçu un octroi gratuit de terres des sauvages de Saugeen et de Owens Sound qu’ils ont dernièrement cédées au gouvernement. 
Ils sont sur le point de se transporter au Cap Croker, avec les sauvages de Owens Sound, auxquels ils doivent s’ag- 
gréger. 
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REMARQUES.—L’impression laissée dans l’esprit de ces sauvages, 
connue de plusieurs autres tribus, par les discours des blancs qui les fré¬ 
quentent et de leurs compagnons de travaux, c’est qu’ils sont opprimés par 
le gouvernement ; mais quand on leur demande les raisons sur lesquelles 
ils fondent cette opinion, ils ne savent que répondre, et sont généralement 
honteux quand on leur fait comprendre combien ils ont tort de se laisser 
aller à de pareils sentiments. 

Craignant que le gouvernement n’eut l’intention de leur enlever leurs 
terres, ces sauvages n’ont pas voulu donner de renseignements sur la 
quantité de terre cultivée par chaque famille, ni sur le nonibre de leurs ani¬ 
maux, ni sur la quantité de grains récoltés par eux l’année dernière- En 
conséquence, j’ai calculé d’après l’apparence des défrichements, qu’ils 
avaient environ 30 acres en culture. Ils ont récolté du blé, de l’avoine, du 
blé-d’inde, des patates, etc., mais pas en assez grande quantité pour subve¬ 
nir à la subsistance de la troupe. 

Ils possèdent en commun 8 bonnes maisons de pièces sur pièces, une 
maison d’école, aussi de pièces sur pièces, mais dans un très-mauvais état 
de réparation. Ils n’ont ni maître d’école ni missionnaire. Il y a environ 
12 enfants en âge d’assister à l’école. 

30 * 























RECENSEMENT des sauvages du lac Mud^ fait en 1857, indiquant aussi la quantité de terre occupée par chaque 
famille, leurs animaux, bâtiments, instruments d’agriculture, et les grains récoltés en 1856. 


_ _ 

NOMS DES 

CHEFS 

DE FAMILLE. 

RECENSEMENT. 

Terres. 

Animaux. 

_ 

Bâtiments. 

Récoltés en 1856. 

Adultes. 

14 à 21. 

5 à 14 

là 5. 

Nombre total. 

En possession de. 

Défrichées. 

En culture. 

Chevaux. 

Bœufs. 

> 

Jeune bétail. 

Granges ou hangars 
de pièces sur 
pièces. 

Maisons de pièces 
sur pièces. 

Blé de printemps, 
minots. 

Blé-dhnde, minots. 

S 

Ph 

Foin, tonnes. 

Hommes. 

Femmes. 

Garçons. 

Filles. 

1 

O 

Filles. 

Garçons. 

r© 

S 


1 

1 





1 


3 

4 

4 

4 

2 


1 

1 

1 

1 

35 


50 

2 


1 

1 





1 


3 















2 

2 


1 


1 

1 

7 

4 

4 

4 


2 

2 

1 


1 


5 


1^ 


1 




1 


1 

1 

4 

4 

4 

4 



1 

1 


1 



io 

I 3 


1 


1 





2 

4 

4 

4 











1 

1 

1 


1 


.... 

4 

4 

4 

4 






1 



25 

I 2 


1 

1 




1 

1 

4 

4 

4 

4 






1 






1 

1 






2 

4 

4 

4 





1 

1 






lJ 

1 





1 


3 















t 






.... 

1 

4 

4 

4 


1 

'"1 

2 

1 

1 






1 

1 

3 

1 

1 




7 

2^ 

2è 

2^ 





1 



20 

1 



1 




1 

1 

‘ 1: 

5 

4^ 

4 " 

4 ^ 






1 



10 

1 


1 

r 




l: 

3 

4 

4 ^ 

4 






1 







1 




1 

2 

4 

4 

4 

4 

1 


11 

1 

1 

1 



is 




1 







1 















1 

1 







2 
















1 







1 















' ’i' 

1 

1 


1 

1 


1 "r 

6 

4 

4 

"4 

1| 




1 

1 


’iô 

"ôÔ 

2 


1 1 

1 







2 



1 i 






1 






1 

1 

1 

li 

1 

'l 


1 1 

7 

4 

4 

! 4 1 





1 

1 






1 

1 


2 

1 


1 1 

6 

4 

4 , 

! 4 


... .1 


2 


1 
































































1 



.... 1 




2 













1 

2 



.... 



3 

4 4 

4 






1 





1 

L 


1 

i 

1 


6 

4 4 

4 











1 




1 



% 













1 

1 

1 

. 

1 



4 

4 4 

4 


.... 




1 



15 



2 


.... 1 




3 















■ ■ ■ j 


















24 

25 

1 

7 

4 9 

10 

9 

8 

96 

70i 70i 

70è 

4 

3 

6 

8 

6 

17 

35 

15 

i 

195|10i 


REMARQUES.—Les 1600 adres de terre appropriés à l’usage des sauvages de Mud Lake sont possédés en fidét- 
commis, et sous la surveillance et régie de la compagnie de la Nouvelle Angleterre. L’administrateur actuel est le révérend 
John Gilmore, ministre baptiste. 

Mr. Gilmore a alloué à chaque famille de un à quatre acres, ainsi qu’on peut le voir par le tableau qui précède. 

Cette peuplade possède en commun une église de pièces sur pièces, un waggon, une traîne à bois, une vache, trois 
charrues et une herse. On prétend que l’assistance moyenne des élèves à l’école est de 20 environ. 
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RECENSEMENT des sauvages du lac Rice, fait en 1857, indiquant aussi 

instruments d’agriculture, et 


NOMS • 

DES CHEFS 

DE FAMILLE. 

RECENSEMENT. 

Terres. 

Animaux. 

Adultes. 

14 à 21 

5 à 14. 

1 

5. 

Nombre total. 

En possession de. 

Défrichées. 

En culture. 

Chevaux. 

Bœufs. 

Vaches. 

Porcs. 

Jeunes bétail. 

Hommes. 

§ 

a 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 


1 

1 



1 

1 



4 


6 

6 

4 






2 

1 



1 

2 



6 

52 

18 

18 

4 



4 

1 


2 

1 


3 

1 

1 



8 

50 

16 

16 


2 


5 



1 

2 

i 



1 


1 

6 

6 

6 

4 


2 

■ 2 

2 



1 

1 



1 




3 

51 

17 

17 

3 



4 



1 

1 







2 

50 

12 

12 



1 


1 


1 

2 







3 

51 

10 

10 

1 


1 

6 

1 


1 

2 



1 

1 



5 

50 

10 

10 







1 

1 



1 



3 

51 

8 

8 








1 

... 





1 

1 

1 

1 







1 

1 







2 










1 

2 



2 




5 

50 

10 

10 







1 

1 

2 


1 

2 

1 


8 

61 

51 

25 

1 



2 



1 

2 



1 




4 

60 

20 

20 

6 

4 

2 

8 



1 

1 



2 


2 


6 

51 

10 

10 







1 

1 

1 





2 

6 











2 

2 

1 





6 










2 

1 


1 




4 

51 

20 

20 


1 





1 






1 

2 

51 

22 

22 







1 

' *2 



1 



1 

6 

51 

18 

16 







2 

2 

1 


1 



2 

8 

51 

7 

4 







• 

1 


1 


1 


... 

3 

60 

12 

5 



1 

1 



i 

1 





2 


4 

51 

10 

6 


i 


6 



1 

1 



1 

2 



5 

10 

10 

10 


1 

1 




! 2 

1 




1 



4 

25 

4 

4 







1 

1 

■ ' ■ 


' à 


1 

i"l 


51 

1 

1 







1 

1 



1 

1 

1 

6 

j 25 

4 

4 







2 

1 


. .. 


' 2 



5i 

50 

6 , 

6 


1 

1 




1 

1 







2 

! ■ 50 

3 

3 







1 

1 






"3 

5 

50 

2 

2 


i 


16 



1 

1 



1 

1 2 


il 

6 

1 ... 









1 

1 







2 

; 45 






2 



1 

2 






i ' 

3 

26 














j. .. 












i 36 

41 

7 

6 


E 

1 7 

12 

1 145 

1206 
i _ 

314 

' 270 

19 

13 

9 

56 

3 


REMARQUES.—Ils possèdent en commun une église en charpente, 
une femme blanche ; on dit que le nombre des enfants en âge d’assister à 
été de 30 environ, et pendant l’hiver dernier, de 15. 
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la quantité de terre occupée par chaque famille, leurs animaux, batiments, 
les grains récoltés en 1856. 



une maison d’école et une maison de conseil : l’école est enseignée par 
l’école est de 40 ; l’assistance moyenne pendant ces dernières années a 













































































IMPEIMÊ PAE STEWAET DEEBISHIEE & GEOEGE DESBAEATS, 

IMPRIMEOR DE SA TEES-BXCELLENTE MAJESTE LA BEINE. 





